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CHAPITRE  XIII 

PROCÉDÉS  VERBAUX  DE  NÉGOCIATION 

L'ambassadeur  doit,  avant  tout,  s'assurer  l'oreille  de  son 
propre  souverain,  connaître  son  caractère,  analyser  les  in- 
fluences qui  agissent  près  de  lui l  ;  ainsi  armé,  il  entreprendra 
la  même  étude  sur  le  souverain  près  duquel  il  se  trouve  ac- 
crédité. 

Dans  ce  but,  il  approchera  le  roi  constamment,  il  lui  parlera 
le  plus  souvent  possible.  Une  démarche  d'apparence  secon- 
daire ou  privée  peut  donner  lieu  à  une  conversation  politique 
intéressante  et  la  masquer'.  Ainsi,  quelque  peine  qu'il  lui  ert 
coûte,  l'ambassadeur  s'efforcera  de  suivre  le  roi  dans  tous 
ses  déplacements3.  Son  logement  est  requis,  selon  l'usage, 
par  les  fourriers  de  la  cour,  qui  le  marquent  à  la  craie  sur  la 
porte,  soit  d'office,  si  l'ambassadeur  n'est  pas  là,  soit  avec  le 
sénéchal  de  l'ambassade. 


1)  Machiavel,  Instruction  à  Raph.  Girolami. 

2)  Dispacci  di  A.  Giustinian,  II,  93. 

3)  L'évêque  de  Giirck,  ambassadeur  d'Allemagne,  suivant  le  roi  de  Tours 
à  Blois,  reçoit  à  diner  et  coucher  au  château  d'Amboise,  où  se  trouvent 
Mme  d'Angoulème,  son  fils,  M.  et  Mme  d'Alençon.  Après  diner,  il  va  faire  la 
révérence  à  Mesdames  d'Angoulème  et  d'Alençon  (1510.  Lett.  de  Louis  Xllj 
II,  48).  M.  d'Angoulème  le  reçoit,  et  le  lendemain,  le  fait  déjeuner  et  le  convoie1 
lui-même  a  cheval,  jusqu'à  un  jet  d'arc  des  faubourgs,  avec  toute  sorte  de 
politesses  (ld.,  53).  Cf.  Tit.  Orléans  XI,  f°  769,  Compte  de  septembre  147-2  ; 
la  duchesse  écrit  au  cardinal  grec  Bcssarion,  légat  du  pape;  ordre  de  lé 
joindre  n'importe  où  :  on  le  trouve  au  pont  de  Sauldre. 
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Pendant  les  séjours  à  S'-Germain,  la  cour  et  les  ambassa- 
deurs logent  ainsi  (à  Poissy  '). 

La  présence  des  ambassadeurs  constitue,  pour  les  sou- 
verains, une  servitude  à  laquelle  ils  cherchent  vainement  à 
se  soustraire*.  Louis  XI  s'y  dérobait  avec  obstination  :  les  cor- 
respondances diplomatiques  montrent  quelle  peine  on  éprou- 
vait à  le  suivre  à  la  piste  3.  En  juin  1479,  l'ambassadeur  mila- 
nais Gh.  Visconti  expose  que  le  roi  a  indiqué  Orléans  comme 
le  point  d'où  il  ne  s'éloignerait  jamais  à  plus  d'une  journée  de 
marche.  Arrive  une  dépêche  importante  :  Visconti  envoie 
solliciter  une  audience  :  le  roi  l'adresse  à  Montargis.  L'am- 
bassadeur y  court,  arrive  à  l'aube,  et,  tout  botté,  tout 
mouillé,  monte  au  château  ;  «  par  bonheur  »,  Louis  se  rendait 
à  la  messe;  il  prie  l'ambassadeur  d'attendre  dans  une  cham- 
bre ;  il  va  à  la  messe,  dîne,  part  et  envoie  deux  délégués 
l'excuser  sur  la  nécessité  d'un  pèlerinage  éloigné  et  urgent  : 
«  on  lui  ferait  plaisir  d'aller  l'attendre  à  Paris  ;  il  y  convo- 


1)  Dép.  du  résident  vénitien  Dandolo,  10  juill.  1514  (A.  de  Venise). 

2)  Bergenroth,  Calendar  of  letters...  between  England  and  Spain,  p.  150, 
lettre  du  5  juin  1498,  de  Bruxelles  à...  Le  roi  de  France  est,  dit-on,  venu 
faire  une  neuvaine  à  un  couvent  près  de  Reims  ;  les  ambassadeurs  d'Espagne 
l'ont  accompagné. 

3)  Louis  XI  voyage  par  eau,  sur  la  Loire,  sans  qu'on  sache  au  juste  ses 
projets.  Communes  conseille  aux  ambassadeurs  de  suivre  le  roi  par  terre,  sans 
attendre  d'autres  ordres,  «  car  l'envoyé  de  Venise  lui  avait  dit  qu'ils  étaient 
ici  par  la  volonté  du  roi  »  (Dép.  d'un  amb.  milanais,  1479.  Kervyn,  Lettres 
et  négociations,  III,  48.  Chargés  de  remettre  des  lettres  importantes  au  roi, les 
ambassadeurs  milanais  se  rendent  à  sept  lieues  de  luietluidépéchent  uncour- 
rier.  Le  roi  est  avec  Commines  dans  un  lieu  sauvage,  où  l'on  ne  peut  loger  et 
où  on  ne  peut  aller  le  voir  sans  autorisation  (juin  1480.  Id.,  81).  Le  comte 
de  Castiglione,  envoyé  en  Espagne,  suit  Charles  Quint  à  Madrid,  Tolède, 
Séville,  Cadix,  Grenade,  Valladolid,  Burgos.  Vincenzo  Quirini,  ambassadeur 
vénitien  près  de  Philippe  le  Beau,  se  rend  à  Strasbourg  (févr.  1808),  dans  les 
Pays-Bas,  s'embarque  avec  la  suite  de  Philippe,  fait  naufrage  en  Castille  et 
revient  de  là  à  Venise  après  la  mort  du  prince  (Reumont,  Diplomazia  ita- 
liana,  178,  d'après  la  Relation  de  Quirini). 
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quera  bientôt  les  ambassadeurs.  »  En  réalité,  il  chasse  clans 
les  environs  et  ne  convoque  personne.  L'ambassade  milanaise 
se  rend  donc  à  Paris  :  là  encore  elle  ne  peut  saisir  le  roi,  qui 
échappe  comme  une  anguille  :  il  chasse  toujours,  il  va  en 
pèlerinage  à  S'-Denis,  il  part  en  pèlerinage  en  Bourgogne. 
On  ne  voit  toujours  que  les  deux  conseillers  délégués1... 

Louis  XI  laisse  en  arrière  sa  chancellerie,  ses  conseillers 
et  voyage  presque  seul  *. 

Les  Italiens  se  font  avec  beaucoup  de  peine  à  ces  habitudes. 

Lors  de  l'expédition  d'Italie,  Alonzo  de  Silva,  ambassadeur 
d'Espagne,  suit  Charles  VIII.  Le  roi,  fort  ennuyé,  finit  par  le 
prier,  à  Pavie,  de  ne  pas  aller  plus  loin,  «  montrant  ainsi,  dit 
Sanuto,  peu  d'égards  pour  le  caractère  diplomatique,  comme 
c'est  la  coutume  en  France  '.  » 

Quant  à  Louis  XII,  il  ne  retrouve  de  liberté  qu'aux  heures 
de  chasse  '. 

L'assistance  des  ambassadeurs  devient  tout  à  fait  gênante 
et  indiscrète,  lorsqu'elle  s'étend  aux  opérations  de  guerre,  aux 
entrevues  s  et  même  aux  conférences  diplomatiques  6. 

1)  Kervyn,  Lettres  et  négociations,  I,  252,  256,  267. 

2)  Id.,  III,  55. 

3)  Ut  mos  est  Francorum  (1494.  Sanudo,  Spedizione,  p.  48). 

4)  Le  trésorier  Robertet,  en  chasse  avec  le  roi  à  la  Héronnière,  écrit  à 
l'ambassadeur  d'Allemagne  qu'il  a  remis  de  sa  part  sa  lettre  au  roi,  qui  a 
répondu  très  favorablement.  Il  lui  adresse  quelques  nouvelles.  Il  l'appelle 
«  Monseigneur  »  (2  juin  1510.  Lett.  de  Louis  XII,  I,  242).  Même  lettre  pour 
lui  accuser  réception  d'un  mémoire  envoyé  par  le  secrétaire  Le  Veau.  11  le 
prie  de  ne  pas  ajouter  foi  aux  bruits  qui  courent  à  Lyon  et  d'attendre  le 
retour  du  roi  (6  juin  1510.  /</.,  §44}.  Le  roi  entend  la  messe  dans  une  chaise 
à  porteur,  entouré  des  cardinaux  de  Rouen  et  de  Final  :  l'ambassadeur 
de  Venise  vient  lui  parler  par  une  fenêtre  (nov.  1507.  Sanuto,VII,  479). 

5)  Les  ambassadeurs  milanais  reçoivent  l'ordre  d'accompagner  le  duc  de 
Bourgogne  à  une  entrevue  projetée  avec  Louis  XI  ;  ils  devront  témoigner 
beaucoup  de  respect  à  Louis  XI,  mais  éviter  toute  discussion  et  toute  confi- 
dence. Ils  aviseront  le  dur  de  Bourgogne  des  menaces  du  roi  (1474.  Dép.  des 
ambassadeur»  milanais,  I,  283-84). 

6)  Le  cardinal  d'Amboise  aurait  bien  voulu  que  l'ambassadeur  d'Aragon  ne 
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Elle  ne  parait  pas  moins  pesante  à  l'ambassadeur. 

D'abord,  elle  lui  impose  l'obligation  de  savoir  s'ennuyer. 
En  1489,  les  ambassadeurs  français  écrivent  qu'ils  trouvent 
fort  monotone  le  séjour  de  Francfort  :  «  Nous  y  restons,... 
pour  ce  que  nous  connaissons  clairement  que  la  dissimulation  et 
demeure  que  nous  faisons  servira  à  empêcher  l'octroi  de  l'aide  » 
demandée  k  la  diète  par  Maximilien  et  qu'elle  lui  accorderait 
sûrement1.  Un  ambassadeur  vénitien  à  Londres  écrit  modes- 
tement qu'il  rend  les  plus  grands  services  :  des  marchands  qui 
rentrent  à  Venise  témoigneront,  dit-il,  s'il  passe  son  temps  à 
dormir,  ou  avec  des  dames  ou  des  filles,  ou  à  la  taverne  *.  Ma- 
chiavel, qui,  malgré  ses  airs  graves,  n'aimait  qu'à  s'amuser, 
écrit  à  Fr.  Vettori,  en  termes  que  nous  ne  pouvons  reproduire  : 
«  Supposé  que  je  fusse  arrivé  au  milieu  de  vos  dispositions  aus- 
tères, moi  qui  ne  suis  amateur  que  de  femmes,  je  me  serais 
bientôt  aperçu  de  la  chose  et  je  vous  aurais  dit  :  Il  n'y  a 
pas  ici  plus  de  garçons  que  de  femmes  ;  quelle  maison  est-ce 
donc?  Magnifique  ambassadeur,  il  ne  s'y  trouve  donc  que  des 
fous  ?...  —  Quelques  divertissements,  loin  de  nuire  à  la  répu- 
tation, ne  pourront  que  lui  faire  honneur,  si  elle  est  sûrement 
établie...  On  dira  que  c'est  un  homme  universel,  à  la  main  et 
bon  compagnon  '.  » 

L'ambassadeur  doit  se  tenir  constamment  en  baleine  ;  il 
quittera  son  souper,  si  le  souverain  le  mande  *.  André  de 

le  suivît   pas  à  Cambrai,  en  1508,  mais  il   n'osa  l'empêcher  (Guichardin, 
liv.  vni,  ch.  i). 

1)  Dupuy,  Hist.  de  la  réunion  de  la  Bretagne,  II,  185. 

2)  Oct.  1510.  Sanuto,  XI,  690. 

3)  V.  Nourrisson,  Machiavel,  p.  111-113. 

4)  L'ambassadeur  vénitien  soupait  :  Jules  II  l'envoie  chercher.  L'ambassa- 
deur fait  son  rapport  le  soir  même  (juin  1510.  Sanuto,  X,  541).  L'ambassa- 
deur, en  juillet  1510,  se  trouve  en  pleine  ébullition  ;  il  envoie  jusqu'à  trois 
rapports,  le  5  juillet.  Jules  II  ne  lui  laisse  aucun  répit,  il  l'envoie  chercher 
pour  dincr  avec  lui.  L'ambassadeur  arrive,  cl  trouve  îe  pape  à  moitié  de  son 


PROCÉDÉS   VERBAUX    DE    NÉGOCIATION  5 

Burgo,  agent  des  Pays  Bas  en  France,  à  en  croire  ses  dépê- 
ches, «  n'a  même  plus  le  temps  de  dormir  »  ;  lui  et  ses  deux  se- 
crétaires ne  peuvent  suffire  à  tout1...  Si  l'ambassadeur  s'amuse, 
il  ne  choisit  ni  l'heure,  ni  le  genre  des  divertissements  : 
invité  a  une  promenade  en  barque  !,  à  une  chasse  à  courre, 
il  ne  consultera  pas  ses  goûts,  son  Age,  ses  aptitudes;  il  n'y 
verra  qu'une  marque  d'intimité  s.  A  Home,  le  pape  prouve 
ordinairement  son  amitié  en  offrant  à  l'ambassadeur  une  tran- 
quille partie  do  campagne  dans  sa  vigne*:  Jules  II  emmène 
à  Ostie  les  envoyés  des  Pays  Bas  pour  leur  donner  desplaisirs 
de  chasse  et  autres  \  En  avril  1494,  Charles  VIII,  à  Lyon, 
introduit  l'ambassadeur  milanais  Galéas  de  San  Seveiïno  dans 
ses  appartements  particuliers,  où  étaient  ses  maîtresses;  il  en 
prend  une  par  la  main  et  la  présente  à  Galéas  ;  il  en  choisit 

repas.  Le  pape  lui  fait  préparer  à  diner  dans  une  chambre  voisine,  et  ne  le 
laisse  aller  que  fort  tard.  Jules  If  est  tout  feu  (M.,  746,  747). 

l)Andrédc  Burgo,  ayant  envoyé  un  de  ses  secrétaires  demander  de  l'argent 
à  Marguerite  d'Autriche,  réclame  instamment  l'un  et  l'autre,  «  quia  secreta- 
riusmeus  in  latino  est  die  et  noctu  tam  inscribendo  quam  inaliisitaoccupatus 
quod  non  possum  faccre  qure  debeo.»  11  réclame  une  provision,  de  manière  à 
n'être  pas  obligé  tous  les  deux  ou  trois  mois  d'envoyer  un  secrétaire, d£  perdre 
ainsi  de  l'argent  et  un  ou  deux  mois  de  service  du  secrétaire.  Il  ne  demande, 
dit-il,  que  ce  qui  lui  est  dû,  bien  que  cela  ne  suffise  pas  à  ses  dépenses  (juill. 
1510.  LeH.  de  Louis  XII,  I,  267). 

2)Dép.  de  Dandolo,  20  mai  1314  (Arch.  de  Venise),  racontant  une  prome- 
nade dans  la  barque  du  roi,  où  il  a  causé  avec  le  comte d'Angouléme. 

3i  L'évêque  de  Gùrck,  ambassadeur  d'Allemagne,  passe  les  deux  premiers 
jours  de  son  arrivée  aux  .Montils  les  Tours,  près  de  Louis  XII,  à  chasser  avec 
le  roi  ;  Louis  XII  lui  montre  son  écurie,  puis  il  le  laisse  à  Tours  pour  voir  la 
ville  et  les  reliques  de  saint  Martin,  et  ordonne  au  général  de  Beaune  de  lui 
donneràsouper  'oct.  1310.  Lettres  de  Louis  XII,  11,  43).  Le  roi  des  Romains 
engage  l'orateur  vénitien  à  venir  voir  voler  ses  faucons  :  en  route,  à  cheval, 
l'orateur  apprend  diverses  nouvelles  (H  fév.  4303.  Sanuto,  IV,  793).«Ilya 
trois  jours,  invité  à  la  chasse  par  le  roi,  je  m'en  tirai  de  mon  mieux,  contre 
ma  profession  et  mon  naturel  ;  j'y  vis  Angouléme,  qui  me  dit,  etc. . .  »  (Dép. 
du  résident  vénitien  Dandolo,  26  mai  1514.  Arch.  de  Venise). 

4)  Mars  1501.  Sanuto,  III,  1565. 

5)  Févr.  1509.  Sanuto,  VII,  748. 
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une  autre,  et  chacun  s'amuse  ainsi  pendant  deux  heures.  L'am- 
bassadeur s'empresse  de  raconter  cette  marque  de  haute 
faveur  à  Ludovic  Sforza,  régent  de  Milan  qui  était  en  même 
temps  son  beau-père.  Ludovic  répond  avec  beaucoup  de 
sang-froid  :  «  Les  grands  honneurs  que  fait  chaque  jour  le 
roi  très  chrétien  à  notre  gendre  et  fils  messer  Galéas,  tels  quo 
de  l'introduire  dans  ses  appartements,  de  l'associer  à  ses  plai- 
sirs domestiques,  bien  qu'ils  ne  dépassent  pas  notre  attente, 
n'en  sont  pas  moins  de  nature  à  nous  causer  la  plus  grando 
satisfaction,  à  exciter  en  nous  une  reconnaissance  infinie1.  » 
Aucune  considération  morale  ni  physique  ne  doit  retenir 
l'ambassadeur  dans  ces  matières.  L'ambassadeur  qui  vient  de 
perdre  sa  femme  en  est  quitte  pour  s'habiller  de  noir  *  ;  Ac- 
curse  Mainier,  à  Venise,  reçoit  la  nouvelle  de  la  mort  de  son 
vieux  père  ;  malgré  son  trouble,  il  se  rend  à  l'audience3.  Cepen- 
dant, à  Rome,  M.  de  Gramont  manque  une  audience  du  pape,  à 
cause  de  la  mort  de  son  fils,  âgé  de  vingt  huit  ans 4.  En  cas 
d'épidémie,  l'ambassadeur  ne  peut  davantage  s'éloigner  de  la 
cour  s  :  que  d'autres  partent  ;  lui,  il  restera  6.  Il  bravera  la 
fièvre  7.  Souvent,  le  médecin  lui  donne  l'ordre  de   garder  la 

1)  Correspond^  de  Belgiojoso,  Areh.  de  Milan,  Pot  Est.,  Francia;  citée, 
Delaborde,  Expéd.  de  Ch.  VIII,  p.  342. 

2)  Sanuto,  III,  1286. 

3)  Sanuto,  IV,  330. 

4)  Juillet  1502.  Dispaccidi  Giustinian,!,  74. 

5)  Le  roi  va  de  Lyon  à  Paris  par  Montargis,  en  août  1500.  Les  ambassa- 
deurs le  suivent,  malgré  la  peste.  L'orateur  du  pape  reste  malade  en  route, 
celui  d'Espagne  «  non  è  sano  »  (Sanuto,  III,  644). 

6)  Le  cardinal  Cornaro  quitte  Rome  pour  Venise,  sur  le  soupçon  de  la 
peste  (juillet  1504.  Disp.  di  Giustinian,  III,  176).  L'ambassadeur  de  Venise  à 
Rome,  ayant  perdu  en  deux  jours  un  de  ses  gens,  de  la  peste,  croit-on,  quitte 
son  palais  et  se  retire  dans  celui  du  cardinal  deNaples  (mai  1504.  Id.,  III,  89). 

7)  L'orateur  vénitien  suit  la  cour  à  Nantes,  en  octobre  1500.  Malade  de  la 
fièvre,  il  envoie  sqn  secrétaire  au  cardai  d'Amboise  (Sanuto,  III,  1050).  Jean 
Lascaris  arrive  à  Venise  avec  la  fièvre  (1507.  Id.,  VII,  119)  ;  révoque  de  Paris, 
ambassadeur  de  France,  arrêté  par  la  maladie  à  Crémone,  va  pourtant  àMan- 
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chambre,  mais  il  faut  sortir  pour  aller  chez  le  roi  '.  Plus  d'un 
ambassadeur  meurt  au  retour  dans  sa  patrie  '. 

.-Eneas  Silvius  nous  a  laissé  un  tableau  affreux  des  épreuves 
des  courtisans  :  il  nous  dépeint  leurs  nuits  à  la  belle  étoile, 
dans  de  mauvais  lits,  près  de  lépreux  :  les  disputes  pour  trou- 
ver un  abri. . .,  le  vacarme  des  joueurs 3,  des  parasites,  des  cour- 
tisanes*... Il  y  a  du  vrai  dans  ces  traits.  Près  de  certains  sou- 
verains, la  vie  des  ambassadeurs  consiste  à  coucher  sur  les 
grandes  routes.  L'ambassadeur  vénitien  près  de  Maximilien, 
de  retour  en  avril  1507, expose  qu'il  vient  dépasser  vingt  mois 
presque  toujours  à  cheval  en  Allemagne  s.  «  J'ai  fait,  écrit 
un  ambassadeur  de  Milan  à  Florence,  cent  quatre  vingt  milles 
avant  de  pouvoir  trouver  le  Magnifique  Laurent  ;  venu  mardi 
à  Pise  où  Sa  Magnificence  avait  écrit  qu'Elle  se  trouverait,  et 
ne  La  rencontrant  pas,  j'ai  chevauché  jusqu'aux  bains  situés 
à  quarante  milles  de  Pise.  Sa  Magnificence  en  étant  partie 
pour  revenir  à  Pise,  j'y  retournai  en  toute  hâte.  Ne  La  trou- 
vant pas  encore  là,  j'ai  pu  La  joindre  hier  soir  ici,  dans  un  de 
Ses  châteaux,  près  de  Volterra,  où  la  goutte  La  retient  ;  »  et, 
quand  on  l'a  rejoint  si  péniblement,  Laurent  de  Médicis  se 
borne  à  répondre  que  les  souffrances  de  la  goutte  l'ont  em- 
pêché de  s'occuper  de  rien,  jusqu'à  ce  jour6. 

toue,  et  en  repart  pour  Crémone,  malgré  sa  fièvre,  parce  que  le  pape  refuse 
de  le  recevoir,  sinon  privément  (février  1311.  Id.,  XII,  90,  88). 

1)  Dép.  de  Ben.  Trevisan,  Lyon,  19  juin  1500  (A.  de  Venise). 

2)  Darisoles,  ambassadeur  de  France  en  Angleterre,  meurt  en  voyage,  à 
son  retour  (loti.  Lett.  de  Louis XII,  111,  116). 

3)  Jean  Le  Veau,  chargé  d'affaires  d'Allemagne  en  France  écrit  que,  pen- 
dant qu'il  regardait  jouer  à  la  paume  au  château  à  Blois,  on  lui  a  volé  sa 
«  gibecière  »,  qui  contenait  tout  son  argent,  et  il  en  est  fort  dolent  (1511. 
Lett.  de  Louis  XII,  III,  120).  Est-ce  vrai  ? 

4)  .Enea'  Sylvii,  Lïbellus,  aulicorum  miserias  copiose  explicans  (Schœffer, 
1517),  fo  16. 

5)  Sanuto,  IV,  48. 

6)  Dép.  du  2  juin  1487  (Archivio  Sforzesco). 


8  LA    DIPLOMATIE   AU    TEMPS   DE   MACHIAVEL 

Le  cheval  joue  un  grand  rôle1. 

Le  résident  vénitien  Dandolo  écrit  de  Paris,  le  11  septembre 
1514  :  «  Le  5,  au  reçu  de  vos  lettres,  je  montai  à  cheval  et 
allai  voir  le  roi  à  Montlhéry . . .  Je  pus  lui  parler  un  instant  seul 
dans  sa  voiture...  J'ai  dû  revenir  de  suite  à  Paris,  à  cause 
d'une  fièvre  très  intense  et  d'un  catarrhe.  Les  médecins 
m'avaient  défendu  ce  voyage,  et  je  m'en  suis  mal  trouvé.  On 
me  couvre  de  remèdes  qui  n'agissent  guère.  Hier  matin,  le  roi 
arriva  à  Paris.  Il  fallut,  le  soir,  aller  le  voir,  lui  faire  ma  révé- 
rence, et  m'excuser  de  ne  pas  m'être  présenté  à  son  avance... 
J'allai  ensuite  voir  M.  d'Angoulême,...  puisRobertet  *...  » 

En  février  1446,  les  ambassadeurs  milanais  (M.  Pallavicini 
et  l'évoque  de  Corne)  accompagnent  de  Moncalieri  à  Genève 
la  duchesse  de  Savoie,  qui  s'en  va,  éplorée,  trouver  le  duc  de 

1)  L'orateur  de  Venise  à  Blois,  apprenant  le  13  déc.  1508  le  traité  deCam- 
brai,  et  ne  pouvant  tirer  de  Robertet  aucune  explication,  monte  à  cheval  le  14 
au  matin  et  se  trouve, avant  l'heure  de  la  messe,àdix  milles  de  Blois,  dansun 
village  où  le  roi  était  à  lâchasse.  Le  roi  lui  fait  dire  de  ne  pas  partir,  qu'il  lui 
parlera  après  diner  :  l'orateur  dine  donc  à  la  table  des  chambellans,  où  sont 
aussi  M.  de  Foix  et  le  duc  de  Calabre  ;  après  diner,  il  va  voir  le  roi,  qui  lu1 
donne  de  bonnes  paroles  un  peu  vagues  (Sanuto,  VII,  695).  L'orateur  de 
Venise  va  de  Gorneto,  le  18  juin,  à  Givita  Vecchia;  le  19,  Jules  II  dine  sur  la 
galère  neuve,  puis  va  au  château  ;  l'orateur  s'y  présente,  mais  l'ambassadeur 
français  s'y  trouvait,  arrivant  de  Rome.  Le  vénitien  se  retire  :  le  soir,  au  mo- 
ment de  se  coucher,  il  est  mandé  par  le  pape  qui  le  retient  fort  tard  (1510.  Id., 
X,  631)  ;  les  ambassadeurs  de  Venise,  d'Allemagne,  d'Espagne  ont  une  con- 
férence à  la  Minerve  :  puis  l'ambassadeur  monte  à  cheval  et  va  à  Ostie  voir 
le  pape  (avril  1510.  ld.,  XI,  196).  L'ambassadeur  de  Venise  à  Rome,  au  reçu 
d'une  dépèche  de  Venise,  court  à  Porto  voirie  cardinal  de  S'  Georges  (Riario), 
et  de  là  à  Ostie  voir  le  pape  Jules  IL  Après  cette  conférence,  il  revient  à  Rome 
le  30  avril,  expédie  un  rapport;  sur  une  nouvelle  dépêche,  il  repart  pour  Ostie, 
trouve  le  pape  en  promenade  sur  la  Marine,  dine  avec  lui,  confère,  revient  à 
Rome,  d'où  il  expédie  le  2  mai  un  nouveau  rapport  (1510.  Id.,X,  276).  Ayant 
reçu  une  dépèche  importante  de  la  seigneurie,  l'ambassadeur  vénitien  court 
chez  le  pape,  à  Ostie;  il  le  trouve  dinant  avec  quatre  cardinaux.  Jules  II  les 
congédie  après  diner,  et  retient  l'ambassadeur  en  conférence  (avril  1510.  Id., 
X,  242). 

2)  Dép.  de  Dandolo,  Il  sept.  1514  (Arch.  de  Venise). 
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Bourgogne.  Le  voyage  présente  d'horribles  difficultés. Comme 
on  ne  sait  où  trouver  des  gites,deux  ambassadeurs  milanais  se 
détachent  en  avant,  à  cheval,  pour  faire  les  logements,  et  le 
résident  reste  en  arrière,  à  une  journée  de  marche.  Partie  de 
Suze  le  18  février,  à  travers  une  tempête  de  neige,  la  duchesse 
arrive  le  22  au  soir  à  Chanibéry,  et  à  Genève  le  1er  mars  *.  On 
se  réunit  à  la  porte  de  Genève,  pour  faire  une  entrée. 

D'autres  circonstances  ne  nécessitent  pas  moins  de  dévoue- 
ment, surtout  en  temps  de  guerre'.  En  1494,1e  sénat  de  Venise 
ordonne  à  ses  ambassadeurs  de  ne  pas  quitter  un  instant 
Charles  VIII  pendant  son  expédition  s. 

Dans  la  bagarre  qui  suit  la  bataille  de  Grandson, 
l'ambassadeur  milanais  près  du  due  de  Bourgogne  se  sauve 
à  cheval,  va  chercher  à  Orbe  ses  collègues  extraordinaires, 
qui  ont  fui  déjà,  et  fait  dix  lieues  à  cheval,  la  nuit,  au  mois 
de  février,  dans  les  montagnes  du  Jura*. 

A  la  suite  de  la  disparition  d'un  courrier,  l'ambassadeur 
milanais  au  camp  bourguignon,  de  Lausanne,  prend  peur;  il 
demande  son  rappel,  estimant  une  prolongation  de  séjour 
inutile  et  dangereuse,  car  l'ennemi  massacre  tous  les  lom- 
bards, sans  regarder  s'il  s'agit  d'un  caporal  ou  d'un  chef  d'ar- 
mée, d'un  homme  du  inonde  ou  d'un  brigand  5. 

L'ambassadeur  du  Moyen  Age  a  donc  besoin,  dans  certains 
cas,  d'une  vigueur,  d'une  bravoure,  que,  d'ailleurs,  il  ne  pos- 
sède pas  toujours  \ 

1)  Dép.  des  amb.  milanais,  I,  p.  29o,  307. 

2)  En  1493,  Ger.  Lioni,  ambassadeur  de  Venise,  donne  asile  à  Ludovic, 
lors  de  sa  fuite  du  château  de  Milan  (Benedetti).  Un  «  ambassadeur  de  Ve- 
nise, lequel  mouroit  de  peur  »,  est  cerné  en  1500  avec  l'armée  française  dans- 
le  château  de  Milan  (Jean  d'Auton,  I,  166). 

3)  Jnstro"  du  27  décembre  1494  (Arch.  de  Venise). 

4)  Dép.  des  amb.  milanais,  I,  311,  316. 
3)  Avril  1476.  ld.,  II,  89. 

6)  A  Rome,  à  la  3e  heure  de  la  nuit,  au  mois  d'octobre,  Machiavel  avoue 


10  LA    DIPLOMATIE   AU    TEMPS   DE   MACHIAVEL 

L'ambassadeur  n'a  pas  à  régler  les  audiences,  à  réclamer 
son  admission  en  conseil  ou  en  consistoire... Il  ne  peut  que  se 
présenter  et  demander  à  être  reçu  ;  en  son  absence,  son  secré- 
taire chargé  d'affaires  agit  de  même1.  A  Rome,  les  ambassa- 
deurs de  petites  puissances  contestées,  pour  obtenir  une 
audience,  mettent  en  campagne  quelque  compatriote,  servi- 
teur intime  du  Vatican  \  En  France  les  audiences  s'accor- 
dent plus  difficilement  qu'à  Rome  ;  le  roi  renvoie  volontiers 
toute  discussion  d'affaires  aux  personnages  compétents,  et 
il  arrive  même  que  ceux-ci  en  délèguent  d'autres  3.  En  cas  de 
conférence  importante,  le  souverain  ne  reçoit  qu'un  ambas- 
sadeur à  la  fois,  et,  si  l'audience  doit  se  prolonger,  il  fait 
avertir  les  autres  de  ne  pas  attendre  \  ou  bien  il  reçoit  au 
hasard  des  circonstances  :  il  sera  quelquefois  utile  à  un  am- 
bassadeur d'obtenir  audience  devant  un  autre  5,  sauf  à  atten- 
dre le  départ  de  ce  témoin  pour  achever  la  conversation  6. 
Une  manière  de  communiquer  une  nouvelle  consiste  à  parler 
à  l'oreille  du  souverain  devant  un  autre  ambassadeur,  assez 
haut  pour  être  entendu7. 

Louis  XI  va  plus  loin  ;  pour  convaincre  de  trahison  le  conné- 


no  pas  oser  sortir,  parce  que  les  rues  ne  sont  pas  sûres  ;  il  envoie  un  billet 
au  cardinal  Soderini  (Dép.  du  oct.  1503,  Post-scriptum). 

1)  Un  secrétaire  chargé  d'affaires  va  voir  le  chancelier,  le  roi,  t'ait  agir  son 
«  compagnon  »  (Lett.  de  Louis  XII,  III,  134). 

2)  Dispacci  di  A.  Giustinian,  II,  78. 

3)  Commines,  obligé  de  s'absenter,  se  fait  représenter  à  son  tour  par  deux 
autres  conseillers,  MM.  du  Bouchage  et  Boffile  de  Juge  (oct.  1479.  Kervyn, 
Lettres  et  négociations,  III,  89). 

4)  Quand  une  conférence  se  prolonge,  un  cardinal  peut  retenir  à  dîner  l'am- 
bassadeur (1503.  Dispacci  di  A.  Giustinian,  II,  58,  79). 

5)  Louis  XII  dit  à  l'orateur  de  Venise,  en  présence  des  orateurs  du  pape  et 
d'Espagne:  «  II  parait  que  le  roi  des  Romains  se  plaint  de  mon  alliance  avec 
la  seigneurie  »  (juillet  1500.  Sanuto,  III,  525). 

6)  Dép.  d'un  ambass.  milanais  (Dép.  des  amb.  milanais,  II,  116). 

7)  Disp.  di  Giustinian,  1,  374. 
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table  de  Saint  Pol ,  il  donne  audien.cn  à  son  agent,  en  présence 
de  l'ambassadeur  de  llourgogne  raché  derrière  uu  paravent  ; 
si  bien  que  le  duc,  édifié,  abandonna  le  connétable.  Dans  une 
circonstance  analogue,  pour  convaincre  Ludovic  le  More  de 
duplicité,  Pierre  de  Médicis  se  dit  malade  et  reçut  son  ambas- 
sadeur dans  sa  chambre  à  coucher,  après  avoir  fait  cacher 
l'ambassadeur  de  France  dans  un  cabinet  *. 

Les  souverains  appellent  habituellement  les  ambassadeurs 
«  Monsieur  l'ambassadeur,  Domine  orator,  »  ou  «  Ambassa- 
deur ».  Dans  l'intimité,  ils  appellent  un  résident  par  son  pré- 
nom. On  tutoie  les  secrétaires  italiens.  L'ambassadeur  dit  au 
roi  :  «  Sire  »  !. 

En  France,  à  moins  d'absence  du  roi  ou  de  solennité 
spéciale,  il  suffit  de  se  présenter,  le  matin  à  la  messe,  ou, 
pour  une  conférence  sérieuse,  à  l'issue  du  diner  du  roi  qui 
a  lieu  de  bonne  heure  \  Quand  le  résident  va  communiquer 
le  texte  môme  d'une  dépêche,  apportant,  par  exemple,  la 
nouvelle  d'une  victoire,  il  emmène  un  secrétaire,  pour  lire 
la  dépêche  :  le  roi  présente  d'affectueuses  félicitations  *.  Si 
le  résident  arrive  au  milieu  d'un  cercle  de  cour,  le  roi  le 
prend  à  part,  pour  causer  affaires5.  Quand  le  roi  est  malade, 
il  fait  approcher  le  résident  de  son  lit  et  écarte  les  témoins  6. 
S'il  est  encore  à  table,  il  fait  joyeusement  entrer  le  résident, 
et  le  reçoit  sans  se  déranger7  ;  ou  bien  il  lui  demande  la  per- 

1)  Wicqucforl,  Mémoires...,  547. 

2)  Uesjardins,  II,  601. 

3)  Dép.  de  Condolmeri,  Blois,  23  janv.  1507-8. 

4)  Dép.  de  Dandolo,  21  avril  1514. 

5)  Dép.  de  Dandolo,  19  novembre  1514. 

6)Sanuto,  V,  861,  88Q(fév.  1504).  Dép.  de  Dandolo,  du  19  novembre  151  \. 

7)  L'ambassadeur  va  voir  Louis  XII,  en  partie  de  chasse,  pour  une  affaire 
urgente.  Le  roi  le  reçoit  très  gaiement  en  déjeunant  ;  ensuite,  la  conférence 
a  lieu  dans  une  chambre,  en  présence  du  trésorier  Hobertet  (151 1.  Lett.  de 
Louis  XII,  II,  189  :  Cf.  Lyon,  juin  1500,  Sanuto,  III,  422). 
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mission  de  ne  pas  interrompre  une  partie  de  cartes  '.  Louis  XII 
tient  toujours  un  langage  très  franc,  et  se  pique  d'une  loyauté 
extrême  :  «  Le  roi  d'Espagne,  dit-il  un  jour  au  résident  véni- 
tien, par  une  lettre  autographe,  revêtue  de  son  sceau  secret, 
me  propose  tout  ce  que  je  voudrais,  pourvu  que  j'abandonne 
Venise.  J'aimerais  mieux  me  ruiner,  perdre  ma  femme,  mes 
filles,  mon  honneur,  ma  vie...  '  » 

Quand  le  roi  veut  parler  à  un  résident,  il  le  mande  :  mais 
il  lui  suffît  aussi  de  lancer  une  parole,  pour  qu'elle  soit  de 
suite  répétée  *. 

Il  va  sans  dire  que,  même  lorsqu'il  a  lieu  de  se  défier,  l'am- 
bassadeur témoigne  toujours  beaucoup  de  bon  vouloir  *. 

C'est  le  tempérament  du  souverain  qui  imprime  aux  audien- 
ces leur  véritable  caractère  ;  ce  caractère  variera  donc  infini- 
ment, suivant  les  princes. 

Louis  XI,  formé,  de  bonne  heure,  à  savoir  plaire,  possédait 
cet  art  essentiel1.  Il  parlait  italien,  et  les  Italiens  trouvaient 
près  de  lui  des  sentiers  battus.  «  Il  semble  qu'il  ait  été  élevé 
et  qu'il  ait  toujours  vécu  en  Italie,  tant  il  s'y  connaît  »,  écri- 
vait un  ambassadeur  milanais  en  14G3  6.  Malheureusement,  il 
se  complaisait  dans  l'intrigue  et  la  fourberie  7  :  il  aimait,  dit 
Commines,  «  parler  en  l'oreille  8.  »  Il  était  goguenard,  fami- 

1)  Montargis,  août  1500.  L'ambassadeur  va  conférer  ensuite  avec  le  cardi- 
nal d'Amboise(Sanuto,  III,  c'673). 

2)  Autre  dép.  de  Dandolo,  19  nov.  4514. 

3)  En  apprenant  la  prise  de  Brescia,  le  roi  dit  très  haut  :  «  Je  veulx  que  l'on 
leescripveà  ma  cousine  dame  Marguerite»  (d'Autriche).Ce  mot  est  immédia- 
tement rapporté  à  l'ambassadeur,  qui  l'écrit  dans  les  Pays  Bas  (1512.  Lett. 
de  Louis  XII,  III,  184-185), 

4)  Juill.  1508.  Sanuto,  VII,  591. 

5)  Commines,  c.  x. 

6)  Cité,  Delaborde,  Expéd.  de  Charles  VIII,  p.  74.  Thomas  Bazin  dit  qu'il 
avait  pris  pour  modèle  Ferrand  de  Naples  et  François  Sforza  (H,  95). 

7)Flassan,  Diplomatie  française,  I,  247. 
8)  L.  iv,  c.  vri. 
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lier  :  un  ambassadeur  milanais  rend  compte  d'une  audience 
de  première  importance,  où  l'on  aborda  les  plus  graves  ques- 
tions «  dans  une  hutte  de  paysan  fort  misérable  !  ».  Il  se 
moquait  de  tout,  et  se  parait  d'un  certain  cynisme.  Lors- 
qu'il revit  en  1-466  le  comte  de  Charolais,  auquel  il  avait  eu  le 
grand  tort  de  faire  tenir  par  l'ambassadeur  Morvilliers  un  lan- 
gage trop  arrogant,  il  lui  rappela  gaiement  la  réponse  que  «  le 
roi  s'en  repentirait  dans  l'année  »  ;  comme  il  avait  eu  lieu  de 
s'en  repentir,  il  riait  aux  éclats,  et  disait  qu'il  aimait  à  traiter 
avec  des  gens  qui  tenaient  ainsi  leur  parole  !.  Il  ne  dédaignait 
pas  non  plus  les  petits  coups  de  théâtre.  Un  jour  que  l'ambassa- 
deur de  Milan  insistait  sur  un  projet  d'accord,  Louis  XI  répond 
qu'il  a  été  trop  souvent  trompé. .  .Tout  à  coup,  il  serre  les  mains 
de  l'ambassadeur,  puis,  ôtant  son  chapeau  et  faisant  une  révé- 
rence :  «  François,  par  cette  main  et  cette  foi  que  vous  m'a- 
vez données,  me  promettez-vous  que  le  duc  de  Milan  obser- 
vera tous  les  traités  et  les  obligations  que  nous  avons  ensem- 
ble ?...  »  L'ambassadeur  promet  de  tout  son  cœur.  Louis  XI 
alors  se  déclare  satisfait  et  entre  en  négociations3. 

Charles  VIII,  en  général,  écoutait  sans  répondre  les  commu- 
nications des  ambassadeurs.  Rarement  les  ambassadeurs  de 
Ludovic  Sforza  le  virent  s'emporter  ;  dans  ce  cas  spécial,  il 
parlait  avec  volubilité  *. 

Louis  XII  avait  une  rondeur  et  une  bonhomie  naturelles5, 
la  parole  libre  et  gaie.  Les  ambassadeurs  aimaient  le  voir;  il 


1)  1478.  Kervyn,  Lett.  et  négociations,  1,232. 

2)  Commines,  c.  xn. 

3)  Kervyn,  Lettres  et  négociations,  III,  2. 

4)  Delaborde,  Exp.  de  Ch.  VIII,  p.  290. 

5)  «  Il  y  a  dans  ses  lettres,  a  dit  très  bien  Jean  Godefroy,  un  air  de  bonté, 
de  sincérité  e^de  candeur,  qui  ne  conviendrait  pas  au  temps  présent.  On  juge 
par  celles  qu'on  lui  écrivoit  qu'il  nevouloit  pas  être  flatté  dans  les  affaires 
dont  on  devoit  luy  rendre  compte»  (Lettres  de  Louis  XII,  préface). 
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les  recevait  souvent  et  aussi  longuement  que  possible.  On 
causait  avec  lui  des  affaires  courantes,  on  discutait  la  conduite 
à  suivre  ;  le  roi  donnait  des  nouvelles,  que  le  résident  cher- 
chait d'ailleurs  à  lui  tirer  le  plus  possible  '.  Le  cardinal  d'Am- 
boisc,  chez  qui  que  les  affaires  se  traitaient,  se  montrait  moins 
patient  V 

Autant  le  style  des  dépêches  officielles  est  compassé,  guindé, 
souvent  prudhommes  que,  autant  dans  les  conversations  di- 
plomatiques on  aime  le  mot  vert,  salé,  plaisant  :  verba  volant. 
Louis  XII  s'y  complaisait3.  En  loll,  dans  une  conversation  avec 
l'ambassadeur  allemand  sur  un  grave  projet  d'entrevue,  il  dit 
qu'il  rappellera  à  Marguerite  d'Autriche, etqu'il  lui  reprochera, 
tous  les  «  maquerellages  »  qu'elle  lui  a  fait  jadis,  et  plusieurs 
autres  choses,  qu'il  est  résolu  à  la  «  déshonorer  »  devant  l'em- 
pereur son  père,  «  et,  ce  fait»  la  princesse  sera«  sa  mignonne...» 
L'ambassadeur  saisit  l'occasion  de  dire,  en  riant  aussi,  que 

1)  Voici,  comme  spécimen, le  résumé  d'une  dépêche  du  vénitien  Condolmeri, 
datéede  Bourges,le  18  février  Io07  (  lo08). Averti  qu'un  secrétaire  trésorier  du  gd 
Maître  de  Milan,  nommcNïcoIas,  envoyé  par  les  postes,  a  conduit  ici  un  homme 
du  roi  des  Romains,  pour  traiter  de  la  paix,  je  parlai  au  roi  devant  mon  se- 
crétaire. Je  lui  demandai  des  nouvelles  de  Milan,sur  ce  qu'on  disait  qu'un  se- 
crétaire venait  d'apporter  la  nouvelle  d'un  complot. — Le  roi  répondit:  Il  n'y  a 
pas  trace  de  complot,  Dieu  merci,  «  Monsignor  Ambassator  »  ;  tous  les  sus- 
pects sont  en  France,  il  ne  reste  que  des  guelfes,  j'ai  doublé  la  garde  du  châ- 
teau. Ce  sont  là  des  bruits  en  l'air.  Mais  Nicolas  est  venu  avec  un  homme  du  roi 
des  Romains,  qui  offrait  un  accord.  Il  propose  de  vous  donner  ce  que  je  vous 
ai  dit.  l'autre  jour,  pourvu  que  je  vous  abandonne.  Je  lui  ai  répondu  comma 
à  l'Espagnol.  Je  ne  ferai  rien  sans  vous  et,si  l'on  vous  offense,  c'est  moi  qu'on 
offensera.  —  Je  remerciai  vivement  et  lui  dis  que  je  m'étonnais  que  le  roi 
des  Romains  nous  traitât  comme  des  Pisans  ou  des  Lucquois.  Pour  finir  la 
guerre,  il  faut  une  victoire,  et  restassions-nous  seuls,  nous  sommes  forts  !  Mais 
le  roi  de  France  est  magnanime  !  —  Le  roi  fut  fort  ému  de  ces  paroles, et  répli- 
qua vivement  :  «  M.  l'ambassadeur,  jamais,  jamais  vous  ne  verrez  cela;  j'aime 
mieux  qir:  tout  le  monde  me  trahisse  que  de  trahir  une  seule  personne.  » 

1)  Dépêche  de  N.  Valori,  19  février  1503-i. 

3fj  Louis  XII  reçoit  en  plaisantant  l'ambassadeur  de  Venise. «  J'espère,  dit-il, 
que  messier  Zuanne  sera  bon  français  »  (août  loOO.  Sanuto,  III,  699). 
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Marguerite  se  plaint  du  roi.  qu'elle  a  reçu  une  dépèche  «  un 
peu  maigre  »  :  le  roi  répond  qu'il  n"a  pu  faire  autrement  '. 
Kn  l.'iOi).  dans  une  circonstance  solennelle  (la  même  Marque- 
rite  faisait  rendre  hommage  pour  la  Flandre),  le  roi  répond 
à  l'ambassadeur  (un  vénérable  magistrat)  qu'il  est  «  bien 
joyeulx  d'avoir  une  telle  dame  pour  vassalle,  et  aymeroit 
mieulx  baiser  sa  vassalle  que  celluy  qui  reprent  pour  elle  ». 
Il  répète  cette  plaisanterie  deux  fois'.  11  aimait  à  égayer  ainsi 
les  matières  les  plus  purement  politiques  \ 

A  Rome,  avant  ou  après  une  tenue  de  chapelle  pontificale, 
dans  la  chambre  du  papegai,  les  ambassadeurs  abordent  le 
pape  sans  audience  particulière,  et  peuvent  lui  remettre  une 
note  *.  Ils  sont,  d'ailleurs,  reçus  au  palais  chaque  fois  qu'ils 
se  présentent,  et  c'est  un  indice  de  froideur,  soigneusement 
noté  par  autrui,  que  de  ne  pas  s'y  présenter  tous  les  jours  5. 

1)  Lett.  de  Louis  XII,  II,  92. 

2)  Lett.  de  Louis  XII,  I,  149, 159. 

3)  Dépêche  de  N.  Yalori.  11  février  1503t. 

3)  L'ambassadeur  de  l'empereur  se  plaint  que  Louis  XII  ait  reçu  un  émis- 
saire du  duc  de  Gueldrc  ;  le  roi  répond  que  le  duc  voudrait  de  l'argent,  que 
si,  lui  ambassadeur  de  l'empire,  veut  lui  en  prêter,  le  roi  le  lui  donnera, 
sinon  non  (15K.  Lett.  de  Louis  XII,  III,  26).  Louis  XII  dit  que,  parla  foi 
de  son  serment,  quand  l'empereur  serait  son  frère  germain,  il  ne  pourrait 
faire  plus  pour  lui  auprès  du  due  de  Gueldrc  (1511.  Id. ,  II,  210)  :  il  déclare 
à  l'ambassadeur  d'Allemagne  qu'il  va  écrire  au  duc  de  Gueldre  de  se  tenir 
tranquille  «  de  par  Dieu  ou  le  dyablc  »,  autrement  qu'il  y  remédierait  (Id., 

II,  186), 

i)  Burkard,  III,  <>'*. 

5)  L'ambassadeur  de  France  est  mécontent  du  pape  :  voilà  deux  jours 
qu'il  n'a  mis  les  pieds  au  Vatican  (27  déc.  1500.  Sanuto,  III,  1130)  :  «  Viene 
poro  ad  palaz/o  »  (Jean  d'Auton,  II,  86,  note).  Mars  1501.  L'orateur  de  Ve- 
nise va  voir  le  pape  presque  tous  les  jours,  après  le  dincr,  selon  Yhordine.  Un 
jour,  il  ne  peut  avoir  audience,  ie  pape  étant  allé  au  château  ;  le  lendemain, 
en  attendant  l'audience,  il  cause  avec  un  envoyé  île  Rhodes  qui  lui  parle  du 
Turc  (Sanuto,  III,  1631,  1135,  clr.).  Jules  II  ayant  été  malade,  le  jour  où  il 
reprend  ses  audiences  (15  octobre  1504),  tous  les  ambassadeurs  vont  au  Va- 
tican et  lui  apportent  l'un  après  l'autre  leurs  félicitations  (Disp.di  Giustinian, 

III,  263). 
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Au  besoin,  le  pape  envoie  chercher  un  ambassadeur  par  un 
écuyer  ou  par  quelque  fonctionnaire  équivalent;  alors,  il  le  re- 
çoit, toute  affaire  cessante,  le  soir,  ou  le  matin  de  très  bonne 
heure1.  Les  ambassadeurs  attendent  dans  la  salle  du  papegai  ; 
le  pape  les  reçoit  les  uns  après  les  autres,  par  ordre  d'arrivée,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  en  admettre  plusieurs  à  la  fois,  surtout 
s'il  s'agit  d'affaires  communes  *.  Le  pape  est  entouré  de  car- 
dinaux, ou  tout  au  moins  assisté  d'un  secrétaire.  A  l'inverse 
des  autres  cours,  c'est  chez  lui  que  les  affaires  se  résolvent. 
Le  carnaval  seul  suspend  les  audiences3.  Les  ambassadeurs 
appellent  le  pape  «  Pater  Sancte  »  et  «  Votre  Sainteté  »  :  le 
pape  leur  dit  habituellement  «  Domine  orator  »  4,  quelquefois 
«  Ambassador  »  5,  ou,  sur  un  pied  de  froideur  et  de  cérémo- 
nie, «  Magnifico  ambassador» '.Suivant  la  coutume  du  temps, 
on  parle  un  langage  italien  mêlé  de  mots  latins. 

Alexandre  VI  est  le  personnage  diplomatique  le  plus  intéres- 
sant de  l'époque.  Il  a  l'accueil  très  sympathique7.  En  lof)2, 
nous  le  voyons,  un  jour,  causer  debout  avec  les  ambassadeurs 
d'Espagne  et  de  Venise,  mettre  la  main  sur  l'épaule  du  second, 


1)  Jules  II,  lorsqu'il  traite  avec  Venise  en  mai  1510,  reçoit  tous  les  jours, 
et  même  deux  fois,  l'ambassadeur  de  Venise  ;  il  l'envoie  chercher,  il  le  voit 
le  soir  ou  dès  l'aube  (Sanuto,  X,  452-434.  Cf.  XI,  761-762,  780  ;  X,  397  : 
dép.  de  Machiavel,  19  sept.  1506). 

2)  Pendant  une  audience  de  M.  de  Trans,  le  pape  fait  entrer  les  orateurs 
florentins,  en  disant  que  c'est  une  matière  commune  (1501.  Sanuto,  III,  1599). 
Pour  l'affaire  du  Turc,  le  31  déc.  1500,  le  pape  reçoit  en  même  temps  les 
envoyés  d'Allemagne,  de  France,  d'Espagne,  de  Venise,  de  Savoie,  les  cardi- 
naux, et  confère  avec  eux  tous  (ld.,  1256). 

3)  22  février  1501.  Tout  est  aux  masques  ;  le  pape  ne  donne  pas  audience 
(Sanuto,  III,  1473)  :  cependant, le  mardi  gras,l*ambassadeur  vénitien  parvient 
jusqu'à  lui  pour  une  affaire  urgente  (ld.,  1476). 

4)  Jean  d'Auton,  pièces,  I,  331,  332. 

5)  Sanuto,  -V,  569.  Disp.  di  Giustinian,  III,  1. 

6)  Dispacci  di  Giustinian,  I,  266. 

7)  ld. 
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on  lui  prodiguant  les  témoignages  d'affection,  caresser  l'am- 
bassadeur d'Espagne  et  lui  passer  la  main  sous  le  menton  '. 
11  reçoit  dans  son  lit,  quand  il  est  malade,  avec  beaucoup  de 
bonhomie  *.  Il  excelle  à  dire  :  «  Ambassadeur,  sachez  que 
nous  vous  parlons  avec  une  entière  confiance,  comme  si  vous 
étiez  de  la  famille  3.  » 

C'est  un  diplomate  de  premier  ordre,  doué  d'une  mé- 
moire extraordinaire,  plein  d'activité  et  de  présence  d'esprit. 
Le  29  mai  1503,  «  Domine  orator,  dit-il  à  l'ambassadeur  véni- 
tien, vous  avez  reçu  les  lettres  de  l'Illustrissime  Seigneurie. 
—  Oui,  et  je  venais  les  communiquera  Sa  Sainteté.  »  Alexan- 
dre se  met  à  lui  réciter  la  lettre  mot  par  mot,  «  ad  litteram.  »I1 
en  avait  reçu  copie  par  son  légat  à  Yenise  *. 

Alexandre  VI  avait  aussi  le  don  de  la  séduction, de  la  verve, 
de  l'esprit,  une  extrême  prévenance,  de  la  politesse,  de  la 
grâce.  La  conversation  prenait  autour  de  lui  un  tour  simple 
et  cordial  ;  chacun  disait  son  mot  \  Il  savait  plier  ;  l'ambassa- 


t)  22  juill.  1502.  Dispacci  di  A.  Giustinian,  I,  65. 

2)  ;!  juillet  loOO.  L'orateur  de  Venise  est  reçu  par  le  pape  malade  au  lit, 
qui  lui  prend  la  main  dans  la  main  et  lui  parle  affectueusement  (Sanuto,IIl, 
c.  469).  Alexandre  VI  reçoit  l'ambassadeur  de  Venise  sur  son  lit,  habillé  tou- 
tefois ;  il  lui  parle  avec  bonhomie  de  sa  maladie,  puis  il  a  une  longue  confé- 
rence (11  juill.  1503.  Dispacci  di  A.  Ginstinian,  II,  66). 

3)  «  Non  altramente  che  se  foste  de  le  carne  noslre  »  (Villari,  Disp.  di  A. 
Giustinian,  II,  3) . 

4)  Id.,  II,  23. 

5)  Voici  unedépèche  florentine  sur  une  audience  d'Alexandre:.  ..«Magnifici... 
Et  sono  stato  con  la  Sanctità  di  N°  Sig«,  quale  di  già  sapeva  délia  staffettaet 
dolsesene,ma/)a«aros»c/a.DolmiconS.  SantitàdellapartitadiPiero,chesebenc 
io  credessi  certo  che  fussi  non  solum  senza  suo  consenso,  ma  contro  ad  ogni 
sua  voluntà,nondimeno  era  per  dare  ombra  assai  alla  Città,  di  quello  havessino- 
V.  Sigi°  ad  imprimersi  o  persuadersi  di  S.  Sanctità  o  délia  Excell.  del  Duca. 
Et  corne  havendomi  hieri  detta  S.Sanctità,ct  io  ne  haveva  scripto,che  volendo 
venire  il  Duca  per  il  vostro  Dominio,  fussi  proveduto  per  li  suc  danari  del 
bisongno,io  dubitava  che  per  questo  mosso  di  Pieronon  sarieno  acceptate  sue 

2 


18  LA    DIPLOMATIE   AU   TEMPS    DE   MACHIAVEL 

deur  d'Allemagne,  en  1499,  va  le  trouver,  plein  de  menaces, 
mais,  écrit-il,  le  pape  me  répondit  «  tant  de  belles  paroles  que 


genti  nelDominio  nostro  corne  ainiche;  S.Beatituline,parendolicheio  volessi 
dubitarede  fideeius.siallero  etdixemi:  Voi  non  mi  conoscete  ancora  ;  io  sono 
ito,  et  vo  libero  et  sincero  con  epso  voy  :  et  volessi  Idio  clie  cosi  fussi  andato 
con  me;  et  sono  per  chiarirvi.  Et  chiamo  cki  li  porlassi  una  bolgetta.  Et  t'e- 
cela  venire,  et  trassene  3  letlere,  dua  del  duca  ad  Piero  de'  Medici,  et  il  car- 
dinale, et  un  altra  che  era  del  Sig*  Paulo  pure  ad  Piero  :  et  monstromme 
le  suggellate,  et  dixemi  :  Queste  sono  letlere  ad  questi  Medici  et  io  non  le  ho 
mai  volute  dare  perché,  so  quello  chele  dicono  :  et  hollo  fatto,  perche  io  non  vo- 
glo  che  il  Duca  faccia  alcuna  cosa  contro  ad  quella  Gitlà,  anzi  che  sia  figliuolo 
di  quella  :  et  so  molto  bene  conoscere  che  tulto  quello  facessi  il  Duca,  in 
fatto  saria  il  Papa,  et  lo  ufficio  mio  non  è  rimetlere  li  uscitivostri  con  l'arme, 
ma  d'acordo  si  potendo.  Io  vene  ho  parlato  et  non  pièce,  et  pero  non  voglio 
pensar  più  là,  et  prego  Dio  mi  facci  essere  in  quel  pericolo  hoggi,  ch'io 
fui  il  di  di  S.  Piero,  et  amarzimi,  si  io  vi  ho  mai  di  questa  cosa  decto  allro 
che  il  vero.  Confessa  bene  che  il  Duca  è  infestato,  è  giovane  et  è  inclinato  ad 
seguire  chi  lo  infesta,  ma  non  piace  ad  me,  et  è  per  fare  ad  modo  mio  :  et 
ha  dipoi  hauto  le  mia  letlere,  et  mess.  Troccio  sarà  stato  in  Firenze  :  et  spe- 
rate;  che  il  Duca  non  ha  ad  sare  se  non  quel  che  voglio  io,  che  in  facto  è 
quello  che  io  vi  ho  delto.  El  aperse  una  di  quelle  tre  letlere,  cioè  qnella  del 
Sigt  Paulo,  et  lessemcla:  quale  è  fatta  de  3  di  a  18  liore,  et  contiene  ad- 
viso  a  Piero  corne  il  Duca  vuole  fare  la  impresa  per  luy,  et  7nmetterlo  costi, 
et  che  lo  aspetta,  et  che  venga  subito  sa  huy  et  che  se  puo  volare  che  voli. 
Che  del  medesimo  tenore  doveano  essere  l'altre,  quali  pero  non  aperse  altri- 
menti,  et  scongiurommi  che  io  non  parlassi,  per  chè  non  vorria  havere  ad 
giostrare  con  li  Orsini,  dà  quali  nasce  laie  dispositione  del  Duca  et 
la  partita  di  Piero  di  qui.  Et  che  ad  questi  di  havea  decto  al  Cardi- 
nale di  Medici  che  pensami  ad  altro,  perche  non  era  per  palire  che 
il  Duca  facessi  taie  impresa,  dimonstrandoli  che  non  faceano  bene  ad 
mettere  in  tal  salto  la  Exccll'a  di  quel  Sige,  etc.,  et  abundommi  in  moite  pa- 
role per  volermi  persuadere  la  sua  mente  buona  con  lu  Cilla  :  concludendomi 
infine  che  io  vedrci  in  facto  che  luy  mi  è  ito  sempre  con  il  vero.  Non  man- 
cai  di  conveniente  risposta  al  B»  Ueatitudine,  dimonstrandoli  che  le  Sig'« 
V"  ne  credono  cosi,  et  che  oltre  al  mio  scrivere,  ne  facci  inclinare  le  Sig'°  Ve 
in  taie  iudicio  lo  esser  cosa  che  facci  per  S.  Sanctità  et  per  la  Excell'a  del 
Duca,  ricordandoli  che  Systo  non  fa  imprudente  et  fece  tanto  per  ri- 
durre  cotesla  Città  al  vioere  che  è  hoggi,  corne  ad  pile  conveniente  go- 
verno,  et  dal  quale  la  Chiesa,  et  il  conte  Hieronimo  pur  lo  Stato  suo  in 
Romagnia  potessi  sempre  più  sperare  che  da  lo  essere  costi  uno  padrone 
di  tutto,  corne  ne  insegnava  ad  luy  la  experienza,  et  confortai  S.  Sanctilà  ad 
pensarese  era   bene  fare  qualche  rimedio,  o  di  scrivere  al  Duca,  o 
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mou  papier  n'y  suffirait  pas  ;  s'il  en  fait  seulement  la  moitié, 
ce  sera  admirable1.  » 

On  ne  le  trouvait  intraitable  (pie  pour  ses  intérêts  de  famille. 
En  1 499,  pendant  qu'il  se  liait  intimement  à  Louis  XII  con- 
tre Ludovic  le  More,  il  avait  entrepris  d'obtenir  de  Ludovic 
une  très  riche  abbaye  pour  le  cardinal  JcanBorgia.  Il  avouait 
bien  que  son  fds  César  allait  s'engager  au  service  de  la 
France,  devenir  quasi-français,  mais  il  se  défendait  énergi- 
quement  de  prêter  la  main  a  quoi  que  ce  fût  contre  le  duc  de 
Milan,  auquel  il  avait,  disait-il,  mille  obligations,  et  que  César 
lui-même  n'attaquerait  pas  davantage.  Guasco,  l'ambassadeur 
milanais,  savait  à  quoi  s'en  tenir  :  à  l'arrivée  du  dernier  cour- 
rier de  France,  on  avait  vu  le  pape  afficher  sa  joie,  caracoler 


altro,  per  questa  partita  di  Piero.  Risposemi  clie  credea  bastarsi  quelle» 
havea  scripto  per  altra.  et  forse  che  scriverrebbe,  et  non  li  premendo  quanto 
ad  voi,  polea  passarsela.  Io  ne  serivo  volentieri  ad  pieno  le  parole  sue  ad  le 
Sig'e  V'e,  perche  quelle,  in  questi  termini  in  quali  sono  le  cose  vostre,  possino 
famé  più  conveniente  iudicio  :  et  io  per  me  non  credo  al  Padre  ne  al 
Figluolo,  se  non  quanto  inonstreranno  gli  effelti  ;  et  parmi  che  dal  prin- 
cipe al  fine  si  mendie hi  et  adeatti  forse.  Et  le  Sigio  Ve,  che  sono  sapien- 
tissime,  non  mancheranno  di  conoscere  et  provedere  ad  tucto,  ricordando  ad 
quelle  che  qui  si  mcltono  se  cose  vinse  per  li  usciti,  et  vanlorsi  che  in 
quattro  o  cinque  di  al  più  saranno  in  case,  et  credesi  che  al  Papa  fussi 
nota  questa  partita  di  Piero,  et  cosi  eliam  io  credo.  El  non  li  dispià- 
cerà  si  tenti  per  loro,  ne  manco,  che  riesce,  et  perù  bisogna  che  le 
Sigi«  v'e  sperino  in  Dio  et  in  se  stesse,  né  confidino  di  parole  :  et  chi  vi 
ami  mi  dice  :  Non  conhdate  nelle  gente  del  Duca  nel  vostro  dominio 
sobto  sneranza  di  amici...  Ringratio  S.  Beatitudine  le  Sigic  V°  di  haver  le- 
vati  i  ligluoli  del  Conte  di  costi,  se  sia  vero  et  durera  :  che  cosi  dixe...  Ri- 
traggo  clie  questi  Mcdici  sperono  fuvore  et  adiuto  da  Baglioni,  et  per 
motervi  nno  et  eodem  tempore  da  Perugia,  da  Pise,  da  Bologna  et  con 
il  Duca  :  et  io  non  so  più  che  faruii  in  questa  cosa,  et  ne  ho  manco  dispia- 
cere  quanto  che  io  non  ho  mancato  di  predirla  hene  spesso. . .  Intendo  in 
questo  punto  Piero  dei  Medici  essere  voltato  ad  la  via  di  Orvieto  et  di  Pe- 
rugia... Ex  urbe  die  Vlll  maii  1301.  Servitor,  Franciscus  de  Pepis,  doc- 
tor,  orator  »  (Archives  de  Florence,  class.  X,  dis  t.  »,  7°,  o\j  :  f'J"  18i 
et  s.). 
1)  Jean  d'Auton,  pièces,  1,  329. 
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dans  Rome,  sans  escorte,  d'un  air  ravi.  Guasco  protestait 
donc  respectueusement,  priant  Jean  Borgia  lui-même  de  ne 
pas  insister;  «  le  cardinal  gagnerait  mille  pour  cent,  à  laisser 
l'abbaye  au  cardinal  d'Esté1  »  :  «  Bah,  dit  Alexandre,  j'aime 
mieux  un  seul  Borgia  cpie  sept  Este.  ».  Sur  ce  mauvais  calem- 
bourg,  sur  l'insistance  plus  que  vive  du  cardinal,  l'ambassa- 
deur, perdant  son  sang  froid,  s'écria  qu'on  aurait  le  château 
de  Milan  avant  l'abbaye  '. 

On  savait  ce  côté  faible  d'Alexandre  VI,  sapassion  familiale, 
et  on  le  pratiquait  \ 

Alexandre  avait  d'autres  faiblesses,  également  connues  du 
monde  diplomatique. Très  jeune  et  très  vert,  à  soixante-treize 
ans*,  il  aimait  les  femmes,  et  il  fallait  à  cet  égard  lui  faire  des 
concessions.  La  veille  de  l'anniversaire  de  son  couronnement, 
le  25  août  1502,  le  Saint  Père  suspend  toute  audience, et  passe 
la  journée  à  festoyer  avec  des  dames u... 

On  connaissait  aussi  son  manque  absolu  de  franchise  ;  les 

1)  Beau-frère  de  Ludovic. 

2)  Il  ne  pensait  pas  dire  si  vrai.  Au  moment  de  cette  scène  de  famille,  le 
23  juin  1499,  l'avant-garde  de  l'armée  française  se  concentrait  à  Asti  ;  peu 
après,  le  cardinal  Borgia  allait  à  Milan  recevoir  Louis  XII  et  l'ambassadeur 
Guasco  devenait  lui-même  sénateur  français  (Jean  d'Auton,  pièces,  I,  p.  33G 
et  s.). 

3)  L'ambassadeur  de  Venise  à  Rome  écrira,  par  exemple,  que,  pour  cher- 
cher des  nouvelles  et  les  rapporter,  il  va  au  Vatican,  seul,  parce  que  son 
secrétaire  était  malade.  Le  pape  le  reçoit  à  merveille,  et  lui  demande  s'il  y  a 
quelque  nouvelle.  On  parle  du  Turc,  puis  de  la  prise  de  Camerino  par  César 
Borgia,  dont  le  pape  témoigne  une  grande  joie.  Le  pape  vante  la  grandeur 
d'âme  de  César,  sa  prudence,  son  expérience  consommée  de  vieillard  malgré 
sa  jeunesse,  enfin  il  le  trouve  supérieur  à  tout  autre  homme.  L'ambassadeur 
approuve,  et  renchérit  encore  «  pour  mieux  gratter  les  oreilles  du  pape  », 
puis  la  conversation  passe  aux  généralités,  et  l'on  se  sépare  en  excellent  ac- 
cord (27  juillet.  Villari,  Dispacci  di  A.  Giuslinian,  I,  73). 

4)  Relation  d'un  ambassadeur  vénitien  (Sanuto,  III,  846). 

5)  Dispacci  di  A.  Giustinian,  I,  100.  «  Chaque  jour,  il  fait  danser  des 
dames,  et  donne  des  réjouissances  où  interviennent  toujours  des  demoiselles. 
C'est  son  habitude  »  (M.,  118). 
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ambassadeurs  partent  du  principe  qu'il  «  affecte  toujours  de 
ne  pas  vouloir  ce  qu'il  désire  •  ».  S'il  jure,  c'est  qu'il  veut  être 
cru  ou  paraître  en  colère  '.  En  1503,  il  annonce  que  son  fils 
va  revenir  à  Rome...,  les  ambassadeurs  croient  immédiatement 
le  contraire  \  Sous  cette  réserve,  on  causait  beaucoup  avec 
lui.  11  aimait  à  faire  l'ignorant  et  à  laisser  raconter,  avec 
force  détails, des  nouvelles  qu'il  savait;  il  répondait  en  donnant 
celles  qui  lui  agréaient,  puis,  dès  que  l'entretien  avait  assez 
duré  selon  son  gré  ou  ses  occupations,  il  congédiait  l'ambas- 
sadeur *. 

Bref,  «  Alexandre  VI  ne  fit  jamais  que  tromper  les  hom- 
mes, dit  Machiavel  ;  il  n'y  eutjamaisd'hommequi  réussit  plus 
à  protester,  et  qui  avec  plus  de  serments  affirmât  une  chose 
en  l'observant  moins.  Cependant  les  tromperies  lui  réussi- 
rent à  souhait,  parce  qu'il  connaissait  bien  cette  partie  des 
affaires  2  ». 

On  l'accusait  aussi  très  ouvertement  de  vénalité  et  de  si- 
monie 6. 

Jules  II  était  un  soldat,  d'une  énergie  qui  semblait  rude  à 
son  entourage.  Au  début  de  son  pontificat, il  parut  s'adoucir  et 
ne  pas  négliger  les  moyens  diplomatiques.  Le  résident  vénitien 
écrit,  en  1504,  que, mandé  au  Vatican  pour  une  communication 
importante  .il  reçoitde  Jules  II  tant  de  protestations  aimables  que 
su  modestie  l'empêche  de  les  répéter  \  Le  caractère  du  pape 
ne  s'échappait  alors  que  par  des  bourrasques  de  colère8  ;  mais 

1)  Dispaccidi  A.  Giuztinian,  I,  32. 

2)  Id.,  1,338. 
3)H.,I,  313. 
i)Id.,  1,89. 

5)  Le  Prince,  ch.  xvm. 

6)  V.  Trinchera,  Codice  Aragonese,  t.  II,  p.  n,  p.  43,  7  juin  1493  ;  dépêche 
deFerd.  de  Naples  à  son  ambassadeur  en  Espagne  (vif  réquisitoire  contre 
Alexandre  VI). 

7)  Mai  1504.  Disp.  di  Giustinian,  III,  110. 

8)  19  déc.  Io03.  Sanuto,  V,  610. 


22  LA    DIPLOMATIE    AU    TEMPS   DE   MACHIAVEL 

à  la  fin  de  sa  vie,  Jules  II  devint  indomptable,  il  n'admettait 
plus  aucun  conseil  sous  aucune  forme  '  :  tout  devait  plier, 
même  la  maladie.  Au  lit,  avec  la  fièvre,  il  se  lève  et  mande 
des  ambassadeurs  *  ;  il  se  moque  des  médecins,  et  n'en 
admet  qu'un  seul,  un  juif,  nommé  Rabi8.  En  décembre  1510 
et  janvier  1511,  il  passe  en  personne  des  revues,  au  camp  ;  il 
se  fait  porter,  à  travers  des  tourmentes  de  neige,  pour  tout 
voir  4  ;  puis  il  part  brusquement  et  met  toute  sa  cour  sur  les 
dents.  Il  bénit  la  rose  d'or  au  camp,  mais  sans  l'envoyer.... 
C'est  une  vraie  furia 5,  violente,  changeante.  Jusqu'à  son 
dernier  jour,  il  reste  debout,  à  expédier  les  affaires,  avec  une 
incroyable  vigueur.  Et  quand  les  médecins  désespèrent  de  le 
sauver,  il  leur  dit  des  sottises,  il  déclare  qu'il  mangera  et 
boira  ce  qu'il  veut,  et  que,  s'il  meurt,  ce  sera  leur  honte.  Bien 
plus,  il  parait  se  remettre,  et,  pour  ainsi  dire  à  son  agonie,  les 
médecins  le  déclarent  «  de  nature  si  bizarre  qu'il  peut  durer 
encore  un  peu  6.  » 

Un  tel  homme  n'est  pas  l'homme  de  la  diplomatie.  Il  ne  se 
gêne  pas  pour  dire  à  un  ambassadeur  vénitien  :  «  L'empe- 
reur est  une  bête  7 ».  Machiavel  le  qualifie  à  merveille  :  «  Le 
pape  Jules  procéda  dans  toutes  ses  actions  avec  impétuosité 
et  trouva  les  temps  et  les  choses  si  favorables  à  sa  manière  de 
procéder  qu'il  réussit  dans  toutes  ses  vues....  Toutes  lui  ont 
prospéré  ;  la  brièveté  de  sa  vie  ne  lui  a  pas  laissé  connaître 
le  contraire  8  ». 


1)  Disp.  di  Giustinian,  III,  45. 

2)  Oct.  1510.  Sanuto,  XI,  494. 

3)  Nov.  1510.  Sanuto,  XI,  633. 

4)  Sanuto,  XI,  730,782. 

5)  30  avril  1511.  Sanuto,  XII,  96. 

6)  Sanuto,  XII,  398,  449,  483,  484, 

7)  1510.  Sanuto,  XI,  262. 

8)  le  Prince,  ch.  x\v. 
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Léon  X  appartient  à  une  école  toute  opposée  ;  c'est  un 
Méditas,  amoureux  de  la  vie  présente  et  de  l'action  d' autrui. 
Il  se  lève  très  tard  ;  chaque  matin,  il  reçoit  au  lit  J.  M.Giberti, 
secrétaire  du  cardinal  de  Médieis,  auquel  il  renvoie  l'expédi- 
tion des  affaires  d'Etal  les  plus  importantes,  et  le  dataire,  pour 
lesbénéfices'.La  vie  des  ambassadeurs  devient  douce  et  facile. 

A  Venise,  l'ambassadeur  se  présente  presque  tous  les  ma- 
tins '  à  la  seigneurie,  pour  apporter  des  nouvelles  ou  pour 
en  demander  3  ;  on  l'introduit  immédiatement,  à  moins  de 
séance  intérieure  *,  ou  d'audience  secrète b.  En  cas  d'urgence, 
il  revient  dans  l'après-midi 6.  S'il  se  présentait  plus  rare- 
ment, on  y  verrait  une  marque  de  réserve  et  de  froideur1. 
Lorsqu'il  y  a  lieu  de  mander  un  ambassadeur  pour  une  com- 
munication spéciale,  le  doge  lui  envoie  un  secrétaire  :  le 
secrétaire  de  la  seigneurie  est  un  important  personnage,  qui 
a  dans  ses  attributious  les  rapports  avec  les  ambassadeurs  ; 
«  ce  sont  leurs  messaigés  8  ».  En  1494,  par  exemple,  le 
doge  fait  prier  un  ambassadeur  de  se  rendre  le  lendemain 
matin  devant  la  seigneurie  :  à  l'audience,  il  lui  tient  le  dis- 

1)  Rel.  de  L.  Gradenigo,  citée  par  Petrucelli  délia  Gattina,  Hist.  des  con- 
claves, I,  497. 

2)  Les  affaires  ne  chôment  jamais,  même  pour  un  deuil  de  famille  :  le 
doge,  malgré  la  mort  d'un  frère,  vient  au  conseil,  mais  vôtu  d'écarlate  en 
signe  de  deuil  (1510.  Sanuto,  XI,  oGOj. 

3)  Sanuto,  Spedizione,  219  :  DiariL  passim,  not.  III,  1268,  VII,  344.  Le 
1er  octobre  1503,  l'orateur  de  France  s'excuse  de  n'avoir  pas  pu  venir  depuis 
quelques  jours  (ld.,  V,  109). 

4)  L'orateur  de  France  attend  un  peu  pour  entrer  au  conseil,  parce  que  les 
chefs  des  X  y  sont  (Sanuto,  V,  1028). 

5)  Quand  un  orateur  a  des  communications  secrètes,  on  fait  sortir  tout  le 
monde,  et  le  secret  est  absolument  gardé.  Cela  est  assez  fréquent  (not.  Sa- 
nuto, Hl,  1047,  412,  473,  etc.). 

G)  7  mai  1300  (Sanuto,  III,  295,  296). 

7)  En  1609,  la  guerre  étant  déclarée  entre  Venise  et  la  France,  l'orateur 
espagnol  à  Venise  vient  peu  à  la  seigneurie  (Sanuto,  VII,  116), 

8)  Kervyn,  Lellns  et  >i<:<jociatioHS,  II,  18ii, 
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cours  suivant  :  «  Ambassadeur,  voulant  maintenir  les  bons 
usages  établis  avec  vos  seigneurs,  et  comme  il  convient  en- 
vers de  fidèles  amis,  à  qui  nous  tenons  à  faire  part  de  ce  que 
nous  apprenons  d'important,  nous  avons  jugé  utile  de  vous 
demander,  pour  vous  communiquer,  etc..  «L'ambassadeur 
remercie  en  termes  mesurés  et  appropriés.  Le  doge  souligne 
ses  communications parune  expresssion  de  visage  appropriée1. 
Ajoutons  que  Venise  est  le  pays  de  la  mesure,  et  aussi  du 
mystère.  Une  sorte  d'ombre  plane  sur  les  décisions  de  la  sei- 
gneurie, si  bien  qu'on  soupçonne  toujours,  et  non  sans  raison, 
des  décisions  secrètes,  horribles2.  Le  travail  y  est  extrêmement 
actif  ;  chaque  jour,  et  de  toutes  les  directions,  des  dépèches, 
des  copies  de  documents,  des  nouvelles  arrivent  s'ensevelir 
dans  les  archives  et  l'on  n'en  dit  que  ce  qu'on  veut  dire. 
Une  prudence  excessive  caractérise  les  communications.  Le 
2o  février  1495,  la  seigneurie  vote  une  adresse  de  cha- 
leureuses félicitations  aux  Français  pour  la  conquête  du 
royaume  de  Naples;  puis  elle  fait  appeler  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne et  — ,  dans  la  même  séance  — ,  le  doge  lui  annonce  la 
résolution  formelle  de  travailler  à  l'expulsion  des  Français  3. 
Le  31  mars,  à  une  demande  d'explication  de  l'ambassadeur 
de  France,  le  doge  répond  par  des  généralités  ;  le  lendemain 
soir,  la  ligue  contre  la  France  était  signée  dans  son  apparte- 
ment *.  Dans  un  pareil  milieu,  on  abuse,  on  rit  de  la  naïveté 

t)  Lettre  d'un  ambassadeur  de  Florence,  1494  (Kervyn,  Lettres  et  négocia- 
tions, II,  121). 

2)  Un  pêcheur  trouve,  en  péchant  dans  le  canal  Orfano,  un  cadavre.  Le 
conseil  desX  défend  d'y  pêcher.  On  soupçonne  des  exécutions  (30  oct.  1499. 
Sanuto,  III,  46). 

3)  Arch.  de  Venise,  Secreto  3a,  f°  68. 

4)  Conimines,  II,  419.  Le  4  mai  1495,  le  sénat  décide  de  répondre  à  une 
lettre  du  duc  de  Milan,  présentée  par  le  ctft  de  Gaiazzo,  de  la  manière  la  plus 
sympathique  et  la  plus  énergique.  «  Nous  aussi,  nous  croyons  que  Charles 
VIII  ne  peut  revenir  que  par  Pise.  Non  seulement  nous  ferons  ce  que  de- 
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d'un  ambassadeur  tel  qu'Accurse  Mainier,  qui  verse  des  larmes 
eu  apprenant  la  prise  de  Modon  par  les  Turcs',  qui  s'écrie,  en 
pleine  audience,  à  propos  d'une  lettre  du  roi  des  Romains  : 
«  Scribitstultus  juxta  stultitiam  suant'  ».  Toutefois,  les  événe- 
ments de  la  ligue  de  Cambrai  donnèrent  lieu  à  des  scènes 
très  violentes  avec  certains  ambassadeurs  3. 

A  .Milan,  comme  dans  le  reste  de  l'Italie,  on  procède  volon- 
tiers parla  duplicité',  sauf  çà  et  là  quelques  boutades  passa- 
blement cyniques  5. 

Le  roi  des  Romains  n'est  pas  d'un  abord  bien  facile    ;  il 


mande  le  duc.  mais  davantage,  de  manière  à  assurer  le  repos  de  l'Italie. 
Nous  avons  1,000  hommes  aguerris  répandus  dans  le  Brescian  et  prêts  à  par- 
tir au  premier  signal.  Nous  donnons  ordre  en  outreaumisdeMantouedc  lever 
4,000  fantassins,  dont  2,000  allemands,  et  de  la  cavalerie  légère,  dont  nous 
aurons  davantage  et  dont  vous  connaissez  la  valeur.  Quanta  la  réponse  à 
faire  si  le  roi  demande  aimablement  le  passage,  nous  croyons  comme  vous 
qu'il  faut  tout  faire  pour  faciliter  son  retour.  Nous  attendons  un  de  ses  se- 
crétaires qui  est  annoncé,  et  on  verra  alors.  »  Adopté  sans  débats,  à  la 
presque  unanimité  (180  voix  contre  4).  Le  même  jour,  le  sénat  répondait 
aussi  énergiquement  à  l'envoyé  de  Jean  Bentivoglio  (Arch.  de  Venise,  Se- 
creto  3î>,  p.  96  v°,  97).  Cependant,  on  faisait  bonne  mine  à  l'envoyé  de 
France,  Phil.  deCommines.  C'est  le  24  mai  seulement  que  Commines  se 
présenta  devant  le  sénat  pour  se  plaindre  qu'une  ligue  eût  été  conclue  à  son 
insu.  «  Quoi  qu'il  convienne  peu  à  la  grandeur  du  roi  de  donner  des  expli- 
cations, dit-il,  il  est  prêt  à  le  faire.  Quel  mal  a  fait  Charles  VIII  dans  toutes 
les  villes  qu'il  a  traversées  ?  Aucun.  A  Pavie  notamment,  il  a  été  bien  reçu. 
Les  forteresses  de  Florence  qu'il  détient,  c'est  Florence  qui  les  lui  a  livrées, 
et  il  veut  les  rendre.  Il  veut  retourner  en  France  et  ne  demande  aide  à  per- 
sonne ;  mais  il  pense  aussi  que  personne  ne  l'empêchera  de  passer,  pas  plus 
le  duc  de  Milan  qu'un  autre.  11  veut  voir  l'empereur  en  Italie  on  en  dehors, 
pour  s'entendre  avec  lui  sur  la  croisade  ;  des  pourparlers  sont  engagés 
dans  ce  sens.  »  Le  sénat  ne  répond  rien  à  ces  objurgations  (Id.,  Secreto 
3o,  p.  107  v°). 

li  Août  loOO.  Sanuto,  III,  617. 

2)  26déc.  loOO.  Sanuto,  III,  1219. 

3)  Dépêche  vénitienne  du  o  août  1512,  à  l'ambassadeur  à  Rome,  sur  une 
explication  avec  Alberto  da  Carpi  (A.  de  Venise). 

4)  Dépêches  des  ambassadeurs  milanais,  p.  xvi. 

o)  Dépêches  de  Foscari,  7  sept.  1496  (p.  843,  844).  , 
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voyage  perpétuellement  et  mande  les  ambassadeurs  où  et 
quand  cela  lui  plaît  '.  Prince  vertueux,  religieux,  libéral  jus- 
qu'à la  prodigalité,  etpar  suite  extrêmement  populaire,  il  man- 
que pourtant  de  prudence  et  de  bon  sens.  Son  horreur  de  la 
France  lui  fausse  le  jugement2.  Sa  parole  franche,  nette, 
atteint  souvent  à  la  rudesse,  même  à  la  grossièreté,  il  traduit 
ses  impressions  en  termes  très  verts  3. 

Le  roi  de  Hongrie    Vladislas  ne  joue  pas  un  grand  rôle 
personnel  ;    c'est,  d'ailleurs,   un  bel  homme,  un  peu  sculp- 


1)  A.  de  Milan,  Pot.  Est.,  Francia,  4494-95  :  rapport  de  l'archevêque 
de  Sens  et  de  La  Trémoille,  au  roi,  sur  leur  ambassade  près  de  l'empereur 
(trado»  italienne).  L'empereur  amande  le  prince  d'Orange  et  l'attend  ;  il 
nous  a  reçus  à  Munich,  il  va  à  Spire  (1494). 

2)Sanuto,  VII,  193. 

3)  1503.  Sanulo,  V,  275.  Dépêche  de  Foscari  du  8  août  1496  (krchivio 
storico  italiano,  t.  VII,  p.  797.  798).  L'empereur  dit  que  la  libération  du 
royaume  de  Naples  rend  inutile  sa  venue  en  Italie.  Mais  il  voit  bien 
que,  si  le  roi  de  France  tentait  un  effort  contre  Milan,  comme  il  semblait 
vouloir  le  faire,  le  duché  se  trouverait  en  grand  péril,  à  cause  du  méconten- 
tement de  tous  les  peuples.  Il  savait  de  source  certaine  que  le  roi  de  France 
avait  ;'i  Milan  un  parti.  «  Peut-être)  ajoutait-il,  la  seigneurie  de  Venise  ne 
veut  pas  voir  ce  péril.  Mais  il  ne  faut  pas  se  fier  aux  Français  ;  dans  la 
tranquillité  actuelle,  qu'on  fasse  la  paix,  le  roi  de  France  ne  l'observera  pas  : 
dans  un  ou  deux  ans,  à  la  première  occasion,  il  marchera  sur  Milan,  s'en 
emparera  facilement,  ainsi  (pic  de  toute  l'Italie.  Le  danger  est  que  le  roi  de 
France  ne  s'entende  avec  les  bêles  d'Allemands  (queste  besliedi  Alemanni) 
dans  ce  but.  Quanta  lui,  il  préférerait  perdre  la  Bourgogne  que  voir  la  France 
s'étendre  en  Italic.il  a,  dit-il,  déjà  dépensé  pour  la  libération  de  l'Italie,  lui  pour 
qui  elle  a  un  intérêt  moindre,  quelques  200,000  florins,  au  point  de  se  priver 
quelquefois  du  nécessaire.»  En  parlant  ainsi,  l'empereur  avait  pour  ainsi  dire 
les  larmes  aux  yeux.  Il  s'étendit  encore  sur  les  difficultés  de  la  situation  :  les 
Italiens,  eux,  pouvaient  s'aider  de  l'argent  de  leurs  sujets,  mais  en  Allema- 
gne tout  retombait  sur  la  cassette  impériale.  Cependant,  on  ne  peut  faire  avec 
le  roi  de  France  une  paix  solide  et  sérieuse.  Il  parlait  encore  sur  ce  ton  quand 
se  présenta  l'ambassadeur  milanais,  les  mains  pleines  de  nouvelles.  De  toutes, 
il  résul'ait  que  le  roi  de  France  tentait  un  effort  pour  envahir  l'Italie.  —  Bref, 
l'agitation  était  extrême  à  la  cour  impériale  :  les  ambassadeurs  de  Venise,  de 
Naples,  de  Milan  tournaient  et  bourdonnaient.  Cf.  la  dépêche  datée  de  Tirano, 
le  18  août  1496  (p.  809),  etc. 
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tarai,  grand,  distingué,  parlant  peu,  d'extrême  piété,  qui 
consacre  sa  matinée  à  entendre  trois  messes  plus  honnête 
homme  que  roi,  timide,  éloigné  des  femmes  et  laissant  tout 
faire  au  cardinal  de  Gran  '. 

Quant  au  roi  Henri  VII  d'Angleterre,  il  n'aime  qu'à  thé- 
sauriser un  peu  bourgeoisement  :  il  marche  avec  l'Allemagne. 
Henri  VIII  dut,  malgré  lui,  se  rapprocher  de  la  France. 
Un  jour,  en  1514,  il  se  plaignait  que  l'Allemagne  n'eût  pas 
assez  d'égard  à  sa  fidélité,  et  qu'avec  l'Espagne  elle  eût, 
à  son  insu,  accepté  de  la  France  une  trêve.  L'ambassa- 
deur impérial  riposte  que,  s'il  y  a  eu  un  tort  «  il  vault 
mieulx  ung  mal  que  deux»,  que  le  roi  peut  intervenir  aux 
négociations  de  la  paix  ;  le  roi  répond  brièvement  que,  pour 
toute  chose  qui  n'intéresse  pas  son  honneur,  il  eût  obéi  à  l'em- 
reur  comme  à  un  père  ;  mais  en  traitant  sans  lui,  qui  a  fait 
tant  de  dépenses  et  «  qui  n'est  pas  encore  sans  puissance, 
courage  et  conseil,  l'on  luy  a  faict  trop  de  déshonneur  envers 
amys.  ennemys  et  ses  propres  subjects  2.  » 

Ferdinand  le  catholique  a  une  réputation  de  mauvaise  foi 
très  établie  '. 

Dans  les  petites  cours,  l'ambassadeur  éprouve  parfois 
des  difficultés  à  obtenir  une  audience  du  prince,  retenu  par 
des  occupations  personnelles  ;  le  duc  de  Valentinois  était  d'un 
abord  très  malaisé  \  Charles  le  Téméraire,  au  contraire, 
d'après  Commincs,  se  levait  à  six  heures  du  matin,  et  prenait 
«grande  peine  à  recueillir  etouir»  les  ambassadeurs. 

Il  ne  suffit  pas  de  voir  le  roi,  dans  les  pays  monarchiques  ; 

1)  Sanuto,  IV,  860. 

2)  1514.  Lett.  de  Louis  XII,  IV,  337. 

3)  «  Un  prince  du  temps  présent,  qu'il  ne  serait  pas  bon  de  nommer,  ne 
prêche  rien  autre  que  paix  et  bonne  foi, et  il  est  ennemi  de  l'une  et  de  l'autre! 
et  l'une  et  l'autre,  s'il  les  avait  observées,  lui  auraient  fait  perdre  sn  réputa- 
tion et  ses  Etats  »  (Machiavel,  Le  Prince,  ch.  xvin), 

Machiavel,  Dépêches  de  la  légation  à  Imola, 
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habituellement,  il  y  a  près  de  lui  un  homme  de  sa  confiance, 
qui  expédie  en  réalité  les  affaires.  Cette  situation  est  plus  ou 
moins  affirmée  et  le  premier  soin  des  ambassadeurs  sera,  en 
cas  de  doute,  de  la  tirer  au  clair.  Le  résident  vénitien  Trevisan 
écrit  que  Louis  XII  laisse  au  cardinal  d'Amboise  la  direction 
de  toutes  les  affaires1,  et  son  successeur  Dandolo  écrit  de 
môme  que  «  Rouen  »  et  le  cbancelier  *  ont  l'autorité  majeure 
près  du  roi  et  dans  tout  le  royaume,  qu'il  est  nécessaire  de 
conquérir  leur  bienveillence3.  Machiavel  indique,  en  termes 
gazés,  que  Jean  de  Casai,  ambassadeur  de  Milan,  est  l'homme 
tout  puissant  près  de  la  comtesse  de  Forli  *. 

Louis  XI, au  contraire, ne  laissait  à  personne  le  soin  des  déci- 
sions, et  Tonne  trouvait  auprès  de  lui  que  des  intermédiaires  ; 
il  fallait  l'étudier  et  le  conquérir  :  mais  on  le  connaissait  bien . 
Lambert  Grimaldi,  dans  ses  instructions  à  Jean  Grimaldi,  lui 
indique  les  moyens  de  s'insinuer  près  du  roi  :  «  Il  suivra  les  avis 
de  M.  de  Bresse.  Il  ne  trouvera  probablement  pas  le  terrain 
dur,  la  grande  Sacrée  Majesté  du  Roi  s'intéressant  fort  à  tou- 
tes les  affaires  d'Italie.  Il  tachera  d'obtenir  le  commandement 
d'une  compagnie.  S'il  sent  le  vent  favorable,  il  poussera  plus 
loin.  Il  cherchera  à  obtenir  d'autres  faveurs  graduées 5...  etc.  » 

Au  commencement  du  XVIe  siècle,  le  cardinal  de  Gurck 
gouverne  l'Allemagne.  C'est  lui  qui  reçoit  les  courriers,  et  il 
en  envoie  à  Maximilien  le  dépouillement 6.  En  Hongrie,  le 
cardinal  de  Gran  gouverne  ;  en  France,  le  cardinal  d'Amboise. 

L'ambassadeur  doit  à  ces  personnages  la  première  visite, 
après  le  roi,    et  leur  remet,    comme  au  roi  lui-même,    une 

t)  Dêp.  du  19  juin  1500,  à  Lyon. 

2)  «  Le  Grand  Chancelier  »,  pour  les  Italiens. 

3)  Dép.  de  Lyon,  27  sept.  1502. 

4)  Dép.  du  17  juillet  1500. 

5)  Saige,  Documents,  I,  574-585. 

6)  Dép.  de  Fr.  Vettori,  24  février  1508. 


PROCÉDÉS   VERBAUX   DE   NÉGOCIATION  29 

lettre  de  créance  -spéciale  !.  Il  écrit  ensuite  le  récit  de  cette 
réception  *.  Ses  intructions  mentionnent  le  langage  à  tenir  '. 
Les  premiers  ministres  correspondent  avec  les  souverains  v,  et 
signent  des  lettres  de  créance  en  faveur  de  particuliers  qu'ils 
recommandent 3  :  ils  sont  traités  par  les  souverains  étrangers 
avec  la  plus  haute  considération  6  ;  les  souverains  leur  adres- 
sent ou  leur  font  remettre  par  l'ambassade  des  lettres  d'un 
genre  abandonné,  où,  fut-ce  à  propos  d'une  petite  affaire,  les 
louanges  atteignent  un  diapason  convenable  7.  Ils  reçoivent 

1)  Lett.  de  Louis  XII,  I,  183.  Lettre  de  créance  de  Marguerite  d'Autriche 
au  cardinal  d'Amboise  (1309.  Lett.  de  Louis  XII,  I,  152),  en  français,  por- 
tant prière  de  croire  l'ambassadeur  et  de  «  donner  tel  et  si  bon  ordre  que 
toutes  choses  voisent  à  la  raison.  »  Instruction  de  Louis  XI,  du  22  novem- 
bre 1 473  (fr.  3884,  f°  293  et  s.).  Créances  de  Maximilien  à  Louis  XII,  et  au 
cardinal  d'Amboise,  pour  ses  ambassadeurs  (1309.  Le  Olay,  Négociations,  I, 
244,245). 

2)  Lett.  de  Louis  XII,  I,  146  et  suiv.;  Dépêche  de  la  S'e  de  Bologne  à 
Mino  de  Hubeis.  29  avril  1500  (Arch.  de  Bologne,  Comune,  Liltcrarum, 
1500-1503,  8v<>). 

3)  Instron  de  Laur.  Lenzi  à  Machiavel  (1500). 

4)  L'orateur  revenant  de  Hongrie  apporte  une  lettre  de  Vladislas  et  une 
du  cardinal  de  Strigonie,  à  la  Sri«s,  toutes  deux  en  latin,  disant  la  même 
chose,  protestant  de  dévouement  et  d'amitié  (Sanuto,  IV,  804).  —  Ms.  fr.  2811, 
62.  Lettre  d'A.  de  Croy  à  Louis  XI.  Il  a  reçu  la  réponse  du  roi  par  son  ser- 
viteur (à  lui),Warigny  :  il  renvoie  Warigny  parler  au  roi  verbalement.  Lettre 
respectueuse,  courtoise,  ne  disant  rien,  datée  de  Chaslel  en  Porcien,  le 
xxvnime  jour  de  mars  à  lxih  (sic),  avec  souscription  entièrement  auto- 
graphe. 

5)  Jacq.  de  Valperga  envoie  à  Tours  son  beau-frère  Jacques  de  Bueil,  avec 
des  lettres  de  créance  pour  l'amiral  (1454.  Favre,  Introduction  du  Jouvenccl, 
p.  ccxu). 

6)  Maximilien  écrit  au  cardinal  d'Amboise,  en  latin,  en  style  officiel  : 
«  Maximilianus. . .,  etc.,  »  ;  signé  :  «  Per  Regem  »,  etc.  (1501.  LeGlay,  Né- 
gociations, I,  59). 

7)  Dans  une  circonstance  importante,  Philippe  le  Beau  adresse  au  car- 
dinal d'Amboise  diverses  dépêches  officielles  et  charge  son  ambassadeur 
de  lui  parler  ;  il  lui  écrit  aussi  une  longue  lettre,  de  sa  main.  Il  l'appelle 
t  Monsieur  le  légat,  mon  cousin  et  mon  amy,  —  mon  bon  cousin  et  vray 
amy...»  —  «  Ne  me  suis  voulu  déporter,  lui  dit-il,  vous  escripre  ouver- 
tement comme  à  ecluy  à  qui  ay  tousjours  dit  et  signiffié  entièrement  mon 
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ces  lettres  très  officiellement.  Le  cardinal  de  Gran  se  lève,  sa 
barrette  à  la  main, pendant  la  lecture  d'une  lettre  de  la  seigneu  - 
rie  par  l'ambassadeur  de  Venise  ;  puis  il  déclare  remercier  fort 
la  seigneurie  de  ses  bons  offices1.  A  ces  démonstrations  de 
courtoisie,  se  joignent  des  hommages  plus  réels,  les  pres- 
tations d'argent  dont  nous  avons  parlé. 

Bref,  à  l'audience  du  roi,  s'ajoute,  presque  sur  un  pied  d'é- 
galité, l'audience  du  premier  ministre,  élément  essentiel  de 
toute  négociation. 

L'homme  de  confiance  du  roi  exerce  en  toute  matière  un 
rôle  important  comme  substitut  personnel  du  roi  ;  mais  les 
relations  extérieures  dépendent  intimement  de  lui s,  parce 
que,  dans  toutes  les  monarchies,  le  roi  se  les  réserve,  tandis 


vouloir  el  affection  »  (24  juill.  1506.  Lett.  de  Louis  XII,  I,  56).  Lettre  de 
Marguerite  d'Amboise  au  cardinal  d'Amboise,  pour  lui  recoin  mander  une 
affaire  (1510.  Lett.  de  Ijouis  XII,  I,  226),  en  français  :  «  Monsieur  le  légal, 
mon  cou;in.  »  Lambert  Grimaldi  écrit  à  Cicco  Simonetta,  secrétaire  ducal 
de  Milan,  le  1er  juin  1461  (Saige,  Documents,  I,  493)  :  «  Magnifiée  ac  prestan- 
tissime  miles,  et  domine  tanquam  pater  colendissime  «.termes  répétés  môme 
dans  l'adresse  extérieure  de  l'envoi.  Il  le  qualifie:  «  Votre  Magnificence  », 
et  termine  par  cette  formule  :  «  Magniticentie  Vestre  tanquam  filins.  >  —  «  Sire, 
j'ay  receu  deux  paires  de  lettres  de  vous,  dont  l'une  est  escrite  de  vostre 
main,  et  vous  mercie  très  humblement  de  la  peine  que  vous  en  a  pieu  pren- 
dre »,  écrit  le  cardinal  d'Amboise  au  roi  de  Castille  (Le  Glay,  Négociations, 
I,  179).  Longue  lettre  de  Henri  Vif  au  cardinal  d'Amboise  pour  lui  annoncer 
les  fiançailles  de  sa  tille  Marie  avec  le  prince  de  Castille  et  protester  de  son 
affection  et  de  son  désir  de  régler  toutes  les  difficultés,  comme  il  l'indique  par 
l'écrit  remisa  d'Arizolcs.  Ilichemont,  29  décembre,  «  Votre  cousin  et  amy, 
Henry  »  (Fr.  2960,  n°  12).  Lettre  de  Maximilien  au  cardinal  d'Amboise,  Ins- 
pruck,  12  mars  1501.  Recommandation  en  faveur  du  sire  de  Vergy,  à  qui  on 
diffère  de  rendre  ses  places  (Id.,  fo  2).  Anvers,  2  janvier  1508.  Recréance  de 
Maximilien  au  cardinal  d'Amboise  pour  l'évèque  de  Paris;  signée  :  «  Maxi. 
Vostre  cousin  »  (Id.,  f°  3). 

t)  Juill.  1510.  Sanuto,  XI,  847. 

2)  A  la  mort  du  cardinal  d'Amboise,  tous  les  ambassdeurs  se  rendent  aux 
Célestins,  à  sa  chapelle  ardente,  et  font  leurs  compliments  de  condoléance  à 
la  famille,  en  présence  du  chancelier  et  de  la  cour  (1510.  Desjardins,  Né- 
gociations, II,  505). 
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qu'il  a  délégué  ses  pouvoirs  administratifs,  judiciaires  ou  mili- 
taires :  pourtant  ce  grand  personnage  no  porte  aucun  titre 
spécial  :  le  cardinal  d'Âmboise,  officiellement,  n'est  que  mem- 
bre du  conseil  du  roi  et  archevêque  de  Rouen  :  et  même,  il 
appartient,  comme  légat,  au  corps  diplomatique.  Le  ministre 
officie]  des  relations  extérieures  est  le  chancelier  ;  mais  ce  haut 
fonctionnaire  n'intervient  qu'à  titre  documentaire  ou  judiciaire, 
comme  chef  de  département  technique  :  en  principe,  il  fait  au 
roi  les  rapports,  prépare  les  rédactions, assure  les  expéditions1  ; 
magistrat,  jurisconsulte*,  il  représente  le  droit,  le  protocole, 
précédents  ;  savant,  intègre,  raide,  comme  les  magistrats  de 
cette  époque,  la  direction  politique  lui  échappe  et  les  ambassa- 
deurs ont  peu  alfa  ire  à  lui  ;  en  général,  sa  conversation  pré- 
sente un  médiocre  intérêt  diplomatique 3  :  cependant,  comme 
son  rang  lui  permet  de  rendre  des  services,  les  ambassadeurs 
lui  présentent  une  créance  v  :  «  Nous  avons  esté  advertis  par 
aucuns  que  M.  le  Chancelier  s'est  fort  acquittié  à  faire  le  rap- 
port au  Roy,  et  croyons  que  ad  ce  faire  y  ont  aidié  les  lettres 
que  lui  avez  escript  à  ceste  cause  ;  nous  semble  que  feriez 
bien  de  luy  escripre  unes  bonnes  lettres  en  le  remerchiant  de 
l'adresche  qu'il  a  fait  aux  matières,  »  écrivent  les  ambassa- 
deurs de  l'archiduc,  en  loOu 5. 

1)  Louis  XII.  en  vrai  roi  constitutionnel,  ordonna  que  le  chancelier  exé 
cuterait  purement  et  simplement  les  décisions  du  conseil,  sans  avoir  môme 
égard  aux  volontés  royales  (Ord.  de  1499,  art.  135). 

2)  «  Clerc  et  bien  fondé  en  loix,...  homme  pour  respondre  soit  en  latin 
ou  en  la  langue  du  royaulme.  Ht  doit  estre  homme  droiturter,  droit  en  jus- 
tice, et  en  ses  jugemens  hors  de  toute  faveur  »  (Olivier  de  la  Marche,  IV.  1., 

3)  Le  chancelier  (Ganai),  tète  chaude  et  fort  irascible,  fait  aux  ambassa- 
deurs de  Florence  une  vigoureuse  sortie  contre  Florence  I.Dép.  de  Machia- 
vel du  21  juillet  1310).  Dans  une  conversation  avec  le  chancelier  de  Bourgo- 
gne G.  de  Kochefort,  l'ambassadeur  de  Milan  dit  que  l'ambassadeur  de  Na- 
ples  est  «  un  fou  »  (1476.    Dépèckes  de*  amb.  milanais,  II,  179). 

4)  Fr.  3884,  f<>  293  et  s.  (créance  de  Louis  XI  pour  le  chancelier  de  Bre- 
tagne). 

5)  Lettr.  de  Louis  XII,  I,  31 . 
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Le  premier  ministre  (nous  appelons  ainsi,  pour  plus  de 
de  clarté,  l'homme  de  confiance  du  roi)  et  le  chancelier  reçoi- 
vent les  visites  des  amhassadeurs,  mais  ne  les  rendent  pas.  Le 
premier  ministre,  qui  désire  parler  à  un  résident,  le  mande 
par  un  secrétaire  du  roi  ',  et  ne  va  pas  le  voir,  à  moins  de  cas 
exceptionnel  ;  par  exemple,  en  cas  de  maladie,  pour  lui  don- 
ner une  marque.de  haute  sympathie 2.  Louis  XI  écrit  au  chan- 
celier Doriole  :  «  M.  le  chancelier,  nonobstant  que  ce  n'est  pas 
lacoustume,  je  vous  prye  que  alliez  visiter  l'ambassade  d'An- 
gleterre..., et  envoyiez  quérir  tous  les  bons  docteurs  que  vous 
aviez  menés  avecques  vous  à  S'  Quentin  pour  le  fait  d'Angle- 
terre, car  nous  en  avons  bien  besoing3  ». 

Sous  Louis  XII,  si  le  cardinal  d'Amboise  était  absent  ou 
malade,  on  attendait4  ;  on  ne  pouvait  que  causer  avec  le  roi, 
ou  bien  exposer  l'affaire  au  chancelier  et  au  trésorier  Robertet, 
en  les  priant  d'en  référer  au  ministre  5. 

Pour  une  négociation  sérieuse,  on  conférait  avec  le  cardi- 
nal, avant  ou  après  l'audience  du  roi 6  ,  et  on  lui  exposait 
longuement  la  question  7.  Lorsque  le  cardinal  d'Amboise 
dut  résider  à  Milan  comme  lieutenant-général,  c'est  là  que  se 
trouva  transporté  en  réalité  l'office  français  des  relations 
extérieures  ;  c'est  de  là  que  le  cardinal  négociait  avec  les  Suis- 
ses, et  traitait  les  affaires  de  l'Europe.  Une  longue  dépê- 
che   de  Cornaro,     l'ambassadeur  vénitien   à  Milan,   du    17 


1)  Lyon,  16  juillet  1500.  Sanuto,  III,  541.  Desjardins,  Négociations,  II, 
124. 

2)  Juin  1500.  Sanuto,  III,  374. 

3)  1479.  Mémoires  de  Commines,  édit.  Dupont,  III,  191. 

4)  Desjardins,  Négociations,  II,  260-261,  312.  Dépêche  de  Blois, 30  janvier 
1508  (Archives  de  Sl-Georges,  à  Gênes,  Lettere). 

5)  Desjardins,  496. 

ô)  Id.,  98,  190,  99,  119. 
7)  Id.,  163. 
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juillet  1501,  rend  compte  d'une  très  importante  conversation 
du  cardinal.  Tout  en  se  référant  sans  cesse  à  la  volonté  de 
son  maître,  le  cardinal  parle  en  roi:  il  garantit  aux  Vénitiens 
l'appui  de  la  France  :  le  roi  «  perdra  sa  couronne  plutôt 
que  de  manquer  à  sa  foi.  »  Il  déclare  qu'il  y  a  deux  hommes 
néfastes  pour  l'Italie,  Ludovic  Sforza,  Maximilien  ;  «  à  la 
fin ,  ils  porteront  la  peine  de  leurs  péchés  »  :  et  il  entre  à  ce 
sujet  dans  des  développements  de  haute  politique  '... 

Le  cardinal,  comme  le  roi,  dînait  et  soupait  en  public  '  ;  les 
ambassadeurs  l'entretenaient  au  hasard  d'une  rencontre  3  ou 
dans  son  cabinet  ;  mais  il  était  ferme,  difficile  à  convaincre*  ; 
avant  de  le  voir,  on  causait  avec  un  personnage  secondaire,  tel 
que  le  secrétaire  Robertet,pour  deviner  les  objections  et  prépa- 
rer l'entretien3, ou  bien  on  se  présentait  d'abord  chez  le  roi, afin 
de  se  forger  une  arme  6,  ou  bien  encore  on  allait  après  l'au- 
dience chez  Robertet  pour  appuyer7.  Le  cardinal  n'aimait 
point  les  longs  discours,  et  parlait  fort  peu  lui-même  ;  il  fallait 
une  grande  habileté  pour  prolonger  la  conversation 8.  Aussi 
les  ambassadeurs  préféraient-ils  infiniment  voir  le  roi,  avec 
qui  l'on  causait,  et  qui  s'ouvrait  sans  difficulté 9.  Dans  une 
négociation  importante,  nous  voyons  les  ambassadeurs  flo- 
rentins parler  d'abord  à  Robertet,  ensuite  au  cardinal,  ensuite 


1)  Arch.  de  Venise. 

2)  Dép'.  de  Valori,  9  févr.  i504. 

3)  Desjardins,  382. 

4)  Dép.  de  Machiavel,  26  août  lbOO. 

5)  Dép.  de  Machiavel,  26  août  1500  :  Desjardins,  264. 

6)  Desjardins,  166. 

7)  Desjardins,  341.  Dép.  de  Valori,  29  janv.  1504,  9  et  22  fév.  1504. 

8)  Dép.  de  Valori,  29  janv.  1504. 

9)  Desjardins,  197,   233,  114,  195,  199,  209,  182,  184,  99-100.  Dép:  de 
Dandolo,  du  3  mai  1514  (Arch.  de  Venise). 

10)  Desjardins,  224. 

3 
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Robertet,  secrétaire  du  roi,  puis  trésorier,  représentait 
encore  près  de  Louis  XII  un  facteur  diplomatique  important.  Il 
jouissait  de  la  confiance  du  prince,  et  travaillait  sans  cesse  par 
des  voies  souterraines  à  accroître  son  influence1.  Les  ambas- 
sadeurs le  considéraient  comme  leur  providence.  Non-seule- 
ment il  il  leur  rendait  de  petits  services,  tels  que  de  faire 
expédier  gratuitement  leur  correspondance  ",  mais, à  partir  de 
l'année  1506,  quand  son  astre  grandit,  c'est  lui  qui  reçoit  les 
confidences  des  ambassadeurs  et  qui  alimente  leurs  démar- 
ches3. 11  en  arrive  à  s'entremettre  secrètement  pour  eux*; 
dans  une  circonstance  difficile,  les  secrétaires  de  l'ambassade 
florentine  restent  en  permanence  chez  lui  pour  avoir  des  nou- 
velles, et,  le  lendemain  matin,  il  fait  aviser  l'ambassade,  par 
un  ami,  qu'il  n'a  rien  pu  obtenir  du  cardinal 5. 

Malgré  ce  rôle  indiscret  d'ami,  Robertet  devint,  avec  l'évê- 
que  de  Paris,  le  véritable  lieutenant  du  cardinal  d'Amboise 6, 
et,  après  la  mort  du  cardinal,  le  principal  gérant  de  la  politi- 
que française, plutôt,  à  vrai  dire,  comme  un  lieutenant  posthune 
que  comme  un  successeur. 

Robertet  n'agissait  qu'à  la  manière  d'un  commis,  au  jour 
le  jour,  sans  vues  d'ensemble,  sur  les  ordres  du  roi  ;  mais 
on  le  faisait  parler,  car  il  ne  fut  jamais  maître  de  sa  lan- 
gue. Il  allait  même  rendre  les  visites  des  résidents  7.  Un  jour, 

1)  Valori  écrit  qu'il  a  cru  devoir  envoyer  Machiavel,  qui  arrivait,  chez 
Robertet.  Robertet  désirerait  que  tous  les  membres  du  corps  diplomatique 
eussent  l'attention  de  lui  faire  une  visite  d'arrivée,  et  il  trouve  insuffisantes 
les  marques  d'estime  et  d'affection  qu'on  lui  donne  en  public  (Dép.dc  Valori, 
29janv.  1503-4). 

2)  Dép.  de  Machiavel,  du  21  juillet  1500. 

3)  Desjardins,  156, 172,  173,  216,  270,  280,  427,  435,  484. 

4)  Desjardins,  275. 
5;  Id.,  262. 

6)  Dép.  de  Giov.  de  Serici  et  Eb.  Spinola,  de  Blois,  30  janvier,  et  Bourges, 
1er  mars  1508  (Arch.  de  Sl-Georges,  à  Gènes,  Lettere). 

7)  Dépêche  de  Machiavel,  9  août  1510.  Dépêches  de  Gritti,  12  déc.  1512, 
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il  a  le  bon  esprit, sur  une  interrogation  du  résident  vénitien, de 
répondre  que  les  nouvelles  ne  sont  pas  encore  déchhirées  '  ; 
mais  il  confie  les  chiffres  à  son  frère,  qui  se  livre  à  des  confi- 
dences indiscrètes  3.  Il  lui  échappe,  à  lui-même,  des  mots 
fâcheux.  Très  peu  de  temps  après  la  niort  du  cardinal 
d'Amboise,  un  peintre  apporte  chez  lui  un  portrait  du  cardi- 
nal, au  moment  où  Machiavel  s'y  trouvait  :  «  0  mon  cher 
maître,  s'écrie  Robertet,  si  tu  vivais  encore,  notre  armée  serait 
aux  portes  de  Rome  !  »  EtFusion  déplacée. qui  confirme  aussitôt 
Machiavel  dans  toute  une  série  d'inductions  '.  Le  résident 
vénitien  écrit,  en  loli,  que,  dans  une  longue  conversation, 
il  vient  d'échapper  à  Robertet  ce  mot  :  «  Ah  !  le  pape,  nous 
comptons  bien  maintenant  qu'il  doit  être  en  bon  chemin.  » 
Ainsi,  conclut  le  résident,  rien  n'est  fait,  on  attend  le  traité 
avec  l'Espagne  ',  etc. 

Robertet  n'a  donc  pas  beaucoup  de  poids.  Il  finit  d'ail- 
leurs par  prendre  la  tète  d'un  parti  à  la  cour,  le  parti 
gibelin,  et  par  se  brouiller  avec  le  comte  d'Angoulême  au 
point  de  ne  plus  oser  lui  parler  qu'en  cas  de  nécessité  s.  Le 
roi  ne  le  traitait  pas  en  ministre  :  le  24  août  1513,  le  résident 
Dandolo  insiste  près  de  Louis  XII  sur  la  nécessité  d'expédier 
une  affaire  urgente,  retardée  par  les  occupations  de  Robertet  : 
«  On  ne  peut  mieux  dire  »,  répliqua  le  roi,  et,  séance  tenante, 
il  envoya  Du  Bouchage  ordonner  à  Robertet  d'expédier  l'af- 
faire 6. 

de  Dandolo,  8  mai  1514,28  déc.  lol3,  19  mai  1514,  29  juillet  1514,  8  juillet 
1514,  11  sept.  1514  (Arcli.  de  Venise).  Dépêche  dcSauli,  11  avril  1511  (Arcli. 
de  St-Georges,  a  Gènes). 

1)  Dép.  de  Dandolo,  28  déc.  1513  (A.  de  Venise). 

2)Dép.  de  Dandolo,  26  mai  1514  (A.  de  Venise). 

3)  Dép.  de  Machiavel,  5  sept,  1510. 

i)  Dép.  de  Dandolo,  2i  août  1814  (A.  de  Venise). 

5)  Dép.  de  Dandolo,  8  mai  loi  i  (A.  de  Venise). 

6)  Dép.  de  Dandolo,  24  août  1513  (A.  de  Venise). 
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On  comprend  quel  genre  de  considération  mérite  un  homme 
tel  que  Robertet  aux  yeux  des  diplomates1.  L'ambassadeur 
d'Allemagne  écrit,  en  1511,  que  le  trésorier  Robertet  a  «  ter- 
riblement aydé  à  la  matière  »  dans  une  ailaire  contre  le  duc 
de  Gueldre,  et  qu'il  serait  bon  d'écrire  une  lettre  de  remer- 
ciements, soit  directe,  soit  à  lui  montrer,  en  le  priant  de  pour- 
suivre le  règlement  d'une  autre  affaire  (de  Nevers)  :  on  lui  a 
promis  aussi  un  présent  pour  cette  affaire  s.  —  Marguerite 
d'Autriche  répond  :  «  Poursuivez  toujours  le  trésorier  Rober- 
tet du  fait  de  Nevers...  et  incontinent  icelluy  dépesché,  lu  y 
envoyerons  son  argent  sans  faultc  nulle  3.  » 

Rarement,  un  ambassadeur  est  appelé  au  conseil  du  roi  '  : 
il  n'apprend  généralement  les  décisions  du  conseil  que  par 
des  indiscrétions 5.  Cependant,  le  fait  se  produit  quelque- 
fois 6.  Un  ambassadeur  milanais  en  France  raconte  que  le 
conseil  l'a  fait  mander  :  à  son  arrivée,  tout  le  monde  se 
lève  ;  le  chancelier  lui  annonce  que,  par  égard  pour  son 
Illustrissime  Seigneur,  on  autorise  les  marchands  à  venir  à 
Lyon  avec  tout  ce  qu'ils  voudront,  et  il  lui  demande  le  secret 
parce  que  Venise  sollicite  la  même  faveuret  qu'on  ne  veut  pas 


1)  A  la  cour  d'Espagne,  le  jour  de  Pâques  1513,  vient  par  la  France  la 
rumeur  de  l'élection  de  Léon  X.  Dans  la  nuit,  le  secrétaire  du  roi,  Almazan, 
écrit  à  Guichardin  que  la  nouvelle  se  confirme.  Guicliardin  envoie  à  Flo- 
rence copie  de  son  billet  (Dép.  de  Guichardin,  30  mars-2  avril  1513.  Opère 
inédite,  VI,  189). 

2)  1511.  Lett.  de  Louis  XII,  II,  127. 

3)  Id.,  135. 

4)  «Fui  quottidie  cum  concilio,  ut  haberem  responsa...  »,  écrit  cependant 
le  chargé  d'affaires  des  Pavs  Bas  en  France  (mai  1512.  Lelt.  de  Louis  XII, 
III,  264). 

5)  Not.  Dép.  de  Dandolo,  18  juill.  1514  (A.  de  Venise). 

6)  «  Dimanche  matin,  écrit  le  résident  vénitien  Dandolo,  arrivèrent  deux 
courriers  d'Espagne  envoyés  aux  orateurs  espagnols,  qui  eurent  une  longue 
audience  du  roi  et  après  diner  vinrent  au  conseil,  où  ils  restèrent  fort.  Je  n'ai 
rien  pu  savoir...  »  (30  mai  1514.  Arch.  de  Venise); 
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la  lui  accorder  '.  Eu  avril-mai  1494,  le  conseil  du  roi,  à  Lyon, 
se  tenait  même  chez  l'ambassadeur  milanais  '  ;  mais,  de 
l'aveu  de  l'ambassadeur,  cette  mesure  étrange  produisait 
chez  les  menthes  du  conseil  l'effet  le  plus  contraire  aux  vues 
de  Charles  VIII  \  Guichardin  s'étonne  lui-même  de  l'in- 
fluence  exercée  encore  en  149G  par  les  ambassades  italien- 
nes sur  Charles  VIII,  et,  par  conséquent,  sur  les  décisions  du 
conseil.  Nous  voyons  aussi,  dans  des  circonstances  toutes  spé- 
ciales, la  duchesse  de  Savoie  faire  appeler  à  une  séance 
de  son  conseil  privé  l'ambassadeur  de  Milan  pour  délibérer*. 
Louis  XI,  encore  dauphin,  croyait  bien  faire  d'envoyer,  à  part, 
au  grand  conseil  de  son  père,  la  copie  des  lettres  qu'il  adres- 
sait au  roi  ;  mais  sa  diplomatie  présente  à  cette  époque  le 
caractère  le  plus  fantaisiste  3. 

A  Rome,  seulement,  les  ambassadeurs  sont  régulièrement 
admis  en  consistoire  ;  on  les  y  convoque,  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  croisade  6.  Mais,  là,  on  ne  discute  pas,  on  formule 
des  propositions,  ou  des  contre-propositions.  L'ambassa- 
deur, chargé  d'une  protestation  en  consistoire,  demande,  à 
genoux,  l'autorisation  du  pape  ;  puis  il  parle  debout,  tourné 
vers  l'assistance,  la  tête  découverte  ;  il  achève   sa  protesta- 

1)  Dép.  du  22  janvier  1466 (Arch.  Sforzesco). 

2)  V.  aux  archives  de  .Milan  la  correspondance  de  Galéas  S.  Severino,  no- 
tamment la  dépêche  du  31  mai  1494,  dans  laquelle  il  rend  compte  de  ses  dé- 
clarations au  roi  ;  il  lui  a  dit  que  ses  ministres  le  trompaient,  etc. 

3)  Rapports  de  Belgiojoso.  Arch.  de  Milan,  Potenze  estere,  h'rancia. 

4)  Juin  1475  (Dépêches  des  ambats.  milanais,  1, 143). 
Sj  26  octobre  1456  (Lett.  de  Louis  XI,  I,  lxi). 

0)  11  mars  1500.  Consistoire  où  sont  convoqués  les  orateurs  :  y  assistent 
l'orateur  du  roi  des  Romains,  l'orateur  de  France  (évoque  de  Tréguier)  et 
autres.  Le  pape  rappelle  ses  lettres,  d'octobre  dernier  à  tous  les  princes  chré- 
tiens contre  les  Turcs  ;  comme  personne  n'y  répond,  il  renouvelle  son  invita- 
tion. Un  prince,  parait-il,  a  dit  qu'il  vaudrait  mieux  s'occuper  d'abord  de  la 
paix  entre  les  chrétiens.  On  juge  le  langage  du  pape  inspiré  par  Venise (Bur- 
chardi  Diariuw,  III,  "24). 
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tion,  sous  forme  de  requête,  en  se  retournant  à  genoux  vers 
le  pape.  Enfin,  il  s'adresse  au  procureur  fiscal,  et  requiert  la 
constatation  par  instrument  régulier1.  Telle  est  la  procédure 
normale  :  toute  autre  produit  mauvais  effet. 

Dans  les  républiques  italiennes,  le  chef  de  l'Etat  reçoit  tou- 
jours l'ambassadeur  en  séance  du  conseil  dirigeant  :  il  peut, 
s'il  s'agit  de  cas  très  exceptionnels,  provoquer  une  assem- 
blée solennelle  des  corps  de  l'Etat '. 

Quels  doivent  être  les  rapports  de  l'ambassadeur  avec  ses 
collègues  du  corps  diplomatique  ? 

L'ambassadeur  se  montrera  aimable  envers  ses  collègues, 
en  tenant  compte  de  la  qualité  et  du  grade  de  chacun,  de 
manière  à  se  concilier  leurs  bonnes  dispositions  3.  Il  visitera, 
à  son  arrivée,  au  moins  les  ambassadeurs  des  grandes  puis- 
sances, mais  sur  un  pied  de  politesse  et  de  généralité, 
afin  de  ne  soulever  à  la  cour  aucune  susceptibilité 4.  Cette 
politesse  est  un  devoir. 

L'ambassadeur  de  France  à  Venise,  en  1503,  se  plaint  qu'à 
Home  l'ambassadeur  de  Venise  ne  fait  pas  «  la  chère  accou- 
tumée »  à  M.  de  Trans,  l'ambassadeur  de  France.  L'inculpé, 
avisé  par  son  gouvernement,  proteste  vivement  ;  il  entretient 

1)  Protestation  de  l'ambassadeur  de  France  (Burckard,  III,  3r>5) .  Le  chargé 
d'aftaires  d'Allemagne,  mécontent  d'une  réponse  du  pape,  t'ait  un  éclat  en  plein 
consistoire,  le  30  sept.  1502;  il  dit  qu'on  ne  tient  pas  assez  de  compte  de 
son  maître,  qu'on  s'en  repentira. ..Alexandre  VI  répond  d'abord  avec  colère, 
mais  s'adoucit  presque  aussitôt  (Disp.  di  Giustinian,  I,  134). 

2)  Ludovic  envoya  à  Gênes  le  prince  de  Salerne  et  Baltazar  «  Postecula,  » 
qui,  dans  une  assemblée  solennelle  du  conseil  et  des  magistrats,  firent  de  gran- 
des promesses  au  nom  du  roi  et  du  duc  d'Orléans.  «Le  roi  est  tout  dévoué  à 
Gênes,  et  ne  laissera  pas  toucher  à  ses  intérêts  :  ceux  qui  le  serviront  seront 
récompensés  «(Lettre  de  remerciement  à. Ludovic,  20 juillet  1494.  Arch.  de 
Gênes,  Litterarum,  36,  1812). 

3)  Instr.  vénitienne  de  1502.  Villari,  Disp.  di  A.  Giustinian,  I,  5,  6. 

4)  Instr.  vénitienne  du  10  juillet  1498,  aux  ainbass.  en  France  (A-  de  Ve- 
nise), 
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avec  taus  ses  collègues  étrangers  d'excellentes  relations  ; 
sans  distinction.  «  M.  deTrans,  dit-il,  a  été  presque  toujours 
absent  ;  c'est  un  homme  plein  d'orgueil,  dont  les  allures  ne 
sont  pas  les  miennes  ;  néanmoins,  quand  je  l'ai  vu,  je  me  suis 
efforcé  de  lui  prouver  ma  sympathie  par  tous  les  moyens. 
Cela  ne  suffit  pas  à  M.  de  Trans,  qui  voudrait  sans  doute  qu'on 
S'employât  à  accréditer  les  fables  qu'il  débite.  »  L'ambassa- 
deur ne  pense  pas  devoir  jouer  ce  rôle,  mais  il  promet  d'avoir 
toujours  pour  son  collègue  français  d'aussi  bons  procédés  que 
pour  les  autres1. 

Les  relations  entre  ambassadeurs  comportent  une  certaine 
réserve;  les  intérêts  différant',  on  s'en  tient  au  langage 
officiel  '  ;  il  convient  d'éviter  trop  d'empressement  vis-â-vis 
d'ambassadeurs  mal  vus  à  la  cour  4  :  dans  le  cas  d'une  si- 
tuation tendue,  on  ne  leur  fera  même  de  visite  qu'après 
s'être  assuré  préalablement  de  l'agrément  du  ministre  diri- 
geant5.  Sans  doute,  la  communauté  de  vie  et  de  fonctions 
établit  peu  à  peu  quelque  cordialité  ;  mais  cette  cordialité  ne 
dépassera  jamais  une  limite  assez  étroite.  «  Avant  son  départ, 


1)  Dispacci  di  A.  Giustïnian,  II,  80. 

2)  Il  est  arrivé  un  ambassadeur  de  l'empereur,  son  secrétaire,  et  fort  esti- 
mé  île  lui.  Je  ne  manquerai  pas  d'épier  ce  collègue,  écrit  en  propres  termes 
X.  Valori  (Dép.  de  Valori,  29  janvier  1M03-4). 

3)  A  l'occasion  de  la  publication  de  la  trêve  entre  la  France  et  l'Espagne, 
le  n^ident  florentin  Valori  va  faire  visite  aux  ambassadeurs  d'Espagne  *il 
ajoute  fort  peu  de.  foi  à  leurs  paroles  (Dépêche  de  N.  Valori,  14  février  1504). 

V'  N.  Valori  écrit  qu'il  n'ira  faire  visite  aux  ambassadeurs  de  l'empereur 
qu'après  leur  audience  du  roi,  et  après  en  avoir  parlé  au  ministre  (Dép.  du  2 
février  Io03-'t). 

o)  Valori  demande  au  cardinal  d'Amboise  s'il  doit  aller  voir  l'ambassa- 
deur, nouvellement  arrivé,  de  l'empereur,  et  les  ambassadeurs  d'Espagne.  Le 
cardinal  l'exhorte  à  leur  faire  une  visite  et  à  leur  parler  d'une  manière  ami- 
cale pour  eux  et  honorable  pour  le  roi  de  France  (Dépêche  de  Valori,  2? 
janvier  13034J. 
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écrit  le  résident  vénitien  en  France  Dandolo,  j'ai  entretenu 
Roberto  Accaiuoli,  résident  florentin,  devenu  mon  ami  par  une 
fréquentation  de  quatorze  mois  ;  je  lui  ai  parlé  de  la  commis- 
sion qu'il  disait  avoir  reçue  du  pape.  Il  a  répondu  qu'il  ne 
pouvait  parler  qu'au  roi,  sous  peine  d'excommunication  ».  Et 
Dandolo  ajoute  lui-même  :  «  Je  parle  toujours  avec  gravité  et 
réserve1...  »  L'ambassadeur  d'Allemagne  en  Bourgogne  vient 
voir  l'ambassadeur  de  Milan  et  s'invite  à  dîner  pour  le  jour 
même  ;  il  amène  Guillaume  de  Rochefort,  chancelier  de  Bour- 
gogne. Bien  que  pris  de  court,  l'ambassadeur  milanais  s'ef- 
force de  les  recevoir  honorablement  ;  mais  il  ne  peut  pas  ce 
soir-là  expédier  de  rapport,  et  il  a  l'air  de  trouver  son  col- 
lègue passablement  indiscret  \ 

Sauf  ces  nuances,  de  bonnes  relations  rendent  de  grands 
services.  Les  ambassadeurs  se  rencontrent  souvent  à  la  cour 
ou  en  ville  '.  En  les  visitant,  on  voit  chez  eux  d'autres  person- 
nages4. Nombreuses  sont  les  conversations  politiques  qui  nais- 
sent de  ces  rapports  :  c'est  le  moyen  d'apprendre  des  nou- 
velles, de  recevoir  des  ouvertures  indirectes  5,  de  juger  du 
caractère  ou  des  vues  des  princes  ;  et  le  résultat  figure  sou- 
vent dans  les  dépêches  des  ambassadeurs  6.  On  s'attache  sur- 
tout à  voir  et  à  faire  parler  les  ambassadeurs  ou  secrétaires 


1)  Dép.  du  30  mai  1514. 

2)  4  mai  1476  (Dép.  des  amb.  milanais,  II,  117). 

3)  A  la  messe.  Disp.  di  A .  Giastinian,  II,  75. 

4)  L'ambassadeur  de  Venise  à  Rome  trouve  chez  l'ambassadeur  de  France 
uncamérier  du  pape  (6  nov.  1500.  Sanulo  III,  1063). 

5)  Dépêche  vénitienne  du  24  août  1512,  à  l'orateur  in  curia  (Rome).  Le 
pape  ayant  communiqué  des  ouvertures  du  roi  de  France,  une  lettre  de  la 
reine,  et  une  de  Jean-Jacques  Trivulce,  ordre  à  Foscari  d'en  parler  à  l'am- 
1  assadeu.'  d'Espagne  pour  lui  montrer  que  son  maître  n'est  pas  aussi  loyal 
que  le  pape.  Les  Français  ne  cherchent  qu'à  mettre  la  jalousie  et  la  zizanie 
dans  notre  ligue  (Arch.  de  Venise). 

6)  Villari,  Disp.  di  A.  Giustinian,  not,  II,  32,  58. 
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qui  arrivent', qui  passent, qui  partent  '.«  Edouard  Bullion  vient 
de  passer  par  ici,  écrit  Machiavel.  Je  n'aieu  letempsd'en  rien 
tirer,  mais  cela  est  inutile,  puisqu'il  va  vous  voir3.  » 

Les  conversations  ne  servent  pas  seulement  à  recueillir  des 
nouvelles,  on  y  traite  bien  des  affaires!  Le  résident  de  Venise 
à  Rome  s'empresse  d'aller  voir  les  cardinaux  nommés  légats  en 
Allemagne, en  Hongrie. ..et  s'entretient  avec  eux  des  affaires  des 
Turcs'.  L'envoyé  bourguignon  àMoncalieri,  en  1475,  commu- 
nique à  l'envoyé  milanais  une  lettre  d'un  grand  personnage 
bourguignon,  le  président  du  parlement  de  Dole,  qui  s'étonne, 
qu'allié  de  la  Bourgogne,  Milan  ne  fasse  rien  pour  elle.  L'en- 
voyé milanais  répond  qu'on  n'a  rien  demandé  au  duc  de 
Milan,  mais  que  certainement  il  est  prêt  à  remplir  ses  enga- 
gements s.  Dans  des  cas  comme  celui-là,  les  bonnes  rela- 
tions personnelles  de  l'ambassadeur  servent  son  gouverne- 
ment. 

Pendant  l'agonie  de  Pie  III,  en  1503,  Jean  Lascaris,  ambas- 
sadeur de  France  non  pas  à  Rome,  mais  à  Venise,  rencontrant 
au  Vatican  l'ambassadeur  de  Venise  à  Rome,  cause  longue- 
ment avec  lui,  pour  arriver  à  lui  demander  les  votes  des  car- 
dinaux vénitiens  en  faveur  du  cardinal  d'Amboise  :  «  Donnez- 
nous,  dit-il,  cette  marque  d'amitié  :  vous  voyez  bien  que  notre 

1)  Claude  de  Seyssel, en  arrivant  de  Rome  à  Paris, va  voir  lerésident  vénitien 
et  cause  du  pape  avec  lui  (Dép.  de  Dandolo,  4  mars  loi 4-15.  A.  de  Venise)  : 
un  envoyédeClaudede  Seyssel  à  Paris,  va  le  voir  (Dép.  du  28déc.  1513.  Id.). 
Dandolo  et  le  résident  florentin  cherchent  vainement  a  faire  parler  un  agent 
qui  arrive  de  Rome  (Dép.  du  13  avril  1514.  Id.). 

2)  L'orateur  vénitien  rend  compte  d'une  conversation  avec  l'ambassadeur 
allemand,  sur  les  rapports  du  papeetdu  duc  d'Urbin  avec  Venise  (mars  1503. 
Disp.  di  Ghistinian,  III,  441).  M.  de  Trans  revenant  de  l'ambassade  de  Rome, 
l'ambassadeur  florentin  en  France  va  aussitôt  le  trouver  pour  parler  des 
affaires  d'Italie  (Dép.  deN.  Valori,  13  février  1503-i). 

H)  Dép.  d'Imola,  15  oct.  1502. 

4)  6  oct.  1500  (Sanuto,  III,  909). 

5)  Dép.  du  9  juin  1475  (Dép.desamb.  milanais,  I,  151). 
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cardinal  n'aura  sûrement  pas  la  majorité  :  ainsi,  magnifique 
ambassadeur,  l'Illustrissime  Seigneurie  peut  nous  donner  ces 
votes,  et  il  n'en  résultera  rien  J  ». 

Fréquemment,  un  ambassadeur  pourra  amorcer  par  une 
conversation  d'utiles  négociations  en  dehors  de  sa  mission 
officielle  :  il  se  borne  alors  à  recevoir  les  ouvertures  et  à  les 
transmettre.  Un  secrétaire  de  Pandolfo  Petrucci,  de  Sienne, 
vient  voir  à  Rome  l'ambassadeur  vénitien,  présente  une  lettre 
de  créance  et  dit  qxi'il  n'a  d'autre  ambassade  à  accomplir  que 
de  remettre  un  message  de  son  maître.  Il  tire  de  sa  poche  une 
lettre  chiffrée.  L'ambassadeur  répond  très  courtoisement,  et 
adresse  à  Venise  copie  de  la  dépêche8.... 

Il  est  fort  désirable  pour  un  ambassadeur  de  se  rapprocher 
des  représentants  des  puissances  amies  ou  sympathiques 3  :  sans 
compter  les  petits  services  mutuels,  tels  que  celui  de  porter  une 
correspondance  *,  c'est  le  moyen  d'influer  indirectement  sur  la 
politique,  et  surtout  d'avoir  desnouvelles:  «Je  me  suis  rapproché 
des  ambassades  du  pape,  du  roi  des  Romains  et  de  l'archiduc, 
qui  vous  savent  braves,  »écritle  résident  vénitien  Mauroceno5. 
Mais  ces  rapports  plus  étroits  doivent  rester  très  secrets  6.  Il 


1)  Villari,  Dispacci  diA.  Giwtinian,  II,  252. 

2)  Avril  1504  (Dispacci  di  Giustiniun,  III,  61).  Le  ducd'Urbin,de  passage 
à  Rome,  fait  remettre  à  l'ambassadeur  vénitien  par  son  secrétaire  une  lettre 
pour  la  seigneurie  (Id.,  418).  L'archevêque  d'Amalfi,  agent  de  Gonsalve  de 
Gordoue,  vient  voir  l'ambassadeur  de  Venise  à  Rome  avec  sa  lettre  de  créance 
(W.,  418,  462). 

3)  L'ambassadeur  de  Venise  à  Rome  reçoit  l'ordre  de  se  tenir  en  ternies  ob- 
séquieux avec  l'ambassadeur  d'Allemagne.  Il  s'empresse  d'aller  le  voir  (déc. 
1504.  Disp.  di  Giustinian,  III,  350). 

4)Dép.  de  Machiavel,  du  5  sept.  1506.  «  Je  visiterai  en  votre  nom  les  am- 
bassadeurs anglais,  écrit  le  résident  Dandolo,et,  par  eux,  j'enverrai  les  lettres 
à  l'ambassadeur  en  Angleterre,  qui  m'enverra  les  siennes  pour  vous»(Dép.  de. 
Paris,  14  sept.  1514.  A.  de  Venise). 

5)  Paris,  12  nov.  1504  (A.  de  Venise). 

6)  Desjardins,  II,  466, 
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faut,  en  communiquant  des  nouvelles  importantes,  convenir 
d'une  discrétion  rigoureuse,  et  parler  bas  '.  Il  y  a  aussi  les 
rendez-vous  nocturnes,  '  les  rendez-vous  donnés  sous  main, 
les  rencontres  au  château  comme  par  hasard  '.  Communes, 
ambassadeur  à  Venise,  en  est  réduit  à  profiter  d'un  jour  de 
gros  temps,  qui,  en  rendant  impraticable  le  grand  canal,  le 
sépare  de  l'ambassadeur  de  Milan,  pour  voir  mystérieusement 
l'ambassadeur  de  Florence  *. 

Les  rapports  trop  intimes  entre  certains  ambassadeurs  exci- 
tent de  vives  suspicions s.  Par  lettre  directe  au  roi  d'Angleterre, 
Marguerite  d'Autriche  se  plaint  que  l'ambassadeur  anglais  à 
Rome  «pratique  journellement  »  avec  l'ambassadeur  vénitien6. 

On  ne  peut  déchirer  les  voiles  qu'en  cas  d'alliance  avouée  ; 
alors,  un  appui  mutuel  fait  partie  du  programme  ;  ainsi  Venise 
prescrit  en  l.'JOO  à  ses  ambassadeurs  à  Rome  de  recourir  aux 
bons  offices  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  ".  Des  ambas- 
sadeurs alliés  pourront  officiellement  se  présenter  ensem- 
ble *,  ils  combineront  leurs  démarches  9,   ils  feront  simul- 

1)  Conférence  des  ambassadeurs  de  Lucques  et  de  Venise  (Dép.  de  Mauro- 
reno,  24  sept,  et  15  déc.  1504.  A.  de  Venise). 

2)  Le  soir  du  13  mars  1504,  le  pape  a  eu  une  conférence  mystérieuse  et 
prolongée  avec  l'ambassadeur  d'Allemagne.  Son  but  est  de  rapprocher  l'Al- 
lemagne et  la  France  contre  Venise.  La  nuit  suivante,  l'ambassadeur  d'Alle- 
magne va  lui-même  tout  raconter  à  l'ambassadeur  de  Venise,  qui,  sur  l'heure 
fait  partir  un  rapport  (Disp.  di  Giustinian,  III.  -20). 

3)  L'ambassadeur  espagnol  fait  dire  «.  son  collègue  de  Venise  d'aller  au 
Vatican,  où  il  le  rencontrera  et  lui  donnera  d'importantes  nouvelles.  Ils  se 
rencontrent  ainsi  dans  la  salle  del  Paramento  (avril  1504.  Disp.  di  Giustinian, 
III,  54). 

4)  1494.  Kervyn,  Lettres  etnëgoc,  II,  131. 

5)  Desjardins,  11,492. 

6)  1511.  Lelt.  de  Louis  XI 7,  IL  96. 

7)  Inslr.  du  28  déc.  1509  (A.  de  Venise). 

8)  Les  orateurs  du  pape  et  de  France  vont  ensemble  à  la  seigneurie  de  Ve- 
nise (27  octobre  1500.  Sanuto,  III,  979)  ;  les  orateurs  de  France  et  de  Venise 
conviennent  d'aller  ensemble  au  consistoire  (oct.  1500.  Id.,  953). 

9j  A  Rome,  en  1500,  les  ambassadeurs  d'Allemagne,  d'Espagne,  de  Na- 
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tanément  la  même  demande',  il  se  prêteront  assistance*.  Il 
se  peut  même  qu'un  ambassadeur  subdélègue  à  un  autre 
tel  ou  tel  pouvoir  3.  Cette  entente,  au  besoin,  ira  plus  loin  : 
les  ambassadeurs  s'entendront  par  correspondances 4  ;  mais 

pies,  de  Milan  s'unissent  (vainement),  pour  empêcher  le  pape  d'accorder 
le  divorce  du  roi  de  Hongrie  (Sanuto,  III,  198).  Pour  les  affaires  de  Saluées 
(sous  Charles  VIII),  réunion  des  ambassades  de  Savoie,  de  Milan,  de  Berne 
et  Fribourg  (Fr.  2919,  fo  <èbis). 

1)  Le  légat  et  l'orateur  d'Espagne  à  Venise  insistent  ensemble,  sur  la  de- 
mande du  cardinal  de  Cosenza,  appuyée  par  le  pape,  de  certaine  abbaye  :  le 
doge  répond  que  l'abbaye  rapporte  net  400  ducats,  il  offre  au  cardinal  une 
pension  de  400  ducats,  mais  il  veut  donner  l'abbaye  à  un  prélat  vénitien  bien 
méritant. 

2)  Le  13  décembre  1502,  l'ambassadeur  de  Venise  à  Rome  reçoit  à  6  heures 
du  soir  un  envoyé  de  l'ambassadeurd'Espagne,  .qui  lui  annonce  sa  visite  im- 
médiate. Il  répondait  en  priant  de  ne  pas  se  déranger,  qu'il  irait  le  lende- 
main matin,  lorsque  l'espagnol  arrive.  Après  une  phrase  sur  l'amitié  de 
l'Espagne  et  de  Venise,  il  raconte  qu'il  sort  du  Vatican,  où  il  vient  d'avoir  avec 
le  pape  une  conversation  fort  importante  et  qu'il  a  voulu  la  communiquer  à  son 
collègue,  avant  même  de  rentrer  chez  lui.  Il  a  plaidé  la  cause  de  Venise  près 
du  pape  et  l'a  converti  ;  il  y  aura  demain  consistoire,  il  offre  à  son  collègue 
vénitien  de  l'y  accompagner.  Le  soir  même,  part  un  rapport  circonstancié 
pour  Venise  (Dispar.ci  di  Giuslinian,  I,  269).  L'ambassadeur  d'Espagne  sert 
d'intermédiaire  entre  les  ambassadeurs  de  France  et  Maximilien  (180t.  Le 
Glay,  Négociations,  I,  41  et  suiv.).  Maximilien  refuse,  pendant  quatre  mois, 
de  recevoir  l'ambassadeur  de  France;  l'ambassadeur  d'Espagne  suit  officieu- 
sement les  négociations  entre  eux  (ld.,  46).  Lettres  de  Louis  XI,  à  ses  am- 
bassadeurs d'obédience  à  Rome,  pour  les  inviter  à  recommander  au  pape  le 
duc  et  la  duchesse  de  Milan  (1466.  Lett.  de  Louis  XI,  III,  112),  et  au  duc  de 
Milan,  pour  le  prier  d'appuyer  près  du  pape  la  demande  de  ces  ambassadeurs 
contre  l'archevêque  élu  d'Embrun  (ld.,  114).  Lettre  de  Louis  XI  au  cardinal 
d'Estouteville  à  Rome,  l'invitant  à  continuer  ses  bons  offices  au  duc  de  Milan 
(tradou  ital.  des  Archives  de  Milan,  ld.,  III.  95). 

3)  L'évèque  de  Gùrck,  ambassadeur  de  l'empereur  près  du  pape,  écrit  qu'il 
a  donné  pouvoir  à  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Venise  de  proroger  la  trêve 
avec  les  Vénitiens,  qu'il  pari  et  qu'il  sera  suppléé  par  le  vice-roi  de  Naples 
(1512.  Lett.  de  Louis  XII,  IV,  30). 

4)  Lettre  del'évêque  de  Gùrck,  ambassadeur  d'Allemagne  en  Italie,  à  l'é- 
vêque  de  Paris,  ambassadeur  de  France  :  de  Modène;  il  lui  donne  des  nou- 
velles (7  avril  1511.  Lett.  de  Louis  XII,  II,  136.  Cf.  id„  137).  Dépêche  de 
l'ambassadeur  anglais  à  Marguerite  d'Autriche  pendant  les  négociations  de 
Cambrai,  exposant  la  politique  que  l'Angleterre  croirait  nécessaire  de  suivre 
pour  séparer  la  France  de  l'Aragon  (1508.  Id.,  1, 128). 
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nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que,  si  les  intrigues  dépas- 
saient les  bornes  d'une  extrême  prudence,  on  risquerait  tou- 
jours de  fâcheux  conflits.  Le  résident  français  à  Venise  Mai- 
nier  a  un  agent  à  Rome  pour  faire  ses  commissions,  et,  par 
chaque  courrier,  il  a  l'imprudence  de  lui  écrire  des  lettres  très 
chaleureuses  en  faveur  de  Venise.  Ces  lettres,  publiées  par- 
tout, produisent  d'autant  plus  d'effet  que  M.  de  Gramont,  rési- 
dent français  à  Rome,  parle,  lui,  de  Venise  avec  froideur,  si 
ce  n'est  avec  dédain1. 

En  résumé,  les  rapports  officiels  des  ambassadeurs  entre 
eux  sont  réglés  :  1°  par  l'ordre  de  préséance  ;  l'ambassadeur 
doit  la  visite  aux  ambassadeurs  qui  ont  le  pas  sur  lui  ;  il 
reçoit  les  visites  des  autres  !,  qu'il  fait  même  mander  au 
besoin  3  ;  2°  parleurs  communs  rapports  avec  la  cour  près  de 
de  laquelle  ils  se  trouvent.  A  moins  d'alliance,  il  faut  ne  se 
rapprocher  qu'en  secret  et  avec  beaucoup  de  précaution  des 
ambassadeurs  amis  de  son  propre  gouvernement  ;  au  con- 
traire, il  faut  avoir  des  rapports  avec  tous  les  ambassadeurs 
bien  vus  du  gouvernement  local  :  on  peut  même,  en  cas  de 
guerre,  voir  les  représentants  des  puissances  ennemies  de 
son  propre  gouvernement.  Commines  se  vante  (sans  doute  à 
tort)  d'avoir  ainsi  obtenu,  à  Venise  en  1494,  par  ses  collègues 
pontifical  et  napolitain,  des  détails  sur  les  préparatifs  faits  à 
Rome  et  à  Naples  contre  l'armée  française. 

La  mission  entière  du  résident  repose  sur   son  habileté  à 


1)  Sept.  1.102.  Dispaccidi  A.  Giustinian. 

2)  Conférences  des  ambass.  de  Venise  et  deLucques,  citées  ci-dessus. 

ii)  L'ambassadeur  de  France,  Commines,  envoie  son  secrétaire  à  l'ambas- 
sadeur de  Florence  l'excuser  de  ne  pas  encore  «  l'avoir  fait  mander  »,  parce 
qu'il  a  toujours  «  l'ambasseur  de  Milan  sur  les  talons  ».  Le  florentin  répond 
que,  lui  aussi,  s'est  abstenu  de  remplir  ses  devoirs,  pour  ne  porter  ombragé  à 
personne.  Ils  communiquent  par  le  secrétaire  (1494.  Kervyn,  Lettres  et  négo- 
ciations, II,  123). 
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savoir  les  nouvelles  ;  il  s'y  appliquera  donc  avant  tout  :  pour 
en  obtenir  de  bonnes, d'utiles,  il  lui  importe  extrêmement  d'en 
avoir  aussi  à  donner:  en  sorte  que  sa  vie  entière  se  passe  dans 
ce  commerce,  où  les  négociations  d'affaires  proprement  dites 
occupent  peu  de  place. 

Pour  arracher  une  nouvelle,  le  meilleur  moyen  est  de  don- 
ner discrètement  à  entendre  qu'on  la  sait.  Un  ambassadeur 
milanais  raconte  à  son  maitre,  en  1478,  qu'il  vient  d'obtenir 
ainsi  d 'importants  renseignements  de  Philippe  de  Commines  ' . 

L'ambassadeur  qui  veut  obtenir  une  communication,  com- 
mence par  affecter  une  confiance  spéciale.  S'il  ne  réussit  pas, 
si  son  interlocuteur  pénètre  sa  pensée  et  se  moque  de  lui,  il  se 
dira,  en  guise  de  consolation  «qu'on  ne  peut  faire  des  hommes 
plus  qu'ils  ne  veulent 2.  »  S'il  a  eu  la  dextérité  de  découvrir 
une  bonne  nouvelle,  il  se  hâte,  sans  fausse  modestie,  d'in- 
former sa  cour  :  «  Je  viens,  écrit  un  milanais,  de  faire  parler 
con  ogni  dextreza  possibile,  le  secrétaire...  »  ;  bref,  on  s'en 
vante,  quoique  les  renseignements  ainsi  arrachés  soient  sou- 
vent sujets  à  caution  Ml  ya  de  brillants  succès  dans  ce  genre  : 
par  exemple,  Charles  VIII  communiquant  au  roi  d'Angleterre 
la  nouvelle,  surprise  par  ses  ambassadeurs  en  Allemagne, 
que  Maximilien  voulait  favoriser  le  complot  de  Perkin  War- 
beck  contre  lui  *.  A  notre  époque  de  nouvel lisme  à  outrance, 
nous  pouvons  difficilement  comprendre  le  prix  qu'on  donne 
aux  nouvelles,  dans  la  pratique  du  commencement  du  XVIe 
siècle  :  à  ce  moment  là,  une  nouvelle  est  la  première  arme 
diplomatique.  Ainsi,  sur  l'heure  où  parvient  à  Venise  la  nou- 


1)  Kervyn,  Lettreset  négociations,  III,  28. 

2)  Rapport  d'un  ambassadeur  milanais  (1479.  Kervyn,  Lettres  et  négocia- 
tions, III,  44). 

3)  Rapport  d'un  ambassadeur  milanais  (Dép.  des  amb.  mil.,  II,  208). 

4)  Delaborde,  Expédit.  de  Ch.  VIII,  p.  382. 
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velle  de  la  capture  de  Ludovic  le  More  par  la  France,  la  sei- 
gneurie fait  écrire" à  Rome,  à  Naples,  en  Hongrie,  et  prend 
des  mesures  pour  la  faire  savoir  aux  Turcs1. 

Home  est  le  pays  du  monde  où  l'on  apprend  le  plus  de  nou- 
velles ;  on  y  cause  beaucoup,  on  y  reçoit  des  renseignements 
de  toutes  parts,  chaque  ambassadeur  y  possède  des  amis  à 
faire  parler.  En  temps  de  guerre,  c'est  par  là  qu'on  se  ren- 
seigne le  mieux  sur  l'ennemi.  En  150Î).  les  Vénitiens  tirent  de 
Rome  leurs  nouvelles  sur  la  France1. 

A  Rome  on  obtient  les  nouvelles  surtout  par  les  cardinaux 
et  par  les  ambassades  s.  Dans  les  autres  Ftats,  les  nouveUes 
officielles  viennent  du  souverain. 

A  Venise,  quand  l'ambassadeur  apporte  des  nouvelles*  et  en 
demande,  la  seigneurie  affecte  toujours  d'en  donner,  et  de  les 
donner  soi-disant  toutes,  spécialement  lorsqu'il  y  a  une  guerre 
et  que  Venise  conserve  la  neutralité. 

«  Je  fus  appelé  ce  matin  en  présence  de  l'Illustrissime  Sei- 
gneurie, écrit  un  ambassadeur  milanais.  Le  prince  me  dit  qu'on 
m'avait  mandé  pourobserver  envers  Votre  ExceUence l'usage 
ordinaire,  en  me  communiquant  les  nouvelles  importantes, 
afin  que  je  pusse  vous  les  transmettre...  »  On  lui  avait  fait 
part, précédemment, de  l'arrivée  d'un  ambassadeur  de  France: 
le  doge  lui  communique  sa  propre  réponse;  il  la  fait  lire  par 
un  secrétaire,  et  en  remet  copie.  Même  communication  est 

DSanuto,  III,  21.;. 

2)  Sanuto,  IX.  408. 

3)  En  1504,  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Rome  informe  l'ambassadeur  de 
Venise  de  tous  les  faits  et  gestes  du  pape,  et  de  toutes  les  nouvelles  (Disp.  dri 
Ginslinian,  III,  107,  263)  .l'ambassadeur  de  Venise  à  Rome  va  voir  le  duc 
d'Urbin  ;  il  a  d'importantes  conversations  avec  le  cardinal  de  Naples,  le  cardi- 
nal de  S'Georges  (fév.  4303.  là.,  III,  398).  Quand  le  pape  est  malade,  l'am- 
bassadeur est  aux  aguets  pour  en  avoir  des  nouvelles  vraies.  Il  est  utile  alors 
d'avoir  un  cardinal  pour  ami  (Ici.,  11,  117  et  suiv.). 

4)  Sanuto,  III,  714. 
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faite  aux  envoyés  du  pape,  de  Naples,  de  Ferrare,  successi- 
vement et  à  part  '. 

En  France,  à  chaque  audience,  le  roi  donne  les  nouvelles 
qu'il  juge  à  propos.  Ainsi,  en  1510,  Louis  XII  reçoit  jour- 
nellement des  nouvelles  d'Italie,  et  les  communique  à  l'am- 
bassadeur impérial  '.Innombrables  sont  les  dépêches  où  l'am- 
bassadeur se  hâte  de  consigner  les  nouvelles  venant  du  roi. 

Bornons-nous  à  en  citer  quelques  exemples  au  hasard. 
«  J'ai  vu  ce  matin  le  roi,  qui  est  arrivé  ici  (à  Paris)  en  bonne 
santé  et  libre  de  ses  derniers  ennuis,  écrit  le  résident  vénitien 
Dandolo,  en  1514  :  en  remettant  le  détail  à  plus  tard,  le  roi 
m'a  annoncé  la  certitude  du  traité  avec  l'Angleterre,  et  d'une 
ligue  avec  le  pape,  Venise,  l'Angleterre,  Florence  et  proba- 
blement les  Suisses  ;  le  roi  des  Romains  sera  vaincu  et  sans 
puissance,  l'Espagne  également.  Il  me  dit  de  ne  pas  m'émou- 
voir,  que  je  serai  le  premier  informé.  Il  me  demanda  de  vos 
nouvelles  ;  je  répondis  que  je  n'en  avais  pas,  mais  je  lui  parlai 
en  général  de  votre. situation  critique... 3  » 

Ou  encore  :  «  Ayant  appris  l'arrivée  d'un  agent  d'Espagne, 
je  fus  chez  le  roi,  avant  les  joutes.  Il  y  avait  cercle  de  prin- 
ces, très  animé  ;  on  parlait  joutes.  Le  roi  me  prit  à  part  :  J'ai, 
me  dit-il,  de  grandes  nouvelles.  Le  roi  d'Espagne,  par  une 
lettre  autographe,  me  propose  tout  ce  que  je  veux*...  »,etc. 
■— «  J'ai  vu  ce  matin  le  roi,  je  lui  ai  dit  ma  joie  des  nouvelles, 
et  mon  désir  de  les  tenir  de  lui  pour  vous  les  transmettre. 
Le  roi  me  dit  que  rien  n'était  conclu,  qu'on  avait  été  parfois 
plus  près  du  but... 5  »  etc. 

1)  1494.  Kervyn,  Lettres  et  négociations,  II,  119-121. 

2)  Lett.  de  Louis  XII,  II. 

3)  Dép.  du  5  juill.  1514  (A.  de  Venise). 

4)  Dép.  du  19  nov.  1514  (A.  de  Venise). 

5)  Dép.  du  18  juillet  1514  (A.  de  Venise). 
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Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  extraits.  11  en  ressort  que 
l'ambassadeur  recueille  les  nouvelles  officielles  de  la  bouche 
du  roi,  ou  au  moins  par  le  premier  ministre  ou  le  secrétaire  du 
roi.  Le  souverain  et  l'ambassadeur  échangent  Leurs  nouvelles  ; 
cet  échange  varie  extrêmement, suivant  le  degré  d'intimité  des 
rapports.  En  cas  d'alliance,  la  communication  des  nouvelles 
est  due1. 

Quant  aux  nouvelles  officieuses,  l'ambassadeur  les  prend  de 
toute  main  ;  d'un  ancien  ambassadeur  près  de  sa  cour,  d'un 
membre  influent  du  conseil,  d'un  parent  de  grand  person- 
nage, de  personnes  qui  désirent  garder  l'incognito*.  On  ne 
saurait  émettre  à  ce  sujet  aucune  espèce  de  règle.  Tous 
les  moyens  sont  bons,  pourvu  que  la  nouvelle  soit  sûre.  Lé 
résident  vénitien  Condolmeri  écrit  de  Bourges,  le  29  févriei* 
1508  :  «  L'envoyé  allemand  couche  dans  la  maison  de  notre 
ami  très  fidèle  ;  celui-ci  a  pu  dérober  avec  beaucoup  de 
précaution  (cautissimamente)  les  chapitres  et  réquisitions  du 
roi  des  Romains  ;il  mêles  a  apportés. Mon  secrétaire  et  moi, 
nous  les  avons  copiés  tout  de  suite,  et  nous  les  avons  traduits 
en  chiffres  que  nous  vous  envoyons  :).  »  Dandolo,  résident 
vénitien,  joint  à  sa  dépêche  du  lrr  février  1503  une  note,  sans 
signature,  d'un  ami,  qui  déclare  ce  qui  suit  :  «  A  Gênes,  dans 
un  hôtel,  j'ai  fait  la  connaissance  du  trésorier  français,  chargé 

1)  Louis  XII  communique  immédiatement  à  l'ambassadeur  impérial,  son 
allié,  des  ouvertures  de  paix  de  Tambassadeur  d'Aragon  (1512.  Lett.  de  Louis 
XII,  III,  198). 

2)  Le  frère  du  général  de  Normandie  (Arch.  de  Venise.  Dép.  de  Dandolo, 
5  juillet  1514),  Alexandre  de  Trivulzio,  frère  de  l'ambassadeur  de  Venise 
(i'd.,  28  avril  1514,  18  déc.  1513),  un  ami  du  marécbal  de  Gic  (id.,  10 
déc.  1502),  le  cardinal  de  Baveux,  membre  très  important  du  conseil  (id., 
19  avril  1514).  Cf.  les  dépêches  de  Machiavel  des  8  nov.  1502,  16  nov.  1503, 
31  août  1506,  26  juillet  1510.  27  août  1510,6  sept.  1506,  21  juillet  1510  : 
Desjardins,  Négociations,  t.  II,  p.  435,  106,  112,  594,  76,  151,  169,  256. 

3)  Dép.  du  29  fév.  1507-1508  (Arch.  de  Venise). 

4 


50  LA    DIPLOMATIE    AU    TEMPS    DE   MACHIAVEL 

à  Milan  de  tous  les  paiements  militaires,  et  venu  à  Gênes  pour 
son  service.  Je  me  suis  lie  avec  lui  ;  il  est  très  intelligent, 
très  prudent,  cependant  j'ai  pu  en  tirer  des  renseignements. 
Un  secrétaire  de  M.  de  Chaumont,  homme  d'autorité,  est 
venu  loger  avec  lui  ;  comme  ils  dînaient  ensemble  dans  leur 
chambre,  j'ai  écouté  la  conservation  à  travers  la  cloison.  Ils 
parlèrent  fort  de  Venise...  Crémone,  disait  le  trésorier,  est  la 
première  forteresse  du  Milanais  ;  personne,  ni  le  roi  non  plus, 
ne  peut  souffrir  de  la  voir  aux  mains  des  Vénitiens.  M.  de 
Chaumont  a  des  intelligences  dans  la  ville  et  les  environs; 
dernièrement,  à  la  suite  d'avis  secrets,  il  a  écrit  au  roi  que, 
quand  on  voudrait,  il  se  chargeait  d'occuper  facilement  Cré- 
mone et  le  territoire  :  le  roi  a  répondu  de  cultiver  en  grand 
secret  ces  relations,  mais  que  le  moment  n'était  pas  venu 
d'agir  '...  » 

Ce  naïf  récit  n'attire  aucun  blâme  du  gouvernement.  Au 
contraire,  on  ne  reproche  aux  ambassadeurs  que  de  ne  p.is 
donner  assez  de  nouvelles.  Dans  une  dépèche  du  12  novem- 
bre 1505,  le  vénitien  Maurocenose  défend  avec  énergie  con- 
tre une  accusation  de  ce  genre.  Son  curieux  plaidoyer  nous 
montre  qu'il  a  fait  tout  le  possible,  qu'il  a  obtenu  bien  des 
secrets  ;  il  rappelle,  avec  raison,  ses  précédentes  dépêches  : 
il  rejette  sur  son  gouvernement  la  responsabilité  de  l'insuccès. 
On  ne  le  soutient  pas  !  On  ne  répond  pas  à  ses  communica- 
tions !  On  ne  veut  faire  aucun  présent  !  On  lui  a  refusé  des 
faucons  pour  le  roi  et  le  cardinal  d'Amboise  ! 2... 

1)  Note  du  24  janvier,  annexée  à  la  dépêche  de  Dandolo  du  1er  février 
1502-3  (A.  de  Venise). 

2)  Voici  l'analyse  de  celle  dépêche  :  Vous  m'avez  reproché  de  ne  vous 
avoir  donné  sur  le  traité  aucune  particularité  digne  de  toi.  J'ai  mis  tous 
mes  soins,  toute  ma  peine  à  en  avoir  copie  ou  à  en  obtenir  des  détails.  J'y  ai 
mis  toute  mon  intelligence.  J'en  savais  l'importance.  Si  vous  avez  copie  des 
traités  faits  à  Trente,  puis  à  Lyon,  la  cour  en  aura  bonne  nouvelle,  parce 
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Bref,  le  rôle  du  résident  consiste  à  pénétrer  ce  qui  se  passe 
et  à  en  informer  son  gouvernement  '.  Le  gouvernement  seul 
décide  et  oriente  la  politique.  Le  résident,  dans  toutes  ses 
démarches,  ne  pense  qu'à  sa  dépêche.  À  l'inverse,  si  quelque 
nouvelle  favorable  à  son  Etat  se  produit,  il  s'empressera 
de  la  colporter  et  de  la  répandre  i.  Ce  rôle  de  pur  observa- 
teur l'emporte  de  plus  en  plus  sur  le  rôle    d'intermédiaire  : 

que,  de  l'arrivée  du  chancelier  de  Tyrol  à  la  conclusion  et  au  serment,  le  roi 
n'a  pas  eu  le  temps  de  demander  en  Allemagne  ce  qui  peut  être  intervenu . 
Le  pape  triomphe:  on  ne  peut  craindre  que  du  trouble  contre  vous.  Mais  je 
ne  les  crois  pas  bien  sincères,  tous.  Il  devient  urgent  de  vous  rapprocher 
de  l'empereur,  ce  qui  paralyserait  le  pape  et  les  autres  Italiens  :  de  faire  en 
tout  cas  des  provisions,  de  s'entendre  avec  les  Suisses.  Je  vous  ai  dit  mon  en- 
trevue avec  Rouen  ;  je  n'ai  pas  cru  devoir  lui  demander  copie  des  capitula; 
il  me  les  aurait  donnés  à  son  gré  ou  refusés.  Lui  et  le  roi  n'avaient  cessé  d'af- 
firmer qu'ils  ne  feraient  rien  contre  jus  federis.  Je  vous  ai  signifié  aussi 
ce  que  j'ai  pu  savoir  (lu  chancelier  et  de  l'évèque  de  Paris.  Je  me  suis  rap- 
proché des  ambassades  du  pape,  du  roi  des  Romains,  de  l'archiduc,  qui  vous 
savent  braves, du  roi  et  de  Rouen,  que  j'ai  cherché  à  éloigner  de  toute  malveil- 
lance et  à  persuader  de  votre  confiance  ;  j'ai  tout  fait  pour  avoir  des  nouvelles. 
Personne,  dans  cette  cour,  à  ma  place  n'eût  mieux  réussi.  Quand  je  vous  ai 
écrit  de  Blois  ma  conversation  à  Ghaumont  avec  Rouen  et  le  chancelier,  une 
réponse  de  vous  m'eut  aidé  à  faire  mieux. Je  vous  ai  adressé  les  indications  se- 
crètes de  l'orateur  de  Lucques,  qui  les  tenait  du  secrétaire  de  l'évèque  de  Sis- 
teron,  c'est-à-dire  du  pape,  et  qui  avait  vu  des  copies  ;  aucune  réponse  de 
vous  n'a  approuvé  et  encouragé  mes  démarches  !  Je  vous  ai  communiqué  les 
confidences  de  Melphes.  Mais  vous  abandonnez  vos  orateurs  !  Je  vous  ai  de- 
mandé aussi  des  faucons  pour  le  roi  et  le  cardinal, qui  feraient  très  bon  effet  : 
«  Laforza  de  presenti  è  grande  in  queslacorte  :  chi  donaè  ben  veduto,et  sono 
assai  l'acili  a  removerse  da  qualche  impressione  corne  etiam  facilmente  le  pi- 
gliano  per  la  loro  natura.  In  questa  corte  la  Sublimita  Vostra  ha  pochi  amici 
et  se  discessi  niuno  non  fallaria.»  Pardon  du  retard  de  cette  dépèche  :  je  n'a- 
vais pas  de  courrier  à  expédier  (A.  de  Venise). 

1)  Machiavel  avoue  n'avoir  pu  savoir  si  le  départ  du  comte  de  Ligny  pour 
l'Italie  en  1500  est  motivé  par  une  mission  politique,  comme  on  le  dit,  ou  par 
une  amourette  (Dép.  du  26  sept.  1500).  Cf.  les  dépêches  de  Machiavel  du  12 
août  1500,  du  20  nov.  1502,  du  22  février  1504,  14  juin  1508. 

2)  Florence,  3  mai  1487,  dép.  de  l'amb.  Milanais  (Archivio  Sforzcsco).  Il  a 
été  annoncer  à  Laurent  la  défaite  des  Suisses.  Laurent  la  savait  depuis  la 
veille  ut  félicite  chaudement  l'ambassadeur  de  la  leçon  infligée  a  «  ces  bar- 
bares. » 
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c'est  pourquoi  les  ambassades  permanentes  vont  devenir 
d'un  usage  universel  et  supplanter,  faire  oublier  môme 
les  ambassades  spéciales,  où  le  délégué  remplissait  une  mis- 
sion beaucoup  plus  caractéristique. 

Dans  cette  diplomatie  nouvelle,  «  tout  est  mystère  et  rien 
n'est  secret,  »  selon  le  mot  de  Joseph  de  Maistre  '.  On  prend, 
en  très  grand  mystère,  des  décisions  que  tout  le  monde  con- 
naît sur  l'heure.  Lors  des  premières  ouvertures  de  paix  entre 
Venise  et  l'empereur,  la  seigneurie  de  Venise,  le  plus  mys- 
térieux des  gouvernements,  décide  d'envoyer  deux  ambassa- 
deurs «  secretissime  »  :  la  nouvelle  devient  à  l'instant  publi- 
que, et  il  n'est  pas  question  d'autre  chose  '2.  L'ambassadeur  de 
France  et  le  cardinal  de  San  Severino  ayant  eu  avec  le  pape 
un  entretien  assez  vif,  les  autres  ambassadeurs  en  pénètrent 
immédiatement  le  secret  et  l'écrivent3. 

Quant  au  langage  que  doit  tenir  en  affaires  un  ambassadeur, 
résident  ou  spécial,  la  règle  générale  est  la  mesure  et  la  ré- 
serve. Il  ne  faut  jamais  de  langage  trop  vif  *  même  à  l'égard 
des  tiers", à  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de  ménagements  à  garder  ; 
on  se  gardera  de  trop  prolonger  une  discussion,  et  de  la 
laisser  s'aigrir  \  L'ambassadeur  d'une  petite  puissance  se 
montrera  certainement  plus  souple  et  plus  insinuant  que  ce- 


4)  Cf.  Desjardins,  négociations,  II,  283. 

2)  Dec.  1509(Sanuto,  IX,  382). 

3)  Villari,  Disp.  di  Giuslinian,  I,  21.» 

4)  V.  une  altercation  de  Louis  XII  avec  l'envoyé  du  pape,  en  ti>09  (Desjar- 
dins, II,  523). 

5)  Un  des  ambassadeurs  de  Flandre  tenant  contre  Florence  des  propos  vifs, 
Robertet  répond  avec  fermeté.  Les  deux  autres  ambassadeurs  prennent  aus' 
sitôt  la  parole,  pour  réparer  la  maladresse  de  leur  collègue  (1509.  Desjardins, 
Négociations,  II,  438). 

6)  «  Paucis  verbis,  quod  nimic  disputaliones,  et  specialiter  de  rébus  non 
gratis,  ut  plurimum  soient  turbare  bonas  conclusiones  »  (Sénat  de  Venise,  13 
déc.  1403.  Dclavillc,  LaFrancccn  Orient,  V,  (29). 
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lui  d'une  grande  :  et   dans  l'attitude  de  ce  dernier,   on  sent 
toujours  un  écho  du  caractère  de  son  souverain. Un  envoyé  de 
Charles  VIII  restera  volontiers  vain  et  impérieux,  un  envoyé 
de  Louis  XI,  au  contraire,  s'en  tiendra  à  une  exécution  ferme 
et  obscure  des  volontés  du  roi.  Naturellement,  dans   les  mis- 
sions spéciales,  l'ambassadeur  tient  le  langage  dicté  par  les 
dépêches  de  son  gouvernement  :  il  aura  à  présenter  une  sorte 
de  plaidoyer  ',  à  formuler  des  protestations  dont  on  lui  envoie 
la  teneur',  à  suivre  une   conduite   minutieusement  prévue... 
Ainsi  le  duc  de  Milan  dicte  à  son  fils  G  aléas,  qu'il   envoie  en 
France  pour  épouser  une  belle-sœur  du  roi,  la  conversation  sui- 
vante :  Le  roiparlera  delà  campagne  qu'il  compte  faire  cet  été  ; 
Galéas  répondra  qu'il  est  trop  jeune,  qu'il  connaît  trop  mal 
le  pays  pourexprimer  un  avis,  qu'il  s'en  réfère  à  la  très  haute 
sagesse  et  prudence  du  roi,  qu'il  suivra  ses  ordres  ;  il  consultera 
les  ambassadeurs  de  Milan  et  se  bornera  à  répéter, d'accord 
avec  eux,  quelques  généralités,  pour  ne  pas  paraître  ignorant. 
Le  roi  parlera    ou  fera  parler  du  projet  de  mariage  ;  Galéas 
répondra  qu'il  a  l'ordre  de  faire  tout  ce  que  désire  le  roi.  S'il 
s'aperçoit  que   le   roi  désire  traiter   la  chose   avec  certaines 
formes  et  avec  mat urité,  il  pourra    montrer   son  pouvoir    et 
annoncer  l'arrivée  de  Malleta  ;  sinon,  il  se  mariera  de  suite. 
Après  le  mariage, si  on  le  requiert  d'arriver  à  la  consommation, 
Galéas  demandera  ;ï  réserver  cetactepour  Milan  :  il  alléguera 
l'usage, dans  nos  pays.de  consommer  le  mariage  àlamaisondu 
mari,  avec  des  solennités  et  des  fêtes.  Cependant,  si  le  retard 
de  cet  acte  contrarie  le  roi,  Galéas   s'arrangera  pour  faire  le 
nécessaire  :  «  c'est  ,en  effet,  un  acte  plus  important  de  contracter 

1)  Dép.  des  iG  de  Bologne  h  Ant.  Saxigliono,  4  nov.  luOO  (Arcli.  de  Bolo- 
gne, Comune,  Litterarum,  loOO-loOîi,  33  r°). 

i)  Dép.  des  16  de  Bologne  à  Vinc.  Budriolo,"2o  sept.  \ï>0ï  (Arcli.  de  Bolo- 
gne, id.,  147  v°)i 
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mariage  que  de  le  consommer  ;  ayant  fait  la  chose  la  plus 
grande,  on  ne  doit  pas  se  refuser  à  faire  la  moindre.  »  Il  de- 
mandera enfin  si  le  roi  a  l'habitude  de  se  servir  d'étendards, 
afin  de  s'en  procurer  ou  non  pour  la  campagne  future.  Enfin 
Galéas,  pour  se  faire  bien  venir,  donnera  les  nouvelles  que 
son  père  lui  envoie  de  Milan,  de  Naples,  de  Rome,  de  Flo- 
rence, de  Venise1. 

Dans  toutes  les  négociations,  l'ambassadeur  qui  arrive  j^arle 
le  premier  et  formule  ses  propositions8.  A  l'appui  de  son  dire, 
il  dispose  de  deux  sortes  d'allégations,  toutes  deux  classiques  : 
d'abord,  désir  de  la  paix,  puis  allégations  de  droit,  d'honnê- 
teté ;  les  premières  s'adressent  au  sentiment,  les  secondes  à 
la  raison. 

L'allégation  de  paix  est  une  formule  banale  qui  se  retrouve 
non  seulement  sur  la  bouche  de  l'ambassadeur,  mais  dans  tous 
les  actes  de  la  diplomatie.  Nous  nous  contenterons  de  la  signa- 
ler une  fois  pour  toutes.  Elle  se  mêle  fréquemment  à  la  for- 
mule du  Turc,  dont  nous  avons  précédemment  parlé.  La  plu- 
part des  négociations  spéciales,  fût-ce  en  vue  de  la  guerre  3, 
à  plus  forte  raison,  pour  la  paix  ou  pour  une  trêve,  allèguent 
l'utilité  de  la  paix,  soit  en  elle-même,  au  point  de  vue  chrétien  * 

4)  Instruction  du  2  mars  1466  (Archivio  Sforzcsco). 

2)  Mémoire  de  1445.  Ms.  fr.  3884,  fo  181  v». 

3)  Le  roi  de  Naples  déclare  se  lier  avec  les  Florentins,  malgré  son  amour 
de  la  paix,  pour  se  défendre  (Trinchera,  Codice  Aragonese,  II,  p.  II,  p.  46). 
Alexandre  VI,  qui  allait  voir  avec  tant  de  satisfaction  César  Borgia  conquérir 
la  Romagne,  proteste  qu'il  veut  en  tout  et  pour  tout  «  la  paix  universelle  »  et 
l'attaque  des  Turcs  (Instruction  de  1498  à  ses  nonces  en  France,  Procédures 
■politiques  du  règne  de  Louis  XII,  p.  1109).  «  Le  roi  ne  désire  que  la  paix, 
avec  tout  le  monde  :  puisse  Dieu  la  donner,  pour  qu'on  guerroyé  contre  les 
Turcs  et  non  contre  les  chrétiens  !  »  Lettre  du  cardinal  de  Saint-Malo,  peu 
avant  la  bataille  de  Fornoue.  Arch.  de  Milan,  Post.  Est.,  Francia,  1494-95 
(datée  de  Yalmentone,  30  mai). 

4)  Pouvoir  du  roi  d'Angleterre  pour  une  trêve,  invoquant  le  nom  de  Dieu  : 
«  Régis  Magestatis  officium  »  est  de  chercher  la  paix  (Rymer,  III,  200).  Pou- 
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ou  philosophique ',  soit  pour  faire  face  au  Turc,  Ou  veut 
Ii  paix,  ou  ue  veut  pas  autre  chose  :  mais  tel  prince  l'enfreint 
ou  menace  de  l'enfreindre  ;  or  lo  Turc,  si  on  le  laisse  agir,  va 
dévorer  toute  la  Chrétienté  ;  il  est  donc  indispensable  de  régler 
à  très  bref  délai  les  querelles  des  chrétiens.  Là-dessus,  on  se 
fait  la  guerre.  Mais  les  peuples  out  applaudi  au  mot  de  paix, 
et  voté  les  fonds  de  guerre.  Parfois,  on  obtient  ds  l'argent  en 
présentant  comme  un  traité  de  paix  un  traité  qui  va  décider 
In  guerre  \  Le  désir  de  la  paix  est  si  criant  que,  d'un  camp  à 
l'autre,  on  se  rejette  avec  une  extrême  vivacité  l'accusation  de 
la  troubler  3.Ces  accusations  portent  coup  jusqu'au  milieu  dos 
populations  de  l'ennemi  *. 

voir  do  Ferdinand  et  Isabelle  pour  la  paix  avec  la  France  (Aff.  du  Roussit* 
lon,  6  juillet  1492),  rappelant  les  paroles  de  paix  du  Christ  (K.  1638,  d.  2). 
Ordonnance  financière  de  Charles  VIII.  Lyon,  5  fév.  l40.v>-96  (Commines, 
édition  Dupont,  III,  p.42S  et  suiv.),  sur  la  bataille  de  Fornoue. — Aucuns  ad- 
vertissemens  donnes  au  Roy,  nostre  siir,  par  son  humble  subijet  l'ospitaliev 
de  Rohdes.  Le  grand  maitre  dissuade  le  roi  de  la  guerre  :  une  paix  honorable 
est  le  premier  des  biens,  c'est  le  legs  de  Dieu  à  la  terre  quand  il  monta«  es 
cieulx.  Et  par  la  guerre  advient  tout  le  contraire,  car  pour  elle  tous  biens 
onsument,  le  service  de  Dieu  est  délaissé,  tous  énormes  péchés  se  accom- 
plissent, blasphémcmens  du  nom  de  Dieu,  forces  d'églises  et  de  femmes, 
meurtres,  pilleries  viennent  tous  contre  les  commandemens  de  Dieu.  Dont 
advient  plusieurs  foiz  que  Dieu  se  courousse  et  en  fait  griesves  punicions 
sur  ceulx  qui  en  sont  causes  »  (Fr.  292:2,  51). 

1)  Instruction  de  Ferdinand  et  Isabelle  pour  la  paix  générale  à  leur  am- 
bassadeur ù  Londres  (avril  1498.  Bergenroth,  Calcndar  of  lettevs,  âespatchet 
of  statc  papers  rel.  to  Ihc  négociations  between  England  and  Spain,  p.  149). 

2)  Les  États  de  Flandre,  sur  la  demande  de  l'empereur,  lui  votent  300,000 
écus  et  à  la  duchesse  douairière  de  Savoie  60,000  1.  pour  les  avoir  fait  com- 
prendre dans  la  paix  de  Cambrai  (31  mars  1508-1509.  Gachard,  Analectcs,  8« 
série,  CCXLVli). 

3)  Lettre  de  Louis  XI  au  corps  municipal  d'Amiens, déclarant  que  leduc  de 
Bourgogne  veut  la  guerre,  attendu  qu'il  a  renforcé  la  garnison  cl  fait  convoquer 
le  ban  etl'arrière-ban.  Lettre  du  duc  de  Bourgogne  (Bruges,  l"  mai  1467)  en 
réponse  .!  ses  Amiénois,  qui  lui  avaient  envoyé  copie  de  la  lettre  dti  roi,  pro- 

juement  et  démentant  le  roi  (Gachard,  Xnaleclcs,  Ile  série, 
cccxvi). 

4)  Lettre  des  Étal^  de  FI  in  Ire  à  Charles  VIII,  18   mars  (1489),  sollicitant 
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A  plus  forte  raison,  le  diplomate  utilisera  ce  procédé, 
qui  constitue,  à  vrai  dire,  la  base  même  de  son  action, 
sa  raison  d'être.  Dans  l'opinion  publique,  un  ambassadeur 
n'est  pas  autre  chose  qu'un  messager  de  paix  ;  c'est  ainsi 
qu'on  le  symbolise.  Un  artiste  du  Moyen  Age  représentera 
l'ambassadeur  à  cheval,  assis  de  c6té  comme  un  cavalier  d'oc- 
casion, une  branche  d'olivier  à  la  main1. 

La  formule  de  paix  enveloppe  tout  et  s'accentue  en  cou  - 
leur  d'amitié.  Elle  a  même  une  grande  utilité  rétrospective 
pour  effacer  le  passé.  Un  nouveau  pacte  de  paix  et  d'alliance 
avec  un  ancien  allié  qui  vous  trahi  ne  se  présente  pas,  dans 
le  langage  diplomatique,  comme  un  nouveau  pacte,  mais 
comme  une  réconciliation  une  consécration  de  l'union,  de 
l'amitié,  de  la  bienveillance,  si  vieilles  entre  les  parties  !. 

Chaque  partie  prend  soin  aussi  de  démontrer  qu'elle  aie  droit 
pour  elle.  On  allègue  à  cet  égard  soit  les  simples  notions 
générales  de  probité  *,  soit  des  arguments  de  droit  plus   ou 

son  aide  contre  le  roi  des  Romains,  l'envoi  de  gens  d'armes  à  Tournai,  de 
M.  de  Vendôme  chez  eux,  d'Engilbert  de  Clèves  en  Hollande.  Ils  redeman- 
dent la  paix  de  1482,  et  engagent  le  roi  à  se  défier  du  comte  de  Nassau  qui 
veut  seulement  sa  liberté  (le  comte  de  Nassau,  prisonnier,  s'était  chargé  de 
négocicrla  paix). L'archiduc  aussi  proclame  qu'il  veut  la  paix  ;  il  veut  la  guerre. 
Ils  réclamentdonc  l'assemblée  de  tous  les  États  de  tous  les  pays,«  pour  la  seurté 
du  traicté,  et  qu'il  soit  sans  fainte  et  queue,  »  car  aucune  des  paix  de  ces  der- 
nières années  n'a  duré,  et  l'on  voudrait  une  paix  sérieuse  et  définitive.  L'ar- 
chiduc, disent-ils,  «  les  tient  (tous  ses  peuples)  en  guerre  par  force,  contre 
leur  nature  et  oppinion  ;  que  ne  peut  estre  chose  de  grant  durée  ;  »  il  les 
a  «  subjuguez  par  force, cautelle  ou  soubtivitez  »  (Gachard,  Analectes,  ccxxi). 

1)  Miniature  du  ms.  fr.  387,  1'°  18,  reproduite  par  M.  Léon  Gautier  dans 
son  bel  ouvrage,  La  Chevalerie,  p.  712,  et  qu'il  a  bien  voulu  nous  autoriser 
à  placer  sur  la  couverture  du  présent  ouvrage.  C'est  une  allusion  classi- 
que; la  branche  d'olivier  passait  pour  l'insigne  des  ambassadeurs  de  l'anti- 
quité (Le  Maire  de  Belges,  Les  Illustrations  de  Gaule,  ch.  v_.  f.  ix). 

2)  Non  une  «  nova  lega,  ma  reconsiliatione  et  reinlegratione  de  launione, 
amicitia  et  benevolentia  antichamente  stata  »  (Lelt.  du  duc  de  Milan,  12  avr. 
1475.  Dép}des  amb.  milanais,  I,  103). 

3)  Logis  XI  demande  à,  F.  Sforza,  dé  rompre  le  mariage  arrêté  entre  sa. 
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moins  raffines,  mêlés  ou  non  à  des  arguments  de  sentiment  '. 
On  ne  craint  pas,  en  matière  internationale,  d'aller  chercher 
loin  ses  arguments  :  ici,  c'est  le  fait  accompli  *,  là,  au  con- 
traire, le  fait  préexistant  3.  Sans  doute,  la  guerre  est  le  juge- 
ment de  Dieu,  qui  sanctionne  le  droit  et  la  bonne  foi  *  ;  mais, 
en  réalité, la  diplomatie  enregistre  plus  de  plaidoiries  d'avocats 
que  de  jugements.  On  peut  envoyer  une  ambassade  dans  le 
seul  but  de  faire  valoir  un  droit ;  ;  en  fin  de  compte,  les  seuls 

tille  el  le  fils  de  Fcrrand  de  Naples  :  «  Respondemo  che  nuy  se  rendiamo 
certi  che  la  Sma  M'a  del  Re  per  sua  sunima  sapientia,  justitia,  et  honesta,  non 
voria  da  nuy  cosa  che  ne  fusse  in  grandissime-  mancamento  et  vergogna  et  che 
dovesse  despiacere  et  a  Dio  et  al  inondo.  E  perla  qualle  niuna  persona,  ma- 
xime alcuno  principe,  may  non  prenderia  t'ede  ne  bono  concepto  de  alcuna 
nostra  promessa  »  (Réponse  de  François  Sforza  à  Louis  XI,  12  octobre  1461. 
Arch.  Sforzesco). 

1)  Charles  VIII,  dit-on,  lève  des  soldats,  pour  les  envoyer  en  Bretagne 
(qu'il  occupe  et  qu'il  doit  rendre).  La  duchesse  ne  peut  le  croire,  «  elle  qui 
est  sa  parente,  et  orpheline,  la  tuition  de  laquelle  il  devroit  plustost  embras- 
ser, comme  tous  les  princes,  que  de  la  spolier  de  son  patrimoine  et  de  l'héri- 
tage de  ses  prédécesseurs  »  (juillet  1490.  Dupuy,  Hist.  de  la  réunion  de  la 
Bretagne,  II,  207). 

2)  Lettre  de  Ferrand  de  Naples  au  prince  d'Altamura,  22  juillet  1493.  Il 
lui  rappelle  qu'Innocent  VIII,  pressé  de  donner  au  roi  de  France  l'investiture 
de  Naples,  l'a  refusée,  parce  qu'elle  appartient  au  duc  de  Calabre  (Trinchera, 
Codice  Aragonese,  t.  II,  p.  II,  p.  165).  11  se  plaint  que  le  pape  ait  eu  trop  de 
respect  pour  le  roi  de  France.  Il  rappelle  sans  cesse  le  refus  d'Innocent  VIII. 
Certes,  les  rois  d'Espagne,  d'Angleterre,  l'empereur  sont,  avec  moi,  dit  il  : 
■jetais  intime  avec  le  feu  roi  Louis,  et  bien  avec  celui-ci  :  nous  échangions 
des  ambassades  et  des  dons  [p,  328)  ;  il  n'a  aucun  motif  de  m'altaqucr.  Fer- 
dinand prie  instamment  le  pape  d'intervenir  (Ferrand  de  Naples  à  L.  de 
Paladinis.o  déc.  1493.  Trinchera,  Codice  Aragonese,  t.  II,  p.  II,  p.  322). 

3)  Les  Pisans  demandent  leur  annexion  à  la  France  (duché  de  Milan),  par 
des  motifs  de  droit,  comme  ayant  appartenu  aux  Visconti  et  séparés  d'eux 
seulement  par  la  violence  (juin  lîiOO.  Jean  d'Auton,  I,  303). 

4)  «  Et  est  venu  le  tort  de  la  part  des  Anglois,et  par  eux  tousjours  conti- 
nué et  à  la  fin  par  le  vray  jugement  de  Dieu,  comme  raison  estoit,  leur  est 
ledict  tort  demouré.  Et  ne  faut  faire  double  que  en  tous  lieux  d'honneur,  soit 
en  la  présence  du  pape,  du  concile  général,  et  de  tous  les  princes  chrestiens 
la  querelle  du  Roy  de  France  ne  soit  bien  et  deuement  fondée  »  {Traité  des 
différents...  dédié  à  Louis  XI.  Ms.  fr.  7079,  fo  208  v<>). 

y)  Ambassade  circulaire  en  Allemagne,  G  avril  14o9.  pour  faire  valoir  les 
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droits  acquis  sont  ceux,  qu'à  tort  ou  à  raison,  sanctionnent  un 
traité1.  Extérieurement,  personne  n'a  jamais  tort;  la  force 
n'est  jamais  la  force.  La  diplomatie  ne  connaît  pas  les  conquê- 
tes, elle  ne  connaît  que  le  triomphe  du  droit  et  de  la  justice. 

Développant  dans  son  discours  de  créance  à  Venise  les  pro- 
jets de  son  souverain  sur  le  royaume  de  Naples,  Philippe  de 
Commines  expose  qu'  «il  n'a  jamais  été  dans  les  usages  de  la 
couronne  de  France  de  s'emparer  du  bien  d'autrui,  que  le  roi 
l'a  déclaré  et  qu'on  ne  saurait  le  suspecter,  lui  qui  a  généreu- 
sement rendu  Perpignan  à  l'Espagne  et  plusieurs  villes  à  l'ar- 
chiduc. Sa  Majesté  n'a  pas  la  moindre  prétention  sur  l'Italie, 
mais  seulement  sur  le  royaume  de  Naples  qui  lui  appartient 
personnellement,  et  encore  n'est-ce  que  pour  arriver  à  recon- 
quérir sur  les  Turcs  les  provinces  et  villes  usurpées  par  eux. 
S.  M.  ne  penserait  même  pas  à  Naples,  si  elle  ne  voyait  dans 
cette  expédition  une  œuvre  chrétienne  ;  le  royaume  reconquis, 
elle  restituera  à  tous  les  seigneurs  leurs  possessions,  de  sorte 
qu'illui  restera  peu  de  chose,  étant  donnés  les  sacrifices  néces- 
saires pour  maintenir  l'ordre  dans  le  royaume  2  ». 

L'amour  de  la  paix  tient  une  certaine  place  dans  les  conver- 
sations diplomatiques,  qu'il  parait  toujours  inspirer  ;  l'argu- 
ment juridique,  au  contraire,  n'en  occupe  pas  beaucoup  :  on  le 
produit  presque  toujours  par  écrit,  comme  nous  le  dirons  plus 
loin. 

Il  y  a  encore  un  argument  presque   classique,  pour  toute 

droits  que  Charles  VII  prétend  sur  le  Luxembourg  contre  le  duc  de  Bourgo- 
gne (Quichcrat,  Th.  Bazin,  IV,  349  et  s.).  A  la  mort  du  roi  d'Aragon,  ins- 
truction de  Charles  VII  pour  représenter  à  Rome  ses  droits  et  ceux  du  roi 
René  sur  Naples  :  appel  au  droit  et  à  la  raison  (3  septembre  1458.  Archivio 
Sforzesco). 

1)  Par  exemple,  le  curieux  compte  de  dettes  de  la  Bretagne  envers  l'An- 
gleterre, établi  par  les  ambassadeurs  anglais  et  accepté  par  la  France  (V,  If 
pouvoir  d'Henri  VII,  à  cet  effet,  1493  ;  J.  919,  no  28). 

2)  Kervyn,  Lettres  et  négociations,  II,  112. 
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négociation  importante  près  la  cour  de  Rome  ;  la  menace  do 
concile  », 

L'argument  de  la  force  doit  apparaître  très  discrètement. 
Si  l'on  est  puissant,  on  s'en  vante  ;  si  l'on  est  faible,  on  s'en 
vante  également,  en  déclarant  que  cette  situation  double  la 
reconnaissance  s. 

Une  arme  enfin  qu'un  ambassadeur  doit  être  habile  à  manier 
est  celle  de  la  temporisation  ;  l'art  de  se  retrancher  successi- 
vement, de  se  dérober  de  réduit  en  réduit  sans  rien  risquer3. 
Souvent,  il  est  très  difficile  défaire  sortirl'anibassadour  de  son 
>\  -tème  de  temporisation  agaçante,  de  ses  réponses  vagues  ou 
dilatoires  ;  dans  ce  cas,  il  faut  brusquer  le  dénouement.  On  y 
arrive,  en  prenant  au  mot  l'ambassadeur,  et  en  mettant  en 
relief  avec  colère  le  trouble  qui  s'en  suit.  Ainsi  agit  Charles 
VIII  en  1494,  vis-à-vis  des  ambassadeurs  florentins.  Ces  ora- 
teurs arguaient  du  péril  de  leur  république  à  se  déclarer  pour 
la  France  ;  ils  demandaient  un  rempart  de  troupes.  Charles 
VIII,  dans  une  audience  privée,  déclare  les  prendre  au  mot. 
Aussitôt,  les  ambassadeurs  restent  «  stupéfaits,  morts,  comme 

1)  En  1169,  voulant  obtenir  de  Rome  la  punition  de  Balue  et  de  Pévêque 
de  Verdun,  et  sachant  bien  quelle  résistance  il  trouvera,  Louis  XI  comnn 
par  mettre  en  branle  toute  l'Europe  avec  cette  question.  L'Espagne  et  l'E- 
cosse sont  prêtes  à  appuyer  tout  projet  de  réforme.  L'Allemagne  (ou  du 
moins  partie  des  électeurs)  se  montre  contraire,  ou  froide:  les  princes  alle- 
mands se  déclarent  sujets  soumis  de  Home  et  de  Louis  XI.  Louis  XI  est 
ébranlé  (Ghinzoni,  Galeazzo  Maria  Sforza  e  Luigi  XI,  note.  p.  14). 

2)  Lettre  de  Louis  dauphin  à  Fr.  Sforza, 18  juillet  1459  (Lett.  de  Louis  IX> 
I,  p.  103). 

3)  Le  conseil  des  Dix  de  Venise  envoie,  le  29  novembre  1512,  à  Andréa 
Gritti,  l'instruction  suivante  :  «  Le  pape  et  l'empereur  ont  conclu  une  ligue 
contre  la  France,  et  nous  on!  donné  un  délai  pour  y  entre;-.  Nous  devrions 
fournir  de  l'argent  pour  attaquer  la  Bourgogne. Nous  temporisons,  pour  avoir 
la  réponse  du  roi.  Nous  retirons  notre  armée  sur  l'Adige,  pour  agir  sui- 
vant le  besoin.  Elle  a  1,200  hommes  d'armes,  7  ou  8,000  fantassins.  600  sta- 
tions, autant  de  chevau-légers.  Que  le  roi  se  décide!  Nous  envoyons  Anto 
Ju-tinian  »    Arch.  de  Venise). 
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si  un  couteau  leur  entrait  dans  le  cœur.  »  Ils  balbutient. 
Alors  le  roi, se  retournant  vers  ses  conseillers  avec  unecer'aine 
colère  :  «  Ab,  s'écrit-il,  mon  cousin  le  duc  do  Bari  avait  rai- 
son !  Voilà  leur  malignité  !  »  Après  cette  chaude  alerte,  les 
ambassadeurs  se  réfugient  dans  leurs  derniers  retranchements: 
«  Absence  de  pouvoirs  suffisants,  nécessité  d'enréférer.  »  Il  est 
plus  facile  de  triompher  sur  ce  dernier  point,  car  les  pouvoirs 
sont  connus,  et  si,  réellement  ils  sont  insuffisants,  on  assigne 
un  délai  rapproché  '. 

1)  Desjardins,  Négociations,  I,  3G 1-363  :  rapport  de  Belgiojosb,  4  février, 
Arcli.  de  Milan,  l'ot.  Est.  Francià). 


CHAPITRE  XIV 

PROCÉDÉS    ÉCIIITS    DE    NÉGOCIATION.    NÉGOCIATIONS   D1VEKSKS. 
CONFÉRENCES. 

Quoique  l'ambassadeur,  l'orateur,  reçoive,  avant  tout,  la 
mission  de  parler  et  qu'il  doive  écrire  le  moins  possible,  si 
ce  n'est  à  son  gouvernement,  les  documents  écrits  jouent  un 
rôle  important  dans  les  négociations.  Ils  sont  de  deux  sortes  : 
les  documents  communiqués,  les  documents  remis. 

lo  Documents  communiqués.  Tout  ambassadeur,  comme 
nous  l'avons  dit,  commence  par  produire  son  pouvoir.  L'am- 
bassadeur spécial  communique  souvent  son  instruction,  et 
ainsi  il  s'efface  utilement  derrière  les  nécessités  de  sa  mission. 

Le  résident  affecte  autant  que  possible  de  communiquer, 
au  jour  le  jour,  les  lettres  qu'il  reçoit  de  son  gouvernement  '  ; 
il  les  apporte  au  roi  et  les  lui  lit,  ou  les  fait  lire  par  son  secré- 
taire ',  en  les  appuyant  de  quelques  paroles  :  il  n'en  laisse 
pas  copie.  Il  va  aussi  les  montrer  à  l'homme  de  confiance  du 
roi3.  Le  duc  de  Milan  écrit  môme  à  un  conseiller  de  Ghar- 
lesVIII  défaire  communiquer  sa  correspondance  àCommines, 
ambassadeur  de  France  à  Venise'.  Une  communication  de 
pièces  dispense  d'explications  personnelles,  et  comporte    un 

1)  Dép.  de  Dandolo,  11  sept.  1514  (A.  de  Venise),  de  Gritti,  du  12  sept  - 
loi 2  (Id.). 

2)  Dép.  de  Dandolo,  21  avril  1514. 

3)  Et, vice  versa,  le  gouvernement  communique  les  dépêches  (Dép.  de  Ma- 
chiavel, des  17  oct.  1502,  23  oct.  1502,  18déc.  1302.  23  nov.  1303,  8nov; 
1502  :  Desjardins,  II,  109,  118). 

4)  Février  1495  (Kcrvyn,  Lettres  et  négociations,  II,  167). 
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air  de  confiance,  de  franchise  ;  cette  communication  appelle 
la  réciprocité.  L'ambassadeur  de  Milan  demande  à  l'ambassa- 
deur de  France  s'il  a  des  nouvelles  de  Rome  ;  celui-ci,  sans 
répondre,  lui  montre  une  lettre,  écrite  par  le  capitaine  de 
Beaumont,  qui  établit  la  vérité1.  Mais  on  comprend  que  l'am- 
bassadeur est  juge  de  l'opportunité  des  communications*.  Il 
peut  se  borner  à  résumer  une  lettre*. 

Le  duc  de  Milan  envoie  à  son  ambassadeur  à  Venise  des 
copies  de  lettres  venant  de  France.  Celui-ci  répond  que,  tout 
bien  pesé,  il  n'a  pas  cru  devoir  les  communiquer  au  conseil, à 
cause  de  la  diversité  des  opinions  qui  régnent  à  Venise,  mais 
il  a  exprimé  verbalement  ce  qui  lui  a  paru  bon4. 

L'ambassadeur  reçoit,  d'ailleurs,  deux  sortes  de  correspon- 
dances :  la  correspondance  officielle,  et  les  lettres  privées, 
d'information  personnelle.  Les  premières  lui  sont  quelque- 
fois expressément  adressées  pour  être  produites  5,  en  guise 
de    communication   presque    directe 6.   Mais   l'ambassadeur 


1)  Janv.  1493  (Lettres  et  négociations,  II,  154). 

2)  L'ambassadeur  d'Espagne,  qui' passe  pour  tort  maladroit,  lit  à  Alexan- 
dre VI  une  lettre  de  son  gouvernement  pour  le  pape.  Alexandre  la  reçoit 
mal  (Prescott,  trado»  Renson,  Hist...de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  III,  197-198). 

3)  Dép.  de  Dandolo,  30  mai  1314. 

_4)  1478.  Kervyn,  Lettres  et  négociations,  I,  221. 

5)  L'ambass.  de  Marguerite  d'Autriche  en  France  lui  demande  «  une  bonne 
lettre  »  qu'il  puisse  montrer  au  roi  et  à  son  conseil  (1511.  Lett.  de  Louis  XII, 
III,  96). 

6)  Dépèche  d'Alexandre  VI  à  son  orator  à  Venise  (l'évêque  de  Tivolij, 
pour  lui  narrer  l'accident  arrivé  à  S1  Pierre  et  le  mettre  en  mesure  de  dé- 
mentir les  fausses  rumeurs  (4  juillet  1500.  Sanuto,  III,  c.  477-479).  La  Sric 
de  Venise  fait  César  Dorgia  gentilhomme  de  Venise.  Celui-ci  remercie  par 
une  lettre  adressée  à  l'orateur  du  pape,  qui  en  fait  donner  lecture  au  conseil 
(novembre  1500.  Id.,  III,  1013).  L'orateur  vénitien  à  Blois  ne  parvient  à 
rien  savoir  du  traité  de  Cambrai  ;  il  sait  seulement  que  le  roi  a  dit  à  Rober- 
tet  :  «  N'écrivez-vous  pas  à  Lascaris  (ambassadeur  à  Venise)  ?  »  En  effets 
Lascaris  présente  à  la  seigneurie  des  lettres  du  roi,  fort  sèches  (Id.,  VII, 
700,  701). 
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garde  pour  lui  les  lettres  particulières  :  on  peut  s'étonner  de 
voir  Accurse  Mainier  communiquer  à  la  seigneurie  de  Venise 
les  lettres  personnelles  du  cardinal  d'Àmboise1,  et  même  une 
lettre  qu'il  adresse  à  l'ambassade  cle  France  en  Hongrie  2.  Le 
souverain  reçoit  en  général  les  communications  sans  obser- 
vations, sauf  le  cas  exceptionnel  où  il  les  jugerait  compromet- 
tantes :  l'ambassadeur  de  Naples  à  Venise  vient  communi- 
quer des  lettres  d'Espagne  et  de  Naples,  il  veut  les  montrer, 
on  le  remercie  par  de  bonnes  paroles  *.  En  échange  de  ses 
communications,  l'ambassadeur  en  reçoit  ;  on  suit  à  son  égard 
les  mêmes  règles.  En  1503,  à  Venise,  le  doge  fait  lire  à  l'am- 
bassadeur de  France  une  lettre  de  l'ambassadeur  à  Rome, 
cpii  relate  des  paroles  mauvaises  du  pape  contre  le  roi  :  une 
partie  du  conseil  blâme  cette  communication4. 

En  cas  d'alliance,  la  communication  des  actes  importants 
est  duc.  La  seigneurie  de  Venise  envoie  au  résident  en 
France  la  réponse  faite  au  légat  du  pape  et  les  nouvelles  de 
mer,  pour  les  montrer  au  roi  s,  En  1507,  la  France  se  plaint 
vivement  que  Venise  ait  accordé,  sans  le  lui  communiquer 
d'avance,  un  sauf  conduit  au  proscrit  milanais  Landriano, 

1)  L'orateur  de  France  vient  au  collegio.  à  Venise,  et  communique  une 
lettre  que  lui  écrit  le  cardinal  (23  avril  1500.  Sanuto,  III,  c.  252,);  il 
communique  à  la  seigneurie  une  lettre  qu'il  reçoit  de  Rome,  et  des  nou- 
velles du  pape  ("23  juillet  1500.  Id..  111,  530)  ;  il  montre  une  lettre  que  lui 
écrit  de  Lyon  M.  d'Albi  (15  juin  1500.  Id.,  391),  une  lettre  du  cardinal 
d'Amboise.  Il  en  lit  une  autre  particulière,  à  lui  adressée  (10  mai  1500. 
Id.,  308). 

2)  Sanuto,  III.  (05. 

3)  Sanuto,  III,  c.  264. 

4)  28  févr.  1503  (Sanuto,  IV,  TCG).  Ludovic  Sforza  charge  son  ambassa- 
deur de  communiquer  secrètement  à  Charles  VIII  une  lettre  du  roi  d'Angle- 
terre lui  proposant  son  alliance  contre  la  France  (1492.  Delaborde,  Exjiéd. 
de  Charles  VIII,  p.  238).  Le  pape  communique  à  l'ambassadeur  d'Alle- 
magne les  lettres  de  France  (1506.  Le  Glay.  Négociations,  I,  120). 

Dec.  1500  (Sanuto,  III,  1199). 
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général  de  l'ordre  des  Humiliés,  envoyé  de  l'empereur. 
Venise  se  défend,  en  disant  qu'elle  ne  pouvait  refuser  un  sauf 
conduit  diplomatique,  mais  elle  reconnaît  que  toute  proposi- 
tion de  Landriano  devra  être  préalablement  communiquée  à 
l'ambassadeur  de  France1.  Dans  sa  commission  de  1512,  pour 


1)  Voici  l'analyse  d'une  dépêche  vénitienne  d'Ant.  Condolmeri,  datée  de 
Blois,  23  janvier  1507-1508,  sur  cette  affaire  :  J'ai  remis  hier  mes  lettres 
au  maitre  des  postes  royales  ;  ce  matin,  après  son  repas,  qui  est  de  très 
bonne  heure,  j'ai  vu  longuement  le  roi.  Il  prie  (pie  vous  vous  déclariez  aussi 
nettement  pour  lui  que  lui  pour  vous.  «  Par  Dieu,  dit-il,  s'il  le  faut,  je  des- 
cendrai en  Italie  et  je  passerai  l'Adda  pour  vous  porter  l'aide  que  vous  vou- 
drez. »  Je  le  remerciai...  Le  maitre  des  postes  me  présenta  un  paquet  de 
Milan,  où  je  trouve  vos  lettres  du  13  sur  le  sauf  conduit  du  général  de  Lan- 
driano, etc.  Aussitôt,  je  retournai  chez  le  roi,  que  je  trouvai  avec  le  légat, 
je  les  leur  communiquai  en  grand  secret.  Le  légat  répond  :  «  M.  l'ambassa- 
deur, Lascaris  nous  a  dit  qu'on  ne  lui  a  communiqué  l'affaire  qu'après  le 
sauf  conduit.  Pardieu,  nous  nous  en  [daignons  un  peu,  car  nous  n'agissons 
pas  ainsi  ;  nous  communiquons  tout  auparavant.  Lascaris  ne  vous  aurait 
pas  engagé  à  donner  un  sauf  conduit  à  ce  ribaud,  principal  fauteur  de  toutes 
les  rébellions  de  Milan.  »  Je  cherchai  à  vous  disculper,  j'avouai  toutes  les 
bontés  du  roi  et  du  cardinal  ;  Lascaris  avait  tort  de  se  plaindre,  Landriano 
demande  un  sauf  conduit  pour  travailler  à  une  pacification  générale.  Tout  en 
étant  prête  à  la  guerre, Venise  ne  peut  repousser  des  paroles  de  trêve  et  de  paix 
prononcées  au  nom  de  l'empereur. Messer  Jean  (Lascaris)  sera  au  courant  de  toute 
proposition,  comme  on  le  lui  a  promis  devant  M.  de  Villiers.De  quoi  donc  se 
plaint-il?  «  M.  l'orateur,  dit  le  cardinal,  le  roi  ne  se  soucie  guère  de  toutes 
ces  cérémonies  de  communication  ou  non;  mais  je  vous  dirai  qu'il  craint  que 
ce  triste  frère  ne  vienne  à  des  paroles  perfides,  et  ne  refroidisse  la  Sr'e  dans 
des  préparatifs  plus  urgents  que  jamais.  Il  y  va  de  l'intérêt  du  roi  et  de  son 
honneur  :  comme  je  vous  le  disais  il  y  a  quatre  jours,  que  le  roi  ait  une  diffi- 
culté en  Italie,  pardieu,  tous  les  Italiens,  qui  dépensent  tant  de  belles  paroles 
pour  nous  et  pour  vous,  changeront  de  voie  et  nous  combattront  ;  ils  sont 
rios  ennemis  et  les  vôtres,  jusqu'au  duc  de  Ferrare  et  au  marquis  de  Man- 
toue  ;  s'ils  s'efforcent  de  rompre  le  dessein  du  roi  des  Romains,  vous,  Vé- 
nitiens, pardieu,  vous  ferez  de  l'Italie  ce  que  vous  voudrez.  —  Je  répondis 
que  ce  n'était  pas  la  première  entreprise  de  Venise,  qui  avait  fait  ses  preuves 
de  sagesse.  Le  roi  ne  risque  pas  sa  couronne.  Ayez  confiance  !  —  Le  roi  me 
fit  très  bon  visage  :  «  Par  Notre  Dame,  dit-il,  c'est  vrai,  il  y  va  de  votre 
vie.  Mais,  je  vous  prie,  écrivez  à  la  seigneurie  de  s'entendre  bien  et  souvent 
avec  le  grand  maitre,  qui  la  soutiendra  fortement  et  de  bon  cœur.  »  Il  ajouta 
des  paroles  très  amicales  et  dit  qu^il  écrirait  dans  ce  sens  à  Lascaris.  Le 
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Capello,  son  envoyé  en  Angleterre,  la  seigneurie  prescrit  de 
communiquer  au  roi  d'Angleterre  son  traité  avec  l'Espagne 
et  le  traité  de  L'empereur  avec  le  pape  '.  Un  ambassadeur  allié 
peut  aussi  demander  communication  d'un  état  des  troupes 
prêtes  à  entrer  en  campagne  2. 

La  communication  de  documents  écrits  constitue  une  des 
armes  les  plus  puissantes, mais  les  plus  délicates  à  manier, pour 
la  diplomatie  résidente  ou  spéciale.  Il  n'y  a  point  de  règle  a 
cet  égard  ;  tout  tient  aux  circonstances  et  au  savoir-faire  de 
l'agent.  Il  faut  bien  se  garder  de  trahir  l'existence  d'un  docu- 
ment qu'on  n'entend  pas  communiquer.  En  loli,  les  ambas- 
sadeurs espagnols,  de  passage  à  Paris,  ont  le  tort  de  dire  au 
roi,  en  présence  de  Robertet,  quïls  apportent  pour  l'Espagne, 
l'adhésion  —  attendue  —  du  roi  des  Romains  à  la  trêve,  et 
ils  refusent  obstinément  de  la  montrer.  «  Robertet  n'a  pu, 
de  la  journée,  la  leur  arracher.  Le  roi  a  dû  donner  la  poste 
pour  l'Espagne,  sans  l'avoir  vue.  Je  demandai  à  Robertet  si  le 


légat  dit  qu'il  faudrait  pourvoir  à  Rovcre,  que  le  grand  maitre  dit  insuffisam- 
ment pourvu.  —  Avez-vous,  Mgr,  dis-je,  les  réponses  du  gentilhomme  «  de 
Vilie  »  envoyé  à  Venise,  et  de  Lascaris?  Veuillez  me  les  communiquer.  — 
11  ne  les  avait  pas  encore  lues  ;  il  alla  les  parcourir  dans  un  coin,  me  lais* 
sant  avec  le  roi.  11  revint  apporter  une  liste  des  gens  d'armes  de  Roverej 
fournie,  disait-il,  par  Petigliano  à  un  envoyé  du  grand  maitre.  Le  roi  calcula 
lui-même  le  chiffre  de  700,  sans  compter  les  halestriers,  chevau-légers  et 
heaucoup  de  provisionati.A.  un  endroit  important,  il  y  avait  1,200  hommes  de 
pied,  au  lieu  de  500  comme  d'habitude;  une  belle  artillerie  au  camp.  Cette 
lecture  amena  la  tranquillité  et  le  sourire. Le  légat  dit  qu'on  écrirait  au  grand 
maitre  d'envoyer  des  bombardiers  habiles  et  des  balestriers  à  cheval,  sui- 
vant le  désir  de  Petigliano. On  avait  à  Milan  120  maitres  bombardiers  payés, 
et  40  suppléants  non  payés  pour  combler  les  vides.  —  Grâce  a  Dieu,  tout  cela 
est  bien.  Le  roi  se  déclare  prêt  à  monter  à  cheval  pour  aller  à  Bourges  et 
au-delà.  Je  dois  vous  écrire  d'aller  de  l'avant  gaillardement  (Arch.  de 
Venise). 

1)  Comm.  du  3  juillet  1312  (A.  de  Venise). 

i)  Etal  des  gens  d'armes  prêts  a  passer  les  Alpes,  joint  à  la  dépêche  de 
Dandolo,  du  14  nov.  1514  (A.  de  Venise). 
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roi  allait  accepter  cet  acquiescement  allemand  et  s'y  engager  ; 
il  répondit  ne  pouvoir  encore  déchiffrer  cette  énigme,  mais 
qu'on  trouverait  un  remède  dans  l'accord  avec  le  pape,  qui 
dissoudrait  toutes  ces  trames1.»  En  1508,1e  cardinal  d'Amboise 
et  le  roi  se  renvoient  l'un  à  l'autre  l'orateur  de  Venise,  qui 
demande  à  voirie  traité  de  Cambrai.  Le  roi  se  borne  à  répon- 
dre :  «  Nous  avons  bien  opéré  contre  le  Turc  '.  » 

Le  refus  de  communiquer  une  pièce  connue  crée  un  certain 
malaise  ;  rien  n'oblige  à  laisser  copie  d'une  pièce  qu'on  com- 
munique 3. 

2°  Documents  remis.  D'abord,  le  résident  a,  perpétuelle- 
ment, la  mission  de  remettre  des  lettres  directes  de  son  sou- 
verain *  ;  ces  lettres  présentent  un  caractère  fort  variable. 
Le  plus  souvent,  elles  se  rapportent  à  de  petites  affaires  cou- 
rantes" ;  recommandation G,  notification  d'une  bonne  nouvelle1, 


1)  Dép.  de  Dandolo,  Paris,  8  mai  1514  (A.  de  Venise). 

2)  Sanuto,  VII,  720. 

3)  Dép.  de  Machiavel,  Imola,  2  déc.  1502. 

4)  L'ambassadeur  de  France  à  Venise  en  1500  communique  un  nombre 
énorme  des  lettres  du  roi  (Sanuto,  III,  passim).  Cf.  Desjardins,  Négociations, 
II,  22,  38,  40,  523.  Cf.  une  lettre  des  ambassadeurs  de  l'archiduc,  envoyant 
à  Charles  VIII  des  lettres  de  leur  prince.  Paris,  30  mai  (1488)  ;  sur  petit 
papier  ;  signée  :  «  Voz  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs  et  subgectz, 
A.  de  Fontaines,  J.  de  Fongnessolles,  R.  de  iloerkoke  »  (Fr.  15541,  9). 

5)  Le  légat  présente  un  bref  du  pape  et  une  lettre  du  cardinal  S1  Pierre 
aux  Liens,  sollicitant  pour  ce  dernier  une  abbaye  vacante  en  Crémonais 
(mars  1803.  Sanuto,  V,  1027,  1016,  1017). 

6)  Lettre  de  recommandation  du  pape  pour  le  roi,  autographe  et  très  ins- 
tante, en  faveur  de  César  Borgia,  «  cor  nostrum...,  quo  nihil  carius  habe- 
mus  »,  remise  par  César,  publ.  notamment  par  Thuasnc,  Diarium,  II,  496, 
n.  1.  Deux  orateurs  de  France  en  Hongrie  sont  chargés  de  voir  en  passant  la 
seigneurie  de  Venise  ;  ils  reçoivent  une  lettre  spéciale  du  roi,  en  français,  à 
remettre  avec  la  lettre  de  créance  (3  avril  1500.  Sanuto,  III,  1500). 

7)  LeUres  directes  de  Louis  XII  à  Marguerite  d'Autriche  pour  lui  annoncer 
la  prise  de  Brescia  (1512.  Lctt.  de  Louis  Xll,  III,  178).  Lettre  affectueuse 
de  Henri  VII  d'Angleterre,  à  la  reine  Anne  de  France  (29  décembre),  lui  noti- 
fiant les  fiançailles  de  Marie,  sa  tille,  avec  le  prince  de  Castille,  décidées  lors 
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condoléance1,  félicitations  s  pour  quelque  événement  impor- 
tant, remerciements8...:  le  roi  de  France  écrit  ces  lettres 
en  français,  sur  parchemin  v.  Mais  il  peut  arriver  qu'elle 
se  rattachent  a  une  négociation  en  cours,  et  alors  elles 
présentent,  au  contraire,  un  caractère  assez  grave.  Elles 
ouvrent  la  négociation,  en  annonçant  le  départ  des  ambassa- 
deurs 5.  ou  bien  en  formulant  des  protestations  d'affection,  ce 
qui  indique  une  situation  tendue  6.  Ou  bien  elles  ont  pour 
but  d'appuyer  fortement,  efficacement  Faction  de  l'ambassa- 
deur7, l'ambassadeur  demandant  lui-même  qu'on  lui  écrive  une 
lettre  à  montrer8,  ou  bien,  chose  plus  grave,  on  écrit  directe- 


du  séjour  de  l'archiduc  en  Angleterre  et  poursuivies  ensuite  par  Marguerite 
d'Autriche  (Fr.  2960,  n°  11). 

1)  L'ambassadeur  de  Marguerite  d'Autriche  lui  annonce  l'état  très  grave 
du  cardinal  d'Amboise  et  la  prie,  à  la  première  nouvelle  de  sa  mort,  d'é- 
crire des  lettres  de  condoléance  au  roi,  au  chancelier,  au  trésorier  Roberlet, 
aux  évoques  de  Paris  et  de  Tournay,  pour  les  prier  de  continuer  la  tradition 
d'amité  du  cardinal  (1510.  Lett.  de  Louis  XII,  1.  234). 

2)  L'orateur  de  Venise  communique  de  suite  au  roi  une  bonne  nouvelle. 
Le  roi  s'en  réjouit,  et  écrit  une  lettre  de  félicitations,  en  français  (1508.  Sa- 
nuto,  VII,  455  . 

3)  Ordre  des  Savii  de  répondre  par  une  lettre  à  toutes  celles  de  l'orateur 
de  Venise  en  France,  pour  remercier  le  roi  de  sa  bienveillance  (mars 
1503.  Sanuto,  IV,  773).  Lettre  directe  de  Marguerite  d'Autriche  à  Louis  XII, 
pour  le  remercier  (oct.  Io06.  Lett.  de  Louis  XII,  I,  95). 

4)  Lettre  de  Louis  XII  h  Venise,  pour  ses  condoléances  sur  la  perle  de  Mo- 
don  :  présentée  par  l'ambassadeur  au  conseil  des  X  et  lue  par  un  de  ses 
membres  (5  octobre  1500.  Sanuto,  III,  872). 

5)  Lettre  directe  de  Louis  XII  à  Marguerite  d'Autriche  pour  lui  annoncer 
le  départ  de  ses  ambassadeurs  pour  Cambrai  (oct.  1508.  Lett.  de  Louis  XII, 
I,i21|. 

6)  Lettre  de  Louis  XII  à  l'archiduc  (1505.  Lett.  de  Louis  XII,  I.  42). 

7)  Lettre  directe  de  Louis  XII  au  duc  de  Gueldre,  confirmant  le  langage 
tenu  par  le  secrétaire  chargé  d'affaires  et  invitant  le  duc  à  rendre  une  ville 
qu'il  a  prise  (1511.  Lett.  de  Louis  XII,  II,  18o.  Cf.  Boislisle,  Et.  de  Vesc, 
p.  25<j,  pr.  xiu  :  Mendes Leal,  Corpo  Diplomatico  IJurturjuez,l,d'iJJo,  etc. 

8)  Machiavel,  6  décembre  1502.  Cf.  ci-dessus,  p.  62,  u.  •>. 
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ment  pour  se  plaindre  d'un  ambassadeur1.  Mais,  malgré  leur 
importance,  ces  lettres  ne  jouent  qu'un  rôle  secondaire  dans 
la  négociation  2.  Pour  ne  pas  tout  compromeltre,  on  soigne 
extrêmement  les  formules3,  et,  au  lieu  de  transmettre  une 
proposition  écrite,  on  charge  l'ambassadeur  d'une  interpréta- 
tion verbale.  Le  diplomate,  alors,  aborde  le  sujet,  «  avec  le 
respect  et  la  forme  qui  lui  sont  commandés,  avec  de  douces  et 
respectueuses  paroles  »,  de  manière  qu'il  s'en  suive  une  longue 
conversation  *. 

Les  petits  Etats  italiens  s'adressent  volontiers  au  roi  de 
France  par  des  lettres  directes  ;  en  1501-1502,  Bologne  argue 
du  protectorat  de  la  France  pour  envoyer  directement  au  roi 
protecteur  de  véritables  mémoires s  ;  à  plus  forte  raison  répond- 
elle  par  des  lettres  aux  lettres  du  roi 6. 


1)  Lettre  directe  du  sire  de  Cliaumont  à  l'empereur  pour  réclamer  très 
énergiquement  contre  l'ambassadeur  impérial  qui  a  accepté  la  remise  de 
.Modène  par  le  pape,  sous  condition  d'y  laisser  gouverner  Marc  Antoine  Co- 
lonna  (1511.  Lett.  de  Louis  XII,  I,  102). 

2)  Cependant  Philippe  le  Beau  et  Louis  XII  traitèrent  plusieurs  fois  leurs 
affaires  directement  par  lettres,  sans  passer  par  leurs  ambassadeurs,  quand  il 
s'agissait  de  directions  générales  (1506.  Lelt.  de  Louis  XII,  1,  54,  55). 

3)  Pour  un  refus,  on  fait  appel  à  la  «  Sapientissima  Macstia  »  (Réponse  de 
Fr.  Sforza  à  Louis  XI,  12  nov.  1461.  Arcbivio  Sforesco).  Fr.  Sforza,  écrivant 
au  dauphin  pour  réclamer  contre  le  pillage  des  bagages  de  son  ambassadeur, 
ne  parle  que  d'  «  immortalcs  gratias  »  à  propos  de  la  réception  admirable  du 
dauphin,  «  gralissimum  et  jocundissimum...  Innato  desiderio  afticior  »,  d'être 
dévot  et  observant  de  votre  Sorénissime  maison,  «  pro  cujus  sublimitate,  am- 
plitudine  et  gloria  nedum  copias  et  res,  sed  ipsum  quoque  corpus  et  animam 
omnemque  substantiam  meam,  quantulacunque  sit,  illi  dandum  vovi  et  vo- 
veo,  et  bec  ipsis  experimentis. . .  certissima  esse  comperiet  illustrissima  Do- 
minatio  Vestra  »  (Lettre  du  29  mai  1454.  Lett.  de  Louis  XI,  I,  p.  253). 

4)  Dépêche  vénitienne  de  1504  (Dispacci  di  A.  Giustinian,  III,  406). 

5)  Arch.  de  Bologne,  Comune,  Litterarum,  1500  ad  1505  :  lettres  du  1er 
avril  1501  (c.  69  ro),  du  3  mars  1501  (c.  60  r«)  :  lettres  des  18  février  et  10 
avril  1503. 

6)  Lettres  du  9  mars  150),  du  26  mai  1503,  mêmes  Archives,  c.  64  r»,  c. 
200  v°. 
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Les  pièces  écrites  d'une  négociation  proprement  dite  sont 
peu  nombreuses.  Quand  l'ambassadeur  a  communiqué  ou 
remis  son  instruction,  la  réponse  est  délibérée  on  conseil.  Un 
mémoire  peut  être  rédigé  à  cet  effet  par  la  cbancellerie  ;  il 
résume  l'état  de  la  question,  les  motifs  à  alléguer  pour  un  parti 
ou  pour  l'autre  ',  ou  bien  il  se  compose  dénotes  abrégées  sur 
chacun  des  articles  proposés  \  Ces  mémoires  de  chancellerie, 
exclusivement  destinés  au  conseil,  sont  écrits  sur  papier,  en 
français  naturellement,  sans  autres  indications  qu'une  intitula- 
tion  sommaire.  (Vest  une  feuille  de  papier,  ouuncahier,  revêtu 
au  dos  de  la  cote  de  chancellerie.  La  chancellerie  se  sert  aussi 
demémoires  de  jurisconsultes, destinés  à  établir  juridiquement 
les  bases  d'un  droit 3  ;  entin  certains  ambassadeurs  rédi- 
geaient même  ou  possédaient  pour  leur  gouverne  des  regis- 
tres de  pièces  \  Mais  ces  divers  mémoires  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  remise  ni  communication. 

1)  Mémoire  (pour  le  conseil  du  duc  de  Bourgogne),  des  raisons  pour  et 
c Mitre  son  accession  à  ce  que  la  France  soit  dévolue  au  roi  d'Angleterre 
(cal),  de  papier,  orig.,  sans  sign.).  Le  contre  est  ainsi  intitulé  :  «  C'est  ce  qui 
est  à  mettre  en  délibéracion.  »  Le  pour:  «  Au  contraire.  »  A  la  tin:  «  Quare, 
etc.  »  Titre  au  dos  :  «  Raisons  »  (ms.  Moreau  1435,  n»  100). 

2)  Mémoire  d'observations  à  présenter  sur  les  articles  du  roi  d'Angleterre. 
«  Censcatur  que  le  roy  d'Englcterrc  ait  le  roialmc  après  le  trespas,  etc.,  de 
ce  fere  diligence,  etc.  »,  suite  de  notes  très  abrégées  sur  grand  papier,  en 
français  (1419.  Ms.  Moreau.  I43.J,  n°  93). 

3)  Consultation  de  cinq  docteurs  flamands  sur  le  mariage  de  Claude  de 
France  avec  François  d'Angouléme  et  la  situation  juridique  qui  en  résulte 
(lo0(i.  Le  Glay.  Négociations,  I,  193).  On  peut  aussi  juger  utile  de  s'assurer, 
moyennant  finance,  les  conseils  ou  l'appui  de  personnes  du  pays  même  où  l'on 
opère.  Le  duc  d'Orléans  paie,  en  1394,  120  florins  d'or  à  Jean  Grimaldi  ses 
conseils  sur  la  manière  de  s'emparer  de  Savone  :  il  paie  un  mémoire  de  Bor- 
ruel  Grimaldi,  sur  un  sujet  analogue  (Fr.  nouv.  acq.  3635,  149,  180). 

4)  «  Cu m  U.  p.  et  d""s  Thomas,  arcliiepiscopus  Reginensis,  natus  quondam 
d"1  Jacobi  de  Porta,  utriusque  juris  doctoris,  consiliarii  et  secretarii  bo.  me. 
d'"  Régis  Roberli  et  d»e  Régine  Jolianne.ct  ambaxiatoris  continue  ad  Curiam, 
proipsis,  de  mense  augusti  anni  proximepreteriti  McccLxxvmi,haberet  unum 
registrum  de  cartis  merqbraqis,  non  in  publica  forma,  sed  manu  privata,  in 
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Le  conseil,  après  délibération,  adopte  un  projet  de  réponse 
aux  articles  communiqués  par  l'ambassadeur1.  Aux  simples 
communications,  on  répond  verbalement.  Toutefois,  quand 
l'affaire  est  de  poids,  on  fixe  la  réponse  par  écrit  et  l'on  en 
donne  lecture  à  l'ambassadeur  '.  Si  la  réponse  parait  un  obs- 
tacle à  la  poursuite  des  négociations,  l'ambassadeur  peut 
demander  une  copie,  ou  même  une  réponse  par  lettre  directe 
à  son  gouvernement  *. 

En  cas  de  remise  de  l'instruction,  on  remet  la  réponse. 
Cette  réponse,  telle  que  le  conseil  l'a  arrêtée,  est  d'abord  trans- 


pluribus  quaternis  scriptum,  de  génère  Regalium  regni  Sicilie  et  de  investi- 
tura  dicti  Regni  et  de  omnibus  gestis  ipsorum  Regalium  et  de  successionibus 
illius  regni;  Ego,  Ludovicus  de  Placentia,  legum  doctor,  advocatus  in  cu- 
ria,...  procuravi  videre  dm  Registrum  ut  facerem  eum  copiari  et  possem 
dictum  dom1101  meum  Regem  Ungarie  certiorare  de  contentis  in  dicto  regis- 
tre »  :  il  ajoute  que,  pendant  qu'il  le  faisait  copier,  il  a  appris  l'existence 
d'un  document.  «  Verum  per  ea  que  potui  comprebendere  ex  dicto  privato 
registre  factum  ita  se  habet...  » 

1)  «  C'est  la  response  qui  semble  estre  a  faire  de  par  le  Roy  à  Mess.  Guil- 
laume de  Coursillon,  chev.,  et  au  prieur  des  célestins  d'Avignon,  envoyé/, 
devers led.  sr  de  la  partie  de  monseigneur  le  dauphin.. .  Leur  sera  dit,  etc.» 
Par  articles  et  alinéas  :  écriture  claire,  sur  cahier  de  papier,  non  signé  (ms. 
fr.  2811,  28).  Articles  demandés  par  le  roi  d'Angleterre  au  roi  de  France,  en 
1308:  en  français;  transcription,  avec  les  réponses  par  articles.  A  la  lin  : 
«  Ces  responses  cy  dessues  escriptes  a  ly  Rois  ordonnées  par  son  conseil, 
auxquelles  il  n'entend  rien  a  changer. . .»  Copie  de  chancellerie,  sur  papier  : 
les  articles  sont  numérotés  en  marge;  et,  il  y  a,  en  face  des  réponses,  un  H. 
(Fr.  4054,  f<>5). 

2)  Milan  fait  prier  Florence  par  son  ambassadeur  à  Florence,  et  Venise  par 
l'ambassadeur  florentin  à  Venise,  de  se  réconcilier  avec  le  pape.  Le  duc  de 
Milan  ayant  fait  communiquer  par  son  ambassadeur  à  Laurent  de  Médicis  les 
«  exempli  »  des  lettres  qu'il  écrivait  à  son  ambassadeur  de  Naples  sur  le  dif- 
férend de  Naples  et  du  pape,  Laurent  ne  répond  rien,  si  ce  n'est  que  l'affaire 
est  trop  grave  et  qu'il  veut  se  concerter  avec  ses  concitoyens.  Le  conseil  se 
réunit  le  soir  et  répond  de  même.  Alors  l'ambassadeur,  selon  ses  instruc- 
tions, fait  suivre  les  lettres  à  Naples.  Il  continue  à  solliciter  une  réponse, 
qu'on  lui  rend  enfin,  par  un  écrit  dont  on  lui  donne  lecture,  «  la  chose  étant 
de  poids  »  (Dép.  de  l'ambass.  de  Milan,  2  sept.  1487.  Arch°  Sforzesco). 

3)  Mai  1500.  Sanuto,  III,  307. 
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crite  avec  soin  dans  la  langue  nationale  !,  puis  traduite  on 
latin.  La  note  s'appelle  «  Responsiones  ad  artioulos  tradi- 
tos  per. . s  »,  en  français  «  Responses  3  » ,  ou  «  Mémoire  des 
responses *  »  ;  elle  est  transcrite  avec  soin,  sur  une  feuille  de 
grand  papier". 

La  «  responee  6  »  est  rédigée  par  articles,  sur  le  même 
patron  que  l'instruction  \  avec  des  protestations  d'amour 
de  la  paix  et  de  la  justice,  ainsi  que  l'espoir  d'une  réponse 
meilleure8.  Elle  n'a  point  de  préambule,  de  titre,  ni  de  fin,  ni 
de  signature !>.  La  plupart  du  temps  elle  sera  très  développée10. 

1)  J.  i.'iS.  n°  8  bis.  Minute  en  français,  sur  feuille  de  pap.  in-f»  pliée  en 
cahier  in-l.  à  grandes  marges,  bonne  écriture,  articles  espacés,  notes  en 
marges.  En  tête,  note  de  chancellerie  en  latin,  servant  de  titre. 

2)  J.  488,  n°  8.  réponse  sur  une  grande  feuille  de  papier  in-fo  ;  au  dos  : 
a  Responsioues  ad  articulos  Iraditos  per  Ungaros.  Ad  primum  arliculum,  res- 
pondetur  tpiod...  Item  ad  seeundum  articulum  respondetur  quod...  Item... 
Item, ad  nonum  et  decimum  capitulos.  ubî  diciturde...,  respondetur  quod...» 
Expédition  latine,  de  la  minute  indiquée  dans  la  note  précédente. 

3)  Ms.  fr.  2927,  fo  137. 

i)  Mémoire  remis  au  nom  du  roi  des  Romains,  1502,  publ.  Jean  d'Auton, 
II,  236,  note. 

:ii  j.  ;:;8,  n°8. 

G)  «  Le  mesme  jour,  le  roy  dona  responee  à  l'ambassadeur  de  Navarre  » 
(Le  Glay,  Négociations,  I,  212). 

7)  Réponse  de  Louis  XI  aux  articles  du  duc  de  Milan,  1467  (Lett.  de 
Louis  XII.  III,  362)  «  Ensuit  la  responee  faicte  de  par  le  roy  aux  articles 
baille/,  de  par  les  gens  du  duc  de  Milan  »  ;  en  français,  datée  d'an  et  jour, 
signée  du  roi,  contresignée  d'un  secrétaire.  Article  par  article  :  l'article  n'est 
pas  reproduit,  mais  simplement  rappelé  par  son  numéro  d'ordre  et  quelques 
mots  en  abrégé,  par  exemple  :  «  Au  tiers  article,  faisant  mencion  de  cent 
lances  et  de  ung  ehief  pour  envoyer  en  Aast,  etc.,  chascun  scet. . .  Au  quart 
article,  eu  fait  du  mariage,  etc.,  le  roi  semblablemenl  en  escripra...  » 

8)  Jean  d'Auton,  II,  236,  note. 

9)  Note  du  roi  des  Romains  en  réponse  aux  articles  proposés  par  l'orateur 
des  rois  de  Hongrie  et  de  Pologne  (Sanuto,  III,  983). 

10)  Milan,  23  septembre  1492.  Réponse  des  ducs  de  Milan  et  de  Bari  aux 
capitula,  présentés  par  le  présid1  de  Grenoble,  ambassadeur  du  roi, très 
chrétien  ;  elle  porte  en  substance  :  1°  produire  les  droits  au  marquisat  Cre- 
molini,  le  duc  et  le  mis  de  Montferrat  ayant  chargé  le  roi  de  les  mettre  d'ac- 
cord. On  produit  :  le  double  authentique  de  la  concession  de  Galéas,  père 
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La  minute  reste  dans  les  archives  de  la  Chancellerie  et 
fournit  à  l'historien  un  document  utilisable1. 

Si  la  réponse  est  brève,  et  non  explicite,  on  la  considère 
comme  une  fin  de  non-recevoir s.  Si  elle  prête  à  une  négocia- 
tion, cette  négociation  se  poursuit  verbalement. 

du  duc  actuel,  à  Guill6,  m's  de  Montt'errat,  et  à  ses  héritiers  mâles  légitimes 
issus  de  son  corps;  les  patentes  de  Guillaume  acceptant.  Donc  le  mar- 
quisat revient  à  Milan,  puisque  Guillaume  n'a  laissé  aucun  héritier  mâle  lé- 
gitime. Si  S.  M.  veut  régler  l'affaire,  on  écrira  à  l'ambassadeur  «  apud 
Eam  moram  trahenti  »,  ou  on  en  enverra  un  autre  ;  2°  que  les  ducs  aident 
par  les  armes  à  recouvrer  le  château  «  Sparavaric  »  ;  nous  sommes  prêts  à 
tout,  mais  l'œuvre  est  trop  difficile;  il  faudrait  traverser  des  territoires  étran- 
gers, aller  au  loin  ;  3°  le  roi  recommande  Giorgio  Valperga.  C'est  un  misé- 
rable, on  a  tout  fait  pour  lui  :  après  trois  assassinats,  on  lui  a  fait  grâce  de  la 
vie  et  de  presque  toute  confiscation.  De  nouveau,  il  esc  condamné  pour  as- 
sassinat. On  a  remis  ses  biens  à  son  fils.  Il  est  en  fuite.  —  Autre  réponse  au 
présid1  de  Grenoble  sur  ce  qu'il  a  proposé  par  Helianus  Calvus  :  1°  demande 
d'un  nouveau  traité.  Cela  parait  inutile,  car,  l'hiver  dernier,  nous  avons  fait 
une  nouvelle  ligue  avec  le  roi,  suivant  la  forme  antique,  et,  au  commence- 
ment de  l'été  dernier,  le  roi  y  a  inclus  Ludovic.  Cependant  Ludovic  est  prêt 
à  ce  qui  plaira  au  roi  ;  2°  quant  au  mariage  de  M"e  Bianca,  le  roi  a  déjà 
proposé  le  roi  d'Ecosse  ;  cependant  Ludovic  ne  veut  pas  trop  presser  sa 
nièce,  vu  son  affection  pour  elle  :  il  doit  consulter  son  honneur.  Si  on  par- 
lait pourtant  d'un  «  prestantior,  cujus  condiciones  ab  hujus  status  dignitate 
non  sint  aliène  »,  Ludovic  serait  prêt  à  comprendre  la  chose  et  à  y  répondre  ; 
3°  «  De  negocio  Hastensi  »  (relevé  ci-après)  ;  4°  «  De  regno  Neapolitano. 
Respondetur  nihil  haberc  Illum  d.  Ludovicum  quod  particulatim  sit  pro- 
ponendum  »  ;  S0  «  De  malivolis  conciliandis.  »  On  est  prêt  à  tout,  mais  on 
s'étonne  ;  on  ne  croit  avoir  blessé  personne  en  France  et  on  ne  pensait  pas  y 
avoir  d'ennemi.  «  De  negocio  Hastensi,  respondetur  ill,,,lm  d^um  Ludovicum 
non  aspernaturum  emptionem,  si  in  ea  fuerit  fundamentum  ;  sed  imprimis 
Extiam  ejus  monere  nementio  ejus  rei  inducatur  lanquam  ipse  rem  vendi  pe- 
tat,  quia  neque  hoc  petiit,  neque  rem  aliquam  domino  duci  Aurelianensi  mo- 
lestam  tractare  vcllet  ;  et  ut  de  hoc  agi  possit  ab  magn^o  d.  préside  dantur 
ei  littere  credentiales  ad  d.  Beuchiarii,  que,  licet  générales  sint  ut  res  seerc- 
tior  sit,  tamen  mens  est  ill'"'  d.  Ludovici  ut  non  extendatur  fides  credentic 
ad  aliud  quam  ad  istas  res  Hastenses  »  (Ms.  lat.  10133,  f°s  479,  480). 

1)  Minute  de  la  réponse  du  duc  de  Milan  à  Baude  Meurin,  «  secretario  et 
ambassatore  »  du  dauphin  (24  déc.  1460  Ldt.  de  Louis  XII,  I,  p.  341).  V. 
des  minutes  de  très  longues  réponses  ;  Archivio  Sforzesco,  12  nov.  1461; 
ms.  fr.  2927,  fos  137  et  suiv. 

2)  Gachard,  Deuxième  voyage  de  Philippe-le-Beau,  p.  398-399, 
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Un  souverain  et  un  ambassadeur  ne  s'adressent  guère  de 
lettres  ',  si  ce  n'est  pour  accentuer  nettement  une  parole 
et  lui  donner  le  caractère  officiel.  Ainsi,  en  1502,  Maximilien, 
refusant  de  négocier  avec  les  ambassadeurs  de  Franco,  leur 
envoie  sa  réponse  par  une  lettre  où  il  les  engage  à  aller  voir 
les  beautés  de  Venise*.  En  1514,  la  seigneurie  de  Venise 
répond  par  écrit  à  une  question  de  l'ambassadeur  de  France3. 
L'emploi  du  latin  complète  la  forme  de  rigueur  *. 

L'ambassadeur  peut  recourir  à  une  lettre  polie  et  non  latine 
pour  adoucir  près  du  prince  l'effet  d'une  communication 
difficile,  qu'il  doit  faire  au  chancelier,  car,  dans  ce  cas,  il  faut 
parler  le  moins  possible  5.  Les  ambassadeurs  du  pape,  char- 
gés de  communiquer  une  protestation  officielle  du  pape,  l'en- 

1 1  A  moins  d'un  billet,  pour  annoncer  une  nouvelle.  Lettre  du  roi  d'Espa- 
gne à  l'ambassadeur  vénitien,  lui  annonçant  avec  grand  plaisir  l'élection  de 
Pie  III  (1503.  Sanuto,  V,  317).  en  espagnol,  au  «  Magnifico  embaxador  », 
et  adressée  amicalement:  «Al  magnifico  bien  amado  ydevoto  nostro  miser...» 

i)  ïnnsprugk,  17  mars  1502.  Lettre  de  Maximilien  aux  ambassadeurs  de 
France,  retirés  à  Trente.  Il  a  reçu  les  lettres  du  roi  et  du  cardinal  d'Am- 
boise,  il  attend  les  décisions  ultérieures  du  roi,  Répondant  à  leur  demande, 
il  dit  préférer  que  les  ambassadeurs  attendent  à  Trente  la  réponse  du  roi. 
Ils  pourront  ensuite  aller  à  Venise  «  causa  videndi  »,  s'ils  le  veulent.  Quant 
à  l'investiture  du  duebé  de  Milan,  il  est  prêt  à  l'accorder  comme  il  l'a  dit, 
pour  les  descendants,  la  princesse  Claude  et  autres  collatéraux,  quand  le 
traité  de  Trente  sera  signé  et  entièrement  exécuté  ;  pour  les  mâles  descen- 
dants, et  surtout  pour  la  princesse  Claude,  si  Charles,  fds  de  l'archiduc,  le 
demande  avec  elle,  il  espère  satisfaire  le  roi.  »  Sed  quantum  attinet  ad  alias 
lilias  et  collatérales,  nullam  unquain  de  hiis  spem  concipiat  »  (Fr.  2961, 
fo  14). 

3)  9  déc.  1514  (A.  de  Venise,  Conseil  des  X). 

4)  Dépèches  de  Foscari,  p.  80i,  note.  Lettre  de  Maximilien,  aigre  douce, 
a  Foscari,  15  août  1496  (en  latin)  :  les  Suisses  levés  par  nous,  aux  frais  de 
Venise,  pour  la  ligue,  dit-il,  auraient  déjà  passé  les  Alpes,  si  l'argent  promis 
à  Bellinzona  était  prêt,  comme  nous  l'avons  souvent  réclamé  :  de  là,  un 
étonnement  et  un  mécontentement,  qu'il  prie  Foscari  officiellement  de  trans- 
mettre au  doge.  — Réponse,  en  latin,  de  Maximilien  aux  Vénitiens,  publiée  par 
Le  Maire  de  Belges. 

Burchardi Uiqriiim,  III,  6i,  6'*. 
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voient  au  chancelier,  et  adressent  à  la  duchesse  de  Bourhon 
(Anne  de  Beaujeu,  gardienne  du  roi),  une  lettre  en  français, 
sur  papier,  en  forme  de  missive  particulière  :  la  formule 
finale  et  les  signatures  sontseules  autographes  et  en  latin1. 

Là  lettre-note  constitue  un  simple  rappel  de  l'ambassadeur 
pour  la  solution  d'une  alfa  ire  :  lettre  '  en  latin,  brève  et 
polie,  formulant  sans  phrases  l'objet  du  rappel3.  S'il  y  a  lieu  à 
une  réclamation  plus  nette,  par  suite  d'un  défaut  de  réponse 
ou  pour  tout  autre  motif,  la  lettre  devient  sèche,  précise  ou 
même  pis4>  Un  ambassadeur  de  Hongrie  à  Venise  en  1504 
écrit  une  lettre  de  ce  genre  en  latin,  et  cependant  il  la  signe 
personnellement  «  Exœ  V*  servitor,  »  sans  autre  formule,  et 
sans  la  qualification  d'ambassadeur  5. 

Les  notes  ou  mémorandums  qu'un  ambassadeur  remet  ou 
reçoit,  peuvent  se  diviser  en  quatre  catégories  :  la  note  sim- 

1)  a  A  très  noble  et  très  excellente  damme,  Madamme  de  Bourbon, etc. Ma- 
damme,  à  vostre  bonne  grâce  tant  et  si  très  humblement  que  faire  pouvons 
nous  recommandons.  Madamme,  vous  avez  bien  sceu  les  grans  affaires  et 
neccessitez  quenostre  saint  père  a  pour  la  conservacion  et  deflense  des  droit/, 
de  sa  saincle  église  de  Homme,  louchant  le  Royaume  île  Napples.  Sa  Sanc- 
tité  nous  a  envoyé  certaine  protestacion  sur  ce  faicte  en  plain  consistoire 
dont  pourrez  estre  plus  a  plain  informée,  se  vostre  bon  plaisir  est,  par 
nions"'  le  cliancellier,  car  nous  la  luy  envoyons,  et  luy  escrivons  plus  au 
long.  Si  vous  supplions,  Madamme,  qu'il  vous  plaise  de  vostre  grâce  avoir  les- 
dites  affaires  de  nostredit  saint  père  et  de  ladite  saincle  église  de  Homme 
pour  singulièrement  recommandez,  et  en  façon  que  en  cesle  matière  soit 
mise  bonne  fin  et  briève  expédicion,  ainsi  que  le  cas  le  requiert  et  que  nos- 
tredit saint  père  souverainement  le  désire.  Madamme,  nous  prions  Dieu  qu'il 
vous  doint  très  bonne  vie  et  longue.  Escript  à  Tours,  le  III''  jour  d'octobre. 
Servitores,  L.  eps  Concordiensis.  A.  Flores,  protonotarius  »  (Orig.  m.  fr. 
1S538,  n"  236). 

2)  Appelée  Poliza,  en  Italie. 

3)  Lettre  de  l'orateur  hongrois  au  doge  de  Venise  (mars  1304.  Sanulo,  V, 
1046). 

4)  Réclamation  présentée  au  conseil  de  Venise,  par  l'ambassadeur  de 
France,  sous  forme  iepolisa,  qu'on  lit:  termes  assez  hautains  (15  déc  1500- 
Sanuto,  III,  1170). 

5)  Sanuto,  V,  1040. 
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pie,  le  Mémorial  ou  Mémorandum,  \&cédule,  la  note  diploma- 
tique. 

La  note  simple  équivaut  à  une  conversation.  Le  cardinal 
d'Amboise,  malade,  envoie  chercher  lesambassadeurs  d'Allema- 
gne pour  «  entendre  en  leur  cas  »,  mais  il  les  prie  de  se  résumer 
brièvement.  Pour  ne  pasle  fatiguer,  ils  lui  remettent  une  note 
écrite  des  points  principaux  '.  On  peut  toujours  demander  à 
un  ambassadeur  de  résumer  sa  conversation  dans  une  note. 
Les  ambassadeurs  de  France  à  Rome,  en  1479,  vont  voir  le 
prince  de  Tarent e,  fds  du  roi  de  Naples,  et,  sur  sa  demande, 
ils  lui  remettent  une  note  écrite,  en  français5.  Cette  négocia- 
tion de  1178-1479,  étant  laborieuse  et  importante,  donne  lieu 
à  la  remise  de  nombreuses  notes  et  à  quantité  d'audiences. 
Ainsi,  le  o  mars  1479,  les  ambassadeurs  de  la  ligne  italienne, 
réunis  aux  ambassadeurs  de  France,  sont  solennellement 
reçus  en  consistoire,  devant  les  ambassadeurs  de  l'empereur, 
de  Naples.  de  l'archiduc  :  le  pape  fait  lire  la  note  écrite  de 
ses  desiderata,  note  qui  est  remise  aux  ambassadeurs,  sur 
leur  demande3. 

Le  Mémorandum,  en  latin  Memoria,  en  italien  Memoriale*, 
est  une  sorte  de  mémoire,  divisé  enarticles  ou  en  paragraphes, 
non  scellé,  signé  ou  non  de  l'ambassadeur   et  rédigé  par  lui. 

li  1509.  Lettres  de  Louis  XII,  I,  "208.  A  Mois,  en  août  1510,  le  roi  étant 
incommodé  d'un  rhume  qui  court  tout  le  pays,  Machiavel,  ambassadeur  de 
Florence,  ne  peut  voir  que  Robertet  et  lui  remet  une  note  à  montrer  au  roi. 
La  mortalité  est  grande  ;  Machiavel  est  lui-même  soutirant  et  fort  inquiet  de 
sa  santé;  il  garde  la  chambre  depuis  cinq  jours  et  ne  peut  guère  donner  de 
nouvelles.  Robertet  lui-même  tombe  malade  et  garde  la  chambre;  Machiavel, 
un  peu  remis,  va  le  voir  et  peut  avoir  ainsi  avec  lui  une  longue  conversa- 
tion à  huis  clos  (Dépêches  de  Machiavel,  Blois,  24  et  27  août  1510). 

i)  Transcrite  dans  leur  relation  nus.  lat.  11802). 
ld. 

',  13  sepl  1495,  lettre  de  Ludovic  Sforza  à  Galéas  S.Severino. «  Vu  le  Mé- 
morial de  M.  d' Argenton.il  attend,  dit-il,  la  réponse  de  Venise  »  (Àrch.  dé 
Milan,  Militare,  Guerre,  U93 
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C'est  commme  un  guide-mémoire  exprimant  les  vues  de  l'am- 
bassadeur, et  les  arguments  jugés  les  meilleurs1.  Il  est 
écrit  en  latin*. 

La  Cédule,  qu'on  nomme  aussi«  Chapitres  et  réquisition3,  » 
est  une  note,  d'un  caractère  plus  grave,  remise  par  les  ambassa- 
deurs au  nom  de  leur  gouvernement  '.  Elle  est  libellée  en  Latin 
ou  en  langue  vulgaire,  suivant  le  degré  de  solennité,  d'un  style 
plus  ou  moins  bref,  et  écrite  sur  une  feuille  ou  sur  un  cahier 
de  papier  s.  L'ambassadeur  n'a  rien  à  faire  que  la  transmet- 
tre, en  l'expliquant,  la  commentant,  et  au  besoin  en  l'adoucis- 
santn.  La  remise  d'une  cédule,  on  le  voit,  se  rapproche  de  la 

I  )  Mémorandum  remis  par  l'ambassadeur  de  Piémont  à  Milan,  30  mai  147G 
(Dépêches  des  ambassadeurs  milanais,  II,  201),  traçant  au  duc  de  Milan  le 
programme  d'une  ambassade  à  envoyer  au  duc  de  Bourgogne,  le  langage  à 
tenir,  les  instructions  à  donner, pour  arriver  à  une  alliance;  en  latin,  intitulé  : 
«  Memoria  dat.  M<°  do  Cicbo  (le  chancelier  de  Milan)  per  R.  D.  Episcopum 
Taurini,  oratorem  illme  ducisse  Sabaudie.  Die  penultima  maii  1470  »,  sans 
signature  ni  sceau,  en  forme  de  mémoire,  sans  article,  par  paragraphes,  avec 
emploi  de  formes  conditionnelles,  de  futur,  très  détaillé  ;  il  suggère  des  plua- 
tes  de  discours  à  tenir,  d'instructions  à  écrire. 

2)  Mémoire  remis  aux  Etats  du  Dauphiné  pour  leur  demander  de  recon- 
naître la  reine  ;  en  français,  parce  qu'il  s'adresse  à  des  gens  du  royaume 
«  baillié  par  nous,  Jehan  de  Vissac,  doyen  de  l'église  de  Châlons,  et  (iuil- 
lauma  de  Brion,  commandeur  d'Ausmonièrcs,  ambassadeurs  des  sus  dits,  le 
17e  jour  d'avril  1418.  »  —  «  lia  est.  Johannes  de  Vissaco.  lia  est.  Fratcr 
Guillclmus  de  Brione  »  (Preuves  des  Mém.  de  Fénin,  Y). 

3)  Dép.  de  Condolmeri,  Bourges,  29  février  1507-8  (A.  de  Venise1. 

4)  Notes  sur  le  projet  de  mariage  de  M"e  d'Angoulême,  et  la  fixation  de 
sa  dot  (J.  965,  n«*  28.  24). 

5)  Longue  note,  orig.,  en  3  i'ts  de  papier,  sur  ce  que  le  S'  Père  (Alexan- 
dre VI)  a  résolu  pour  montrer  son  affection  au  roi  et  conclure  les  affaires 
(ms.  Dupuy  28,  f°«  17-19). 

6)  «  C'est  la  première  cédule  des  Anglois  »  :  note  remise  par  les  ambass. 
anglais,  en  latin.  Leur  roi  est  descendu  en  France,  non  pour  avoir  la  Nor- 
mandie, mais  pour  la  couronne  de  France.  Début  :  «Nos,  ambaxiatores  me- 
tuendissimi  d"1  nostri,  exponimus  intentionem  ejusdem  alias  declaratam,  que 
talis  est.  »  Note  courte  et  sentant  la  conquête.  —  «  La  seconde  cédule  des 
Anglais  »  ;  explicative,  en  français,  un  peu  plus  longue,  un  peu  plus  douce 
de  ton  ;  «  Les  ambaxades  du  Roy  d'Angleterre,  en  communiquant  avec  euix, 
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remise  d'instruction  ;  elle  donne  lion,  elle  aussi,  à  une  Ré- 
ponse '.  La  cédule  ne  porte  ni  lieu,  ni  date,  ni  signature.  On 
peut  la  libeller  par  articles s. 

La  note  diplomatique  est  l'arme  personnelle  de  l'ambassa- 
deur, moins  dangereuse  peut-être  que  la  précédente,  parce 
qu'elle  n'engage  pas  autant  le  gouvernement,  mais  plus  diffi- 
cile à  manier  pour  le  diplomate  qu'elle  met  à  découvert. 
Les  formules  honorifiques  y  sont  soigneusement  établies. 
Elle  n'est  pas  signée,  ou  bien  elle  peut  être  signée  d'un 
sous-ordre',  ou  de  l'ambassadeur  lui-même,  suivant  le  degré 
d'importance  et  le  caractère  plus  ou  moins  définitif  qu'on 
entend  lui  donner  :  par  ce  motif,  la  signature  de  l'ambassa- 
deur y  est  très  rare.  Elle  exprime  les  desiderata  de  l'ambassa- 
deur ;  elle  le  fait  sous  les  formes  les  plus  variables,  depuis  la 
forme  de  Mémorandum*  ou  celle  d'offres  "Jusqu'à  des  formules 

ont  ouvert  l'cntencion  et  voulenté  dudit  Roy  estre  telle...  »  Suit  une  analyse 
de  la  séance  du  conseil  du  roi  :  les  demandes  faites,  et  leurs  réponses  sur  ces 
notes  :  le  tout  analysé  avec  précision.  A  la  fin  :  «  C'est  la  cédule  des  trièves 
que  consent  ottroier  le  Roy  d'Angleterre  par  la  manière  et  condicions  qui 
s'ensuivent  »  :  en  latin  (Ms.  Moreau  1425,  n°  97). 

1)  Projet  de  mariage  de  Louis  de  France,  1375  (Jarry,  Vie...  de  Louis  de 
France,  p.  377, 382). Cédule  (Arliculi)  du  cardinal  de  Chypre  à  la  république 
de  Gènes,  contre  le  capitaine  de  Famagouste  (1435.  Mas  Latrie,  Hist.  de 
Chypre,  III,  23)  ;  en  latin,  par  articles,  remise  ;  elle  porte  à  la  fin  la  mention 
qu'on  y  a  répondu  hodié. 

2)  Demandes  à  faire  (pour  la  paix  de  Verceil)  au  roi  de  France  (A.  de 
Milan,  Militare,  Guerre,  1495), 

:>  Xolc-Memorandum  signée  d'un  notaire  apostolique,  publ.  Jean  d'Autoiij 
II,  p.  142-143  en  note. 

4  Note-mcmoranduin  remise  par  les  ambassadeurs  français,  dans  la  né- 
gociation de  la  paix  de  Verceil  :  note,  par  Items.  Réponses  du  duc  de  Milan  : 
notes,  remises  et  répondant  à  chaque  desideratum  (Sanuto,  Spedizione,  615 
et  s.).  —  (Communiquées  à  Venise). 

5)  «  Ce  sont  les  offres  que  nous,  Charlez,  duc  de  Bourbonnois  et  d'Auver- 
gne... »  etc.,  «  et  tous  ambassadeurs  de  Charles  roy  de  France,  noslre  sou- 
verain seigneur,  estant  présentement  en  la  ville  d'Arras,  faisons  pour  et 
en  nom  du  Roy  »;  en  français  (pour  le  traité  d'Arras.  Ms.  Moreau  1452; 
n"  129). 
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véritables  de  réquisition,  contenant  des  motifs  juridiques  '.  La 
pure  note  diplomatique  est  un  document  en  latin,  signé  de  tous 
les  membres  de  l'ambassade,  qui  expose  sommairement  l'af- 
faire et  propose  la  solution  réclamée.  A  cette  note  correspond 
une  réponse,  solennelle  si  la  note  est  solennelle.  Une  note 
solennelle  a  pour  effet  de  terminer  une  négociation  et  la  prise 
de  congé  la  suit  naturellement s. 

Outre  les  écritures  en  usage  dans  une  négociation,  onrecourt, 
pour  prouver  un  droit,  à  tout  un  arsenal  de  justifications  extra- 
diplomatiques  ;  on  forme  le  dossier  d'une  affaire.  Le  premier 
soin  consiste  naturellement  à  recueillir  les  pièces  :  pour  celles 
qui  se  trouvent  dans  les  archives  intérieures,  il  suffit  d'un  man- 
dement ou  d'une  simple  lettre,  qui  prescrit  de  les  chercher  et 
d'en  fournir  copie  ou  expédition  authentique  3.  Au  dehors,  la 

1)  Requête  à  Charles  VIII  par  les  ambassadeurs  Jean  de  Rivera  et  Jean  de 
Axjas,  doyen  de  Séville,  de  restituer  le  Roussillon  et  la  Cerdagne  :  en  latin, 
note  en  forme  de  procès-verbal  notarié,  exposant  les  précédents  de  la  ques- 
tion et  l'affaire  ("20  mars  1484.  K.  1482). 

2)  Mémoire  de  1478-79,  ms.  lat.  11802  :  30  janvier  1479;  et,  à  la  tin,  nou- 
velle note,  en  latin. signée  des  cinq  ambassadeurs,  transcrite  dans  le  Mémoire: 
réponse  solennelle  du  pape,  en  latin, également  transcrite.  Les  ambassadeurs 
de  la  ligue  italienne  rompent  et  déclarent  n'avoir  plus  rien  à  faire  ;  les  ambas- 
sadeurs de  France  prennent  congé. 

3)  Lettre  de  l'évéque  de  Lombes  à  Charles  VIII, l'informant  qu'il  a  fait  re- 
chercher les  droits  du  roi  sur  les  royaumes  d'Aragon  et  Catalogne,  à  cause 
delà  reine  Yolande,  sa  grand-mère  (Fr.  15541,  102).  Louis  XII  l'ait  établir 
ses  droits  héréditaires  surNaples  (lettre  du  11  déc.  1498.  Portcf.  Fontanieu). 
Cf.  une  lettre  de  Louis  XII,  de  Lyon.  2  B3;)tombre  (  1 199)  aux  gens  des  comptes. 
Nous  avons,  dit-il,  nécessairement  «  a  besoignier  du  traictié  de  mariage  de 
nostre  aieul  »  Louis  et  Valentine,  et  de  la  coniirmation  de  l'empereur  Sigis- 
mond.  Cherchez  ces  documents  à  toute  diligence  es  archifz  des  comtes  de 
Blois  et  tout  ce  qui  concerne  notre  droit  sur  Milan,  et  expédiez-nous  en  de 
suite,  par  la  poste,  copie  signée  du  tout  (Manuel  de  l'Amateur  d'autographes, 
n«  117,  p.  321).  Fr.  Sforza  envoya,  dès  1451,  solliciter  de  l'empereur  l'in- 
vestiture du  Milanais  et  fabriqua  à  cette  fin  une  fausse  donation  de  Philippe  - 
Marie  Visconti,  qu'il  fit  préalablement  enregistrer  aux  minutes  d'un  notaire 
de  Milan  (Archivio  storiœ  lombardo,  1892,  p.  386),  et  qu'il  remit  à  son  am- 
bassadeur. 
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question  devient  plus  délicate:  les  ambassadeurs  auronl  mission 
de  rechercher  les  documents  et  de  scies  procurer  par  une  voie 
quelconque  ',  fût-ce  à  prix  d'argent  :.  Si  les  droits  ne  sont  pas 
discutés,  on  se  borne  à  réunir  les  pièces  en  un  cartulaire, 
déposé  aux  archives  royales,  comme  des  titres  de  propriété 
ordinaires3  :  si,  au  contraire,  il  s'agit  de  prétentions  contestées, 
le  roi  peut  ordonner  la  confection  d'un  mémoire  ofticiel  avec 
ces  matériaux.  C'est  ainsi  qu'avant  de  rien  entreprendre  con- 
tre Naples,  Charles  VIII  commet,  en  1190,  un  maître  des 
comptes,  Léonard  Baronnat,  pour  réunir  les  titres  de  la  cou- 
roime  de  France  à  la  possession  de  ce  pays  et  en  former  un 
Corps  *.  Baronnat  rédige  un  traité  '  :  nous  ignorons  si  Char- 
les VIII  conserva  ce  traité  pour  sa  gouverne,  ou  s'il  chercha  à 
en  répandre  le  texte  :  comme  il  envoya  dans  toutes  les  cours 
italiennes  des  agents  préparer  son  expédition  future,  en  démon- 
trant ses  droits,  il  nous  parait  probable  que  le  Mémoire  de  Ba- 
ronnat leur  fut  au  moins  remis  pour  inspirer  leur  langage.  Un 


1)  .Va  931!),  94.  La  Flèche,  18  sept.  Ordre  du  roi  de  réunir  tous  les  titres 
à  la  possession  du  duché  de  Bretagne.  Il  a,  dit-il,  envoyé  en  Bretagne  dans  ce 
but  dos  ambassadeurs,  à  la  suite  de  la  mort  du  duc. 

2)  Les  ambassadeurs  de  Florence  demandent  à  acheter  une  pièce  que  leur 
fait  offrir  un  particulier  et  dont  il  faudrait  donner  un  très  grand  prix,  ainsi  qu'à 
l'intermédiaire.  C'est  une  bulle  contraire  aux  prétentions  du  roi  de  France 
sur  Naples.  Pour  s'en  servir,  on  provoquerait  d'abord  la  déclaration  du  ro1 
qu'il  ne  veut  que  ce  qui  lui  appartient,  puis  on  produirait  la  pièce.  Pierre 
de  Médicis  refuse  de  l'acheter  (1494-  Desjardins,  Négociations...,  I,  382, 
388).  —  Dès  son  arrivée  à  Rome,  Naturelli,  amlt.  de  l'empereur,  cherche  a 
se  procurer  le  texte  de  l'investiture  de  Naples  (1506.  Le  Glay,  Négociations, 
I,  120). 

3)  Traité  des  droits  du  duc  d'Orléans  sur  Asti,  ment.  ms.  Moreau  406,  f» 
400  v°.  Ce  traité  est  peut-être  le  censier  conservé  encore  aux  Archives  natio- 
nales. 

4)  Commission  à  Léonard  Baronnat  pour  réunir  les  titres  et  documents  re- 
latifs aux  droits  et  domaines  de  la  couronne  ('20  avril  1490.  Boislisle, Etienne 
de  Vese,  \>.  228). 

.'))  Dont  il  existe  de  nombreuses  transcriptions. 
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siècle  auparavant,  à  propos  de  ce  même  royaume  de  Naples, 
le  roi  Louis  de  Hongrie  fait  écrire  un  mémoire  analogue  sur 
ses  droits,  par  son  avocat  à  Rome.  L'avocat  s'associe  à  cet 
effet  (bien  probablement,  moyennant  finance)  un  prélat,  dont 
le  père,  résident  à  Rome  de  la  partie  adverse,  avait  cons- 
titué, pour  son  propre  service,  un  cartulairc  officieux,  dont 
les  documents  font  la  trame  du  mémoire  '.  Ce  mémoire  était 
écrit  à  Rome,  pour  être  produit  au  pape.  Plus  tard,  toujours 
à  propos  du  royaume  de  Naples,  le  roi  René  fait  rédiger  par 
un  de  ses  fonctionnaires,  Raimond  Talon,  prévôt  de  Forcal- 
quier,  un  Mémoire  de  ses  droits,  que  Talon  destine  et  présente 
au  concile  de  Bàle  *. 

Ces  corps  de  pièces,  ces  mémoires  sont  donc  remis  aux 
ambassadeurs,  pour  leur  fournir  des  armes  à  l'appui  de  leur 
mission  3,  surtout  en  cas  de  conférences  ou  de  congrès.  —  Ou 
bien  ils  servent  simplement  au  grand  conseil  du  roi,  qui  en 

1)  Exposé  des  droits  de  Louis,  roi  de  Hongrie,  au  royaume  de  Sicile,  que 
tient  la  reine  Jeanne.  Mémoire  (en  latin)  par  Ludovicus  de  Placentia,  dr  en 
lois,  avocat  en  la  cour,  avocat  du  roi  de  Hongrie  et  de  Thomas,  archevêque, 
fils  de  feu  Jacques  «  de  Porta  »,  dr  in  u.  j.,  conseiller  et  secrétaire  du  roi 
Robert  et  de  la  reine  Jeanne,  et  leur  «  ambaxiatoris  continui  »  ;  d'après 
un  tus.,  en  forme  non  publique,  de  copies  sur  parchemin,  contenant  col- 
lection des  documents  publics  (investitures,  successions,  etc.),  du  royaume 
de  Sicile  ;  ms.  appartenant  à  l'archevêque,  et  qu'il  a  fait  copier  dans  la  maison 
de  «  mon  maître  le  duc  d'Anjoti  »  et  étudié  (Jarry,  Vie. . .  de  Louis  de  France, 
p.  375  ;  Archiviosto  per  le  pi'ovinc/e  Neapoletane,  n.  II,  f.  l,p.  131).  Mémoire 
sur  cahier  de  papier  in-4,  de  4  ffts,  en  latin,  d'une  écriture  compacte  (1375)  ; 
au  dos,  la  note  suivante  :  «  Lud.  de  Plrfcentia,  legum  doctor  et  advocatus 
Lud.  Régis  Hungarie  »,  d'une  écriture  italienne,  de  la  fin  du  xve  siècle  (J. 
458,  no  6). 

2)  Ms.  Dupuy  302. 

3)  Louis  XI  ordonne  au  chancelier  de  faire  remettre  par  le  secrétaire  Budé 
au  sire  de  Concressault  vidimus  des  hommages  des  ducs  de  Bourgogne  à  la 
couronne  de  France  (1468.  Lett.  de  Louis  XII,  III,  220).  Mémoires  et  ins- 
tructions sur  papier,  baillés  h  Me  Pr«  Sauvage,  pour  remontrer  au  duc  de 
Milan  qu'il  devait  rendre  au  duc  d'Orléans  le  clé  d'Ast  (ms.  Moreau  406, 
fo  158  vo). 


PROCÉDÉS    ÉCRITS    DE    NÉGOCIATION    ETC.  81 

tire  la  substance  d'une  note   qu'on  charge  l'ambassadeur  de 
remettre  '  ou  de  rédiger*. 

Pour  donner  à  ces  écritures  juridiques  plus  d'autorité,  on 
peutlessoumettrc  à  l'appréciation  d'un  corps  moral  haut  placé: 
d'une  assemblée  de  notables,  d'un  parlement  3,  d'une  univer- 
sité;.  Mais  ces  appréciations  gagneraient  beaucoup  de  valeur 
si  elles  émanaient  de  corporations  étrangères  ;  elles  fournis- 
sent alors  un  excellent  argument 5. 

1)  Mémoire  de  la  note  à  faire  pour  le  grand  conseil  du  roi,  adressée  au 
cte  de  Dunois  et  Longueville  et  autres,  afin  de  prouver  que  l'hommage  est  dû 
pour  la  Guyenne,  que  les  Anglais  ont  rompu  la  trêve  en  prenant  Fougères 
(minute  orig.  Fr.  1001.  f«  -19). 

2)  Note  des  ambassadeurs  d'Espagne,  du  20  mars  1484  (1485),  sur  l'affaire 
du  Roussillon  (K.  1482). 

3)  Outre  le  traité  de  Baronnat,  une  commission  du  parlement  de  Paris  dé- 
clare les  droits  du  roi  sur  Naples  très  vérifiés  (Delaborde,  Expèd.  de  Charles 
VIII,  p.  318).  Lettres  du  parlement  de  Paris,  20  septembre  (1488),  portant 
que  dernièrement  le  chancelier  a  fait  assembler  plusieurs  gens  notables  et 
des  plus  anciens  de  la  cour  et  a  fait  débattre  les  droits  du  roi  sur  la  Breta- 
gne. Malgré  la  demande  du  roi,  le  parlement  ne  répond  rien  de  plus.  —  Du 
24  sept.,  lettre  promettant  d'envoyer  tout  ce  qu'on  pourra,  mais  déclarant 
que  le  parlement  a  tout  remis  au  chancelier  (X'«  9323,  f»s'67,  68). 

4)  Pouvoir,  en  latin,  du  roi  d'Angleterre  à  l'évèque  de  Dunolm,  au  cie  de 
Wygorn,  à  Will.  Héron,  s^de  Say,et  au  chanoine  Richard  de  Holm,  défaire 
et  expédier  le  nécessaire,  de  tout  régler  et  arranger,  pour  la  restitution  d'I- 
sabelle de  France,  avec  ses  bijoux,  «  carissimo  consanguineo  nostro  Fran- 
ciae  »  ou  ses  «  ambassiatoribus,  procuratoribus,  nunciis  aut  deputatis  », 
ayant  pouvoirs  suffisants  (scellé  du  grand  sceau.  Westminster,  18  mai  1400. 
Rymer,  III,  p.  183)  :  mandement,  en  français,  du  même  roi,  à  l'abbé  de  Lci- 
cester,  chancelier  d'Oxford,  de  soumettre  aux  docteurs  de  l'université  di- 
verses questions  et  des  doutes  relatifs  à  la  restitution  de  la  reine,  ses  biens 
et  joyaux,  d'envoyer  les  réponses  par  écrit  «  bien  et  suftisantement  fournie/, 
par  la  ley  »  (12  nov.  UOO.  Id.,  191). 

5.1  Instruction  à  l'ambassade  circulaire  en  Allemagne  (1459),  pour  de- 
mander au  chancelier  de  l'archevêque  de  Trêves  certaines  écritures  qu'il  dit 
avoir  relativement  aux  droits  du  roi  sur  le  Luxembourg,  notammcntculélibéra- 
cions  de  plusieurs  docteurs  des  université/,  de  Vtalie  et  Alemaigne  sur  ung 
cas  positif  fait  par  ledit  arcevesque,  contenant  queoudit  duchié  monseigneur 
de  Bourgongne  n'avoit  aucun  droit  touchant  les  demandes  qu'il  faisoit  au  feu 
roy  Lancelot  »,  et  pour  ce  motif  donner  100  cens  de  robe  au  chancelier  (Qui- 
cherat,  Th.  Bazin,  IV,  349  et  suiv.). 
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Il  est  arrivé  assez  souvent  qu'un  serviteur  plus  ou  moins 
intime  du  prince,  cédant  à  un  zèle  plus  ou  moins  officieux, 
écrit,  non  plus  un  simple  mémoire,  mais  un  travail  d'impor- 
tance, un  livre,  duquel  ressort  la  justification  des  droits  de 
son  maitre.  Ce  livre  est  destiné  à  la  plus  grande  publicité  ;  on 
en  fait  de  nombreuses  copies  ;  1  auteur  en  offre  des  exemplai- 
res aux  cbefs  des  Etats  qu'il  croit  pouvoir  intéresser.  C'est 
ainsi  qu'en  1448  le  duc  Charles  d'Orléans,  presque  exclusive- 
ment réduit  à  des  armes  morales  pour  faire  valoir  ses  droits 
sur  la  Lombarilie  l,  fait  écrire  par  un  de  ses  secrétaires  italiens, 
Ant.  Astesano,  un  livre  sur  l'histoire  de  Milan.  Quoique  cette 
histoire  remonte  au  Déluge,  elle  n'a  pour  but  que  d'établir  le 
droit  de  Charles  d'Orléans2.  Elle  est  dédiée  au  roi  de  France, 
Charles  VII  :  les  exemplaires  offerts  au  duc  de  Bourgogne  et 
et  au  comte  d'Angouléme  existent  encore  \  Citons  également 
«  un  Traité  des  différents  entre  les  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre »,  dédié  au  roi  Louis  XI  et  qui  a  eu  les  honneurs  de  nom- 
breuses copies1. 


1)  V.  la  SfoHiat,  de  Philelphc  (lat.  812G,  fo  13  v°). 

2)  De  origine  et  varia  regimine  civitulis  Mcdiolani.a  F\  supradiclis  itaque, 
manifeste  palet,  omnibus,  amoto  livore;rem  ipsani  intuentihus, Mediolani  il- 
liusque  ducatus  doiniiiiuin  ad  illmum  principem  daum  Karolum  Aurelianen- 
sium  duccin,  supramemorate  dne  Valonline  liliuin,  justo  titulo  devenisse. 
Quandoquidem  el  Johannes  Maria  et  Philippus  Maria,  magni  duçis  Johannis 
Gfaleaz  tilii,  sine  liberis  mortui  sunl.  » 

3)  L'exemplaire  adressé  au  puissant  et  fidèle  ami  de  Charles,  le  duc,  de 
Bourgogne,  est  le  ms.  lat.  11087.  L'exemplaire  dédie  à  Charles  VII  est  plus 
modeste;  et  on  ne  sait  s'il  fut  envoyé,  car  celui  que  nous  possédons  avec- 
cette  dédicace  porte  à  la  dernière  page  une  dédicace  au  c1''  Jean  d'Angou- 
léme (lat.  (J166  ;  à  la  fin  :  edilus  anno  chrisli,  1448). 

4)  V.  ms.  fr.7144,  fr.  17969,  IV.  23364,  IV.  23593.  L'auteur  examine  trois 
points  :  1°  droits  des  Anglais  à  la  couronne  de  France  ;  2»  droits  particu- 
liers des  Anglais  sur  certaines  provinces;  3°  rupture  des  trêves  en  1449, 
C'est  une  discussion  de  la  loi  Salique,et  un  mémoire  constatant  les  droits  du 
roi  sur  la  France  el  sur  la  Normandie,  la  Guyenne,  le  Poitou,  le  Maine, 
l'Anjou,  la  Tourainede  Ponthieu.  Il  rappelle,  pour  la  Guyenne, que  Charles  V 
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Quoique  ces  dissertations  et  démonstrations  juridiques  et 
historiques  tiennent  une  certaine  place  dans  la  littérature  diplo- 
matique, on  ne  leur  accordera  qu'une  médiocre  attention,  si 
l'on  s'en  tient  à  l'influence  effective  qu'elles  exercent  sur  l'issue 
des  négociations.  Un  soupçon  de  corruption  s'est  élevé  contre 
les  conseillers  de  Charles  VIII,  lorsque  le  traité  de  Barcelone, 
de  1192,  rendit  le  Roussillon  et  la  Ccrdagne  à  l'Espagne  après 
une  argumentation  d'apparence  juridique  '. 

A  la  fin  d'une  négociation,  l'on  aboutit  à  des  propositions 
d'arrangement,  ou  à  une  rupture  :  en  cas  d'arrangement,  les 
écritures  se  transforment  en  projets  ou  articles  de  traité,  que, 
d'abord,  chacun  élabore  de  son  côté,  et  dans  sa  langue  habi- 
tuelle. On  ne  les  met  en  latin  que  pour  une  rédaction  sérieu- 
se*. On  se  communique  ces  premiers  projets.  Ainsi,  en  1509, 
les  ambassadeurs  d'Allemagne  communiquent  un  projet  de 
traité,  en  français,  aux  deux  conseillers  du   roi   délégués  (Du 


reçut,  comme  suzerain,  l'appel  des  habitants  contre  le  roi  d'Angleterre. 
L'empereur  étant  venu  en  France  et  lui  ayant  fait  part  des  doléances  du  roi 
d'Angleterre, Charles  Y  l'invita  à  une  séance  publique  du  parlement  où  furent 
is  conclusions  ;  l'empereur  déclara  qu'il  était  bien  joyeux  de  ce  qu'il 
entendait,  «  pour  en  parler  au  vruy  partout  ou  besoing  serait.  »  Charles  V 
envoya  deux  fois  en  Avignon  au  pape  Clément  VI  pour  cette  matière.  Les  am- 
sadeurs  d'Angleterre  et  de  France  furent  ouis  en  consistoire;  rien  ne  fut 
trouvé  à  reprendre;  «  et  finablement  ne  fut  trouvé.,  .aucune chose  digne  de  ré- 
préhension. »  Déplus  (discussion  à  noter),  les  Anglais  ont  fait  tellement  de 
mal  :  lo  que  ces  provinces  devraient  èlre  confisquées  ;  2»  qu'elles  devraient 
être  prises  comme  dommages-intérêts;  3°  ils  ont  fait  une  guerre  injuste  ;  il  était 
donc  juste  de  leur  résister  et  de  prendre  leur  bien,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
droitement  réparé  l'offense.  Tel  est  le  droit,  en  la  glose  du  Décret  C.  Do- 
minus  noster  ;  «  et  si  est  l'usage  et  commune  observance  de  tous  princes  en 
tous  les  pais  et  contrées  du  monde  depuis  le  temps  des  Romains  jusques  à 
présent.  »  D'ailleurs,  les  Anglais  n'ont-ils  pas  eux-mêmes  conquis  des  pro- 
vinces, le  pays  de  Galles,  par  exemple,  et  violé  cent  fois  les  règles  qu'ils- in- 
voquent ? 
1)  Mézeray. 
:2)  Lett.  de  Louis  XII,  II,  83.  H  3  et  s. 
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Bouchage  et  Robertet),  qui  viennent  les  voir  en  leur  logis  ». 

Malgré  la  tournure  favorable  des  négociations,  il  ne  faut, 
en  pareil  cas,  négliger  aucune  précaution,  fût  ce  l'examen 
matériel  du  document.  Puis  l'ambassade  en  réfère,  s'il  y  a  lieu, 
à  son  gouvernement.  Les  ambassadeurs  de  Flandre  écrivent 
qu'ils  ont  demandé  au  roi  le  double  des  articles  de  sa  proposi- 
tion; on  leur  a  déjà  donné  trois  textes,  mais  différents,  qu'ils 
n'ont  pas  cru  devoir  envoyer  :  le  roi  promet  d'arrêter  le  texte 
définitif,  et  de  leur  en  faire  remettre  copie  de  suite.  En  atten- 
dant, ils  envoient  les  autres  et  demandent  le  secret  jusqu'à 
plus  ample  communication  \ 

Si  l'on  n'aboutit  pas  à  un  arrangement  formel,  ou  que  les 
ambassadeurs  n'aient  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  si- 
gner, ils  termineront  la  négociation  par  un  protocole  résu- 
mant l'accord  et  concluant  à  sa  transformation  en  instrument 
définitif3. 

En  cas  de  rupture,  un  souverain  prend  volontiers  la  parole, 
pour  fulminer  contre  ses  adversaires  par  voie  de  proclama- 
tion*. La  plus  connue  des  manifestations  de  ce  genre  est  le 
fameux  Monitorium  de  Jules  II  contre  les  Vénitiens,  imprimé 

1)  1509.  Lettres  de  Louis  XII,  I,  199. 

2)  1510.  Lett.  de  Louis  XII,  II,  33. 

3)  J.  458,  no  5,  orig.  Deux  très  grandes  feuilles  de  parchemin,  cousues 
en  forme  de  rôle;  au  dos  :  «  Ista  sunt  super  facto  Sicilie.  »  —  Et  :  «  Super 
facto  Sicilie  mccclxxv  »,  mention  sur  le  bord  du  revers,  visible  sur  la  rou- 
lure du  manuscrit.  —  Note,  par  Items,  en  latin,  de  16  articles  (chiffres  indi- 
qués en  marge)  sur  parchemin  rayé,  avec  trois  lignes  de  blanc  entre  chaque 
article,  contenant  les  conventions  avec  les  ambassadeurs  de  Hongrie.  Titre  : 
«  Pro  recuperacione  regnorum  et  terrarum  Sicilie,  etc.  honestius,  utilius  et 
expediencius  assequenda  per  Illustrissimum  principem  d"""1  Karolum,  etc.,  et 
honor.  dno«  ambassiatores,  etc.,  proloqutum  et  advisatum  extitit  in  hune 
modum  »  :  suivent  les  Articles.  Le  protocole  conclut  à  ce  que  les  ambassa- 
deurs aient  des  pouvoirs  et  qu'un  congrès  se  tienne  à  Béncvent  pour  con- 
clure. 

4)  29  sept.  I4G4,  manifeste  de  Louis  XI,  à  Abbevilic,  exposant  ses  grief- 
contre  le  duc  de  Bretagne  (Lett .  de  Louis  XI,  II,  210). 
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à  l'époque,  et  répandu  par  les  soins  du  pape.  Il  va  sans  dire 
que  ce  genre  de  déclaration  ultime  est  non-seulement  écrit, 
mais  répandu  par  l'imprimerie  et  par  toutesles  voies  possibles. 

On  répand  aussi  des  factums  plus  ou  moins  fougueux1. 

L'historien  ne  doit  lire  qu'avec  précaution  les  déclarations, 
manifestes,  et  notes  officielles  :  au  moins,  devra-t-il  consulter 
les  contre-déclarations,  contre -manifestes  et  contre-notes. 

Négociations  diverses. 

Eu  dehors  do  la  pratique  classique  des  négociations,  les 
ambassadeurs  sont  appelés  à  remplir  des  missions  très  di- 
verses et  de  toute  nature,  même  des  missions  militaires.  En 
liTo,  les  ambassadeurs  de  France  ont  à  recevoir  le  conné- 
table de  Saint  Pol  des  mains  du  duc  de  Bourgogne5.  En 
1503,  M.  de  Trans,  ambassadeur  à  Rome,  passe  sa  vie  en 
expéditions  militaires.  11  va,  avec  vingt-cinq  arbalétriers  du 
pape,  prendre  possession  de  Bracciano  au  nom  du  roi 3,  il  va 
à  (iaete  ;  à  son  retour,  en  plein  mois  d'août,  la  fièvre  l'arrête 
à  Portercole  *. 

L'envoyé  peut,  d'ailleurs,  juger  nécessaires  à  sa  mission 
bien  des  démarches  accessoires.  Un  ambassadeur,  en  Suisse, 
sous  prétexte  de  pèlerinage  à  ^insiedeln,  va  sonder  l'état 
d'esprit  des  cantons  orientaux 5. 

A  Bude,  en  1500,  pendant  qu'on  négocie  une  ligue  contre 


1)  Curieux  factum  allemand  contre  la  France,  en  forme  de  mémoire,  tout 
rempli  de  citations  classiques,  en  latin  (1491.  Le  Glay,  Négociations,  I,  1  et 
suiv.).—  Long  mémoire,  en  français, des  griefs  imputés  à  la  France  :  «  Pour. 
démonstreret  faire  entendre  à  ungehescun  de  quel  sorte  le  roy  de  France  et 
son  armée  a  vescu...  »  (lol3.  /<].,  1,  376). 

2)  Jean  de  Itoye. 

3)  1503.Villari,  Dispacci  di  A.  Giustinian,  II,  64. 

4)  ld.,  II,  93. 

."))  U75.  D4p.  desamh.  milanais,  I,  !'■>. 
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le  Turc,  l'ambassadeur  turc  joue  un  rôle  actif.  Il  profite  du 
départ  du  roi  pour  aller  voir  tous  les  principaux  barons,  et 
troubler  la  négociation  '. 

A  Rome,  les  ambassadeurs  jouent,  pendant  les  conclaves,  un 
rôle  tout  spécial.  Us  préparent  activement  le  conclave  avec 
leurs  cardinaux  ;  puis  ils  le  gardent.  Avant  d'ouvrir  le  con- 
clave de  Pie  III,  en  1503,  les  cardinaux,  réunis  à  la  Minerve, 
appelèrent  cpiatre  ambassadeurs  (de  France,  de  Venise,  de 
l'empereur  et  d'Espagne),  et  leur  demandèrent  de  procurer 
l'éloignement  des  troupes  françaises  et  espagnoles,  des  Co- 
lonna  et  des  Orsini,du  duc  de  Valcntinois.Au  bout  de  trois  jours 
de  discussion,  on  s'entendit  sur  les  deux  premiers  points.  Le 
duc  de  Valentinois  fit  ses  conditions  ;  après  bien  des  efforts, 
on  le  décida  à  quitter  Rome  le  2  septembre,  dans  un  palanquin.. 
Pendant  ce  temps,  on  s'occupait  aussi  de  l'élection.  Comme 
chaque  cour  a  ses  préférences  et  ses  exclusions,  on  devine  que 
de  menées,  d'efforts,  d'arrangements,  d'alliances  cachées  se 
produisent  dans  un  collège  électoral  si  restreint !. 

En  temps  ordinaire,  l'occupation  spéciale  des  ambassadeurs 
à  Rome  consiste  à  parler  de  temps  en  temps  et  à  entendre 
parler  des  Turcs. 

Le  11  mars  1500,  les  ambassadeurs  sont  tous  convoqués  au 
consistoire  secret.  Les  ambassadeurs  d'Allemagne,  de  France, 
d'Angleterre,  de  Naples,  d'Espagne,  de  Venise,  de  Savoie,  de 
Florence,  s'y  rendent.  Le  pape  se  plaint  que  son  invitation 
aux  princes  chrétiens  d'adresser  des  pouvoirs  pour  régler  une 
action  contre  les  Turcs  demeure  sans  réponse  et  il  réitère 
son  avertissement 8. 

Tous  les  ans,  le  29  juin,  l'ambassadeur  de  Naples  doit  offrir 

1)  Juillet-août  1500  (Sanuto,  III,  596). 

2)  Petrucelli  délia  Gattina,  Hist.  des  Conclaves,  I,  p.  440  et  s. 

3)  Burchardi  Diarium,  III,  24. 
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au  pape,  dans  la  cour  dos  écuries  du  Vatican,  une  haquenée 
blanche,  on  signe  do  tribut  féodal,  nu  nom  de  sou  roi.  L'o- 
rateur  de  Naples,  en  présentanl  le  cheval  au  pape,  prononce 
un  ]>otit  discours1.  Le  pape  répond:  «  Nous  acceptons,  aux 
tonne-  An  l'investiture  concédée.  » 

Cette  cérémonie  inoffensive  et  pittoresque  constitue,  pen- 
dant quelques  années,  une  vraie  difficulté  pour  le  chef  de 
l'ambassade  française  !. 

En  1500.  l'évêqUe  do  Tréguier,  orateur  de  France,  inter- 
vient et  fait  ses  réserves, en  ajoutant  que, quand  le  roi  possédera 

son  royaume  de  Naples,  il  fera  au  pape  bien  d'autres  offres. 

Le  pape  sourit,  sans  répondre.  Il  fait  signe  do  la  main  à  l'am- 
bassadeur de  Naples  et  lui  dit  de  garder  le  silence,  qu'il  n'y 
a  pas  besoin  dé  réponse  '. 

En  1505,  les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  Franco  veulent 
tous  deux  présenter  la  baquenée  4  :  on  craint  un  éclat,  un 
scandale  :  le  pape  ordonne  de  ne  laisser  pénétrer  au  Vatican 
que  les  deux  ambassadeurs  avec  leurs  baquenées  réciproques 
et  une  suite  de  quatre  personnes  à  pied.  L'ambassadeur  d'Espa- 
gne, homme  violent  et  sans  tact,  pour  arriver  le  premier,  attache 
sa  bête  entre  les  deux  portes  par  lesquelles  devait  arriver  le 
pape.  Personne  ne  peut  lui  faire  quitter  ce  poste,  si  bien  que 
le  pape  prend  le  parti  de  rentrer  dans  ses  appartements  par 
un  escalier  éloigné,  et  envoie  le  cardinal  Riario  recevoir  le 
double   hommage  sous  toutes  réserves  :  l'espagnol  lut  alors 


Il  Bref  discours  de  l'ambassadeur  de  Naples,  pour  l'offre  du  palefroi,  au 

nom  du  roi   catholique  en  1506,   transcrit  par  Paris  de  Grassis  (lat.  .'>H>(. 

U  v.  375  vo). 

\  Foblation  du  cheval  de  Naples,  en  1499,  le  pape  ne  se  présente  pas 

et  les  cardinaux  répondent  n'avoir  aucun  pouvoir  pour  accepter  (Burchaïdi 

Diarium,  11.  54 

Burchardi  Diarium.  III.  65. 
ô  Louis  XII  avait  conquis  Naples,  puis  l'avait  perdu. 
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une  longue  note  de  protestation  ;  l'archevêque  d'Embrun, 
ambassadeur  français,  se  borna  à  offrir  sa  haquenée  avec 
quelques  mots  ;  et  le  cardinal  les  prit  toutes  les  deux  '. 

Toute  ambassade  résidente  comporte  aussi  le  devoir  de 
veiller  aux  intérêts  généraux  et  particuliers  de  son  pays.  Dans  , 
la  diplomatie  de  certains  pays2,  surtout  de  Venise  3,  il  règne 
entre  l'ambassadeur  et  ses  nationaux  une  admirable  solidarité. 
Le  résident  de  Venise  à  Londres  écrit  pour  se  plaindre 
que  deux  marchands  soient  partis  sans  lui  serrer  la  main  : 
depuis  vingt  cinq  ans,  dit-il,  il  n'a  jamais  vu  laisser  une  si 
mauvaise  réputation  »4.  L'instruction  à  l'agent  expédié  à  Cons- 
tantinople,  on  1495,  lui  prescrit  de  demander  audience  au 
sultan  par  les  marchands  vénitiens5. —  Le  cardinal  de  Gûrck, 
en  voyage  comme  légat  pour  l'Allemagne,  reçoit  à  Vérone 
des  lettres  de  marchands  allemands,  qui  l'avertissent  de  ne 
pas  perdre  de  temps6. 

Lorsqu'il  existe  un  consul  de  la  nation,  ce  consul  veille  sur 
l'arrivée  de  l'ambassadeur,  la  prépare,  fait  toutes  démarches 
nécessaires,  se  met  entièrement  à  la  disposition  de  son  com- 
patriote. 

L'ambassadeur  doit  développer  la  solidarité  nationale, 
s'appuyer  sur  elle  et,  en  conséquence,  ne  rien  négliger  pour 
affirmer  sa  nationalité.  A  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  prince, 
il  se  montrera  au  désespoir  et  hors  de  lui  :  à  l'hôtel  de  l'am- 

\)Diarium,  III,  394. 

2)  A  Lisbonne,  les  ambassadeurs  anglais  sont  fêtés  et  convoyés  par  les 
marchands  anglais  établis  dans  cette  ville  (Gairdner,  Hist.  régis  Henrici  sep- 
timi,  p.  190). 

3)  Les  Vénitiens  d'Alexandrie  font  à  l'ambassadeur  de  Venise,  en  1512,  une 
réception  splendide  ;  ils  tendent  les  rues  et  y  mettent  des  inscriptions,  même 
des  armoiries  (Gh.  Schefer,  Le  voyage  d'outremer,  p.  172). 

4)  Oct.  1510(Sanuto,  XI,  690). 

5)  Instr.  du  6  mars  1495  (A.  de  Venise). 

6)  6  déc,  1500  (Sanuto,  III,  1150), 
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bassade,  il  se  produira  une  grande  affluencc  de  personnes  qui 
apporteront  «  des  larmes  infinies  et  très  cordiales  ;  »  il  n'y 
aura  qu'une  voix  pour  dire  que  la  lumière  du  monde  s'est 
éteinte1.  Le  11  décembre  1503,  le  bruit  de  la  mort  de  Louis 
XII  court  à  Venise  :  le  résident  se  présente  à  la  seigneurie  en 
pleurant*. 

L'ambassadeur  porte  le  deuil,  pendant  tout  le  temps  que  sa 
cour  est  en  deuil3.  Par  contre,  il  ne  célébrera  qu'avec  une 
joie  discrète  les  succès  de  son  pays  *. 

Il  veille,  avec  un  soin  jaloux,  à  ne  pas  laisser  insulter  sa 
nation. Le  23  septembre  1501,  aux  obsèques  du  doge  de  Venise 
Aug.  Barbadico,  le  conseiller  qui  fait  l'oraison  funèbre  dit 
que  Cbarles  VIII  était  venu  eu  Italie  «par  cupidité.»  Accurse 
Mainicr,  résident  de  France,  s'écrie  tout  haut:  «  Tu  mentiris.  » 
On  défend  aussitôt  l'impression  et  la  publication  de  l'oraison 
funèbre  5. 

Le  jour  des  rameaux  1501,  à  San  Salvador  de  Venise,  le 
prédicateur  fait  des  prédictions  à  la  Savonarole  :  il  dit  que 
l'Italie  sera  déchirée  en  1505,  que  les  Français   seront  battus 

I)  Dcp.  de  Rome,  18  mars  1  i66  (Archivio  Sfor/.esco). 

i)  Sanuto,  V,  519. 

:>,  Sanuto,  Spedizione,  219.  L'ambassadeur  d'Espagne  apprend  par  ie 
conseil  de  Venise  la  mort  de  sa  reine.  Il  a  un  profond  chagrin  (15  déc.  1504. 
Sanuto  VI,  III).  11  prend  le  plus  grand  deuil,  et,  deux  jours  après,  va  au  con- 
seil, où  il  prononce  une  sorte  d'oraison  funèbre  de  sa  souveraine  (Id.,  H'à). 

4)  En  1488,  en  pleine  guerre  avec  la  Bretagne,  Charles  VIII  a  près  de  lui 
un  ambassadeur  breton,  Guillaume  Géguen.  archidiacre  de  Penthièvre,  et  il 
accréditait  lui-même  à  Nantes  un  capitaine.  Dans  cette  situation  difficile,  (iué- 
gueneul  le  tort  délaisser  éclater  sa  joie  des  succès  des  Bretons,  on  ne  tarda 
pas  à  lui  rendre  la  pareille  ;  ce  qui  ne  rendit  pas  l'atmosphère  très  diplo-, 
matique(Dupuy,  Histoire  de  la  réunion  de  la  Bretagne,  II.  129). 

5)  Sanuto,  IV,  113.  L'ambassadeur  de  France  se  plaint  à  la  seigneurie  que, 
la  veille  au  soir,  devant  sa  maison,  on  a  chanté  des  chansons  anti-françaises, 
dont  le  refrain  était  :  É  rôti  Francesi...  Le  conseil  se  montre  fort  sensible; 
il  mande  aussitôtles  acogadori  et  l'on  promet  une  très  forte  prime  à  qui  in- 
diquera ou  fera  prendre  les  coupables  (22  janvier  1504.  Sanuto,  V.  742). 
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on  Toscane. Le  conseil  des  Dix  lui  défend  l'accès  de  la  chaire,1 
sur  la  demande  de  l'ambassade  de   France  2. 

Il  est  évident  pourtant  que  le  gouvernement  devra  se  réser- 
ver tout  droit  d'apprécier  et  de  contrôler  la  réclamation  d'un 
ambassadeur. 

L'envoyé  du  pape  à  Venise  se  plaint  de  voir  vendre  dans  une 
boutique  un  pamphlet  contre  le  pope  :  de  l'empiète  aussitôt 
ordonnée  par  le  doge  et  le  conseil,  il  résulte  que  ce  pamphlet 
est  un  dialogue,  de  la  Mort  et  du  pape,  déjà  ancien,  et  qui 
porte  même  la  marque  d'un  imprimeur  de  Rome  3.  Le  résident 
de  France  se  plaint  qu'un  courrier  récemment  revenu  d'Es- 
pagne tienne  des  propos  contraires  à  son  maître  ;  le  conseil 
le  prie  de  ne  pas  s'attacher  à  des  racontars  sans  valeur  4. 

Outre  cette  police  politique  générale,  le  résident  prend 
personnellement  eii  main  toutes  les  affaires  spéciales  de  son 
pays  et  de  ses  nationaux. 

Le  résident  de  France  à  Venise  présente  deux  lettres  de 
l'amiral  Prégent,  réclamant  la  restitution  du  dommage  causé 
à  deux  galères  qui  ont  échoué  à  Otrante  l'année  précédente  :'. 

Le  résident  protège  ses  nationaux  qui  viennent  chercher 
fortune;  par  exemple,  quelque  brave  chevalier  errant,  en 
quête  d'un  engagement". 

■1)  On  était  bien  moins  tolérant  en  Italie  qu'en  France.  En  1509.  un  moine 
prêchait  à  Gênes  en  faveur  de  Venise  :  les  Italiens  s'imaginèrent  de  suite  que 
les  Français  allaient  le  tuer  (Sanulo,  VIII, 72).  En  nov.  1809,  en  pleine  guerre 
avec  le  roi  des  Romains,  le  conseil  des  X  de  Venise  fait  saisir  une  chanson 
imprimée,  offensante  pour  le  roi,  qu'on  débile  pour  un  bezo  l'ima.  Mais  il 
laisse  vendre  une  chanson  contre  le  duc  de  Ferrare,  allié  de  Venise,  et  son 
«  bon  lilio  »  (Sanuto,  IX,  333). 

2)  Sanuto,  IV,  II. 

3)  29  nov.  1500.  Sanuto.  III.  1112. 

4)  Nov.  1502.  Sanuto.  IV,  189. 

5)  Nov.  1503.  Sanuto,  V,  402. 

6)  Lettre  de  Commincs  à  Laurent  de  Rîédicis,  lui  recommandant  au  nom  du 
roi,  du  duc  de  Bourbon,  de  seigneurs  et  de  dames,  deux  chevaliers  qui  vont 
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Il  s'occupe,  sans  cesse,  d'affaires  privées  courantes  de  sos 

nationaux  :  réclamations  d'un  commerçant,  ou  autres  '.  Il  les 
présente  en  personne8. 

Le  résident  de  France  vient  à  la  seigneurie  de  Venise,  avec 
des  marchands  milanais,  qui  se  plaignent  d'une  attaque  contre 
un  marchand  milanais,  à  la  porte  d'une  hôtellerie,  près  de 
Brescia8....  Il  apporte  une  plainte  relative  à  des  incidents  de 
frontière  :  le  doge  lui  répond  qu'elle  émane  de  contrebandiers 
dont  on  grue  le  commerce.  «  S'il  eu  est  ainsi.  Votre  Sérénité 
a  raison  ».  déclare  le  résident ;.  L'envoyé  de  Marguerite  d'Au- 
triche présente  à  Louis  \1I  des  lettres  de  sa  souveraine,  rela- 
tives à  des  revendications  privées  :  le  roi  lui  dit  qu'il  a  déjà 
la  tète  fendue  par  les  affaires  de  guerre,  qu'il  n'entend  rien  à 
celles-là.  et  le  prie  de  porter  ses  lettres  au  chancelier  et  au 
général  Hurault s. 

Un  ambassadeur  peut  même  recourir  aux  bons  offices  du 
gouvernement  pour  transmettre  la  réclamation  d'un  de  ses 
nationaux  locaux  contre  un  autre  gouvernement 6. 

là-bas  chercher  «  quelque  bon  et  honnourable  parti  »  (1479.  Benoist.  Lettres 
de  Contmincs,  p.  12). 

1)  Ou  —  vice  versa — ,  il  sera  saisi  de  réclamations  privées.  V.  une  note  remise 
en  Allemagne  aux  ambassadeurs  de  France,  pour  le  trésorier  Robertet,  sur 
ce  qui  est  dû  par  le  roi  de  France  à  Robert  Ruffin,  maître  de  l'artillerie  du 
roi  des  Romains.  Pierre  .Michel  Ruffin,  père  et  de  cujus  de  Robert,  était 
bourgeois  d'Arras  quand  le  feu  roi  Louis  (XI)  prit  cette  ville  et  emprunta 
aux  bourgeois  47.000  écus  d'or,  dont  Michel  paya  pour  sa  part  1300.  Le  roi  a 
tout  fait  rembourser,  sauf  à  Ruffin.  La  qualité  de  maître  de  l'artillerie  du  roi 
des  Romains  ne  doit  pas  empêcher  que  le  roi  lui  rende  ce  qui  lui  est  dû  (Fr. 
293 1,  fo  20). 

2;  Sanuto,  lit,  passim  ;  et  not.  Y,  2*2. 

3)  8  mars  1504.  Sanuto,  V,  954. 

u  !l  déc.  1503.  Sanuto,  V.  309. 

5)  1512.  Lettres  de  Louis  Xtl,  111,209. 

6)  L'ambassadeur  de  France  à  Venise  demande  à  la  seigneurie  de  commu- 
niquer à  l'ambassadeur  espagnol  une  réclamation  (pour  un  marchand  dé- 
pouillé par  les  Espagnols).  10  janv.  1803  (Sanuto,  IV.  598) 
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Parfois,  le  résident  soulagera  la  misère  de  nationaux  et 
aidera  à  leur  rapatriement  ',  ou  fera  une  avance  à  un  ami  de 
son  pays  2.  Dans  ces  cas  très  exceptionnels,  il  réclame  à  la 
chancellerie  le  remboursement  de  sa  dépense. 

Conférences. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  parlé  que  des  audiences  et 
de  l'action  isolée  de  l'ambassadeur  ou  des  ambassadeurs.  Dans 
bien  des  cas,  les  ambassadeurs  prendront  part  à  des  réunions 
ou  conférences.  Les  réunions  sont  de  quatre  catégories  : 
1°  réunions  officielles  de  toutes  les  ambassades  ;  2°  conférences 
sur  place  avec  les  délégués  du  prince  ;  3°  conférences  avec 
certains  autres  ambassadeurs  ;  4°  conférences  spéciales  ou 
congrès. 

1°  Les  réunions  officielles  de  toutes  les  ambassades  ne  pré- 
sentent généralement  qu'un  caractère  d'apparat  et  de  solen- 
nité. Elles  sont  surtout  usitées  à  Rome.  Un  mafin,  Alexandre  VI 
reçoit  de  bonnes  nouvelles  de  son  fils,  il  envoie  aussitôt  des 
palefreniers  convoquer  les  ambassadeurs  au  Vatican  ;  entouré 
d'une  foule  de  cardinaux  et  des  ambassadeurs  déjà  présents, 
il  fait  lire  les  nouvelles  à  ceux  qui  arrivent  3. 

Pour  une  démonstration  énergique,  le  pape  peut  convo- 
quer tous  les  ambassadeurs,  y  compris  ceux  dont  il  se  plaint, 

1)  t8  déc.  Io04.  Copie  d'un  reçu  de  100  écus  soleil,  pour  remboursement  de 
secours  donnés  à  des  pauvres  gentilshommes  et  gens  de  guerre  revenant  de 
Naples,«  pour  leur  aider  à  vivre  et  ;ï  se  retirer  par  deçà  »,  par  Robert  (Guibé), 
cardinal,  évèque  de  Nantes,  ex-évèque  de  Rennes,  ambassadeur  et  procureur 
du  roi  en  cour  de  Rome  (Fr.  520978,  fo  121). 

2)  Plessisdu  Parc,  9  mai  1491.  Mandement  de  Charles  VIII  aux  généraux, 
de  .v)°0  écus  d'or  dus  à  Louis  de  Marrafin,  comme  paiement  d'un  voyage  qu'il 
va  faire  à  Lécluse,et  comme  remboursement  de  400  écus,  empruntés  à  l'église 
St-Martin  de  Tours  pour  avancer  à  la  marquise  de  Saluées  quand  il  avait 
charge  «  de  nous  »  en  ce  pays(orig.  fr.  120977,  f°  423). 

3)  24  juin  1502  (Dispacci  di  Giustinian,  I,  33). 
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et  formuler  nettement  ses  plaintes:  puis  envoyer  à  chacun  des 
ambassadeurs  des  brefs  conformes  à  son  discours1. 

Dès  (pie  Louis  XII  eut  écrit  à  Venise,  en  1500,  de  congé- 
dier les  ambassadeurs  turcs,  qui  voulaient  venir  en  France,  et 
de  ne  laisser  passer  que  les  envoyés  de  Rhodes,  la  seigneu- 
rie convoque  tous  les  ambassadeurs  (ceux  du  pape,  de  France, 
de  Naples,  de  Ferrare,  d'Urhin,  de  Rimini,  de  Faenza,  de 
Rhodes,  le  commandeur  de  Chypre,  deux  prieurs)  :  le  doge 
annonce  solennellement  la  décision  du  roi  ;  l'ambassadeur  de 
France  fait  lire  la  lettre  royale,  rappelle,  dans  un  discours,  le 
caractère  très  chrétien  des  rois  français,  et  invite  dans  ce  sens 
les  envoyés  de  Rhodes  à  continuer  leur  route.  Le  premier 
orateur  de  Rhodes  était  un  français,  fier  et  vif  :  il  répondit  éner- 
giquement  ;  une  scène  très-pénible  se  produisit  entre  lui,  le 
doge  et  l'ambassadeur  de  France  :  on  le  traita  d'  «  homme  du 
diable  »,  d'  «ami  des  Turcs2».  Les  autres  ambassadeurs  pri- 
rent tour  à  tour  la  parole,  pour  approuver  en  termes  assez 
banaux  le  refus  opposé  au  Turc,  même  l'ambassadeur  de 
Naples 3. 

1)  Machiavel,  dé)),  de  Home,  21  novembre  1503. 

2)18aoùt  1300  (Sanulo.  111,647).  Après  la  séance,  l'altercation  continua  : 
l'orateur  de  France  se  plaignit  que  les  Rhodiens  l'accusassent  d'avoir  dit  que 
le  prieur  d'Auvergne  (frère  du  cardinal  d'Amboise)  méritait  d'avoir  le  cou 
coupé,  que  l'ordre  de  Rhodes  était  composé  de  mauvais  hommes  :  on  avait 
mal  interprété  une  simple  plaisanterie.  Le  doge  intervint  fort  rudement 
et  chassa  les  ambassadeurs  de  Rhodes  avec  force  vilenies.  On  décide  de  don- 
ner aux  ambassadeurs  turcs  copie  de  la  lettre  du  roi,  sans  autre  écrit  (Id., 
648). 

3)  En  1310,  aux  conférences  de  Tata,  contre  Venise,  les  ambassadeurs  se 
présentèrent  tous  ensemble  aux  magnats  et  magistrats  hongrois  (sauf  seu- 
lement les  ambassadeurs  alliés)  :  on  entendit  le  légat  du  Saint  Siège,  De" 
Grassis,  qui  prononça  une  harangue  enflammée  pour  exciter  les  Etats  à  la 
guerre  contre  les  infidèles, qui  promit  tous  les  secours  possibles  et  invita  la  Hon- 
grie à  procurer  une  entente  entre  l'empereur  et  la  république.  Dans  l'après 
midi,  on  entendit  l'ambassadeur  de  l'empereur  et  celui  du  roi  de  France  Hé- 
lien,  lequel  parla,  pendant  deux  heures,  sur  un  ton  violent.  Il  traita  les  Vé- 
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2'  Les  conférences  avec  les  délégués  du  roi  sont  de  pratique 
usuelle  pour  les  ambassades  spéciales. 

<lc  n'est  pas  le  chancelier  qui  suit  les  négociations.  On  né- 
gocie avec  le  ministre  dirigeant,  assisté  de  certains  membres 
du  conseil,  délégués  par  suite  d'une  compétence  spéciale:  sous 
Louis  XII,  ordinairement  avec  le  cardinal  d'Amboise,  seul,  ou 
assisté  du  maréchal  de  Gié,  de  Robertet  \  En  1512*,  André 
Gritti  confère  pendant  trois  heures  avec  Robertet,  assisté  des 
principaux  membres  du  conseil  :  l'évêque  de  Paris,  M.  du 
Bouchage,  le  bailli  d'Amiens8.  Il  est  bien  rare  que  le  roi 
se  réserve  la  direction  réelle  des  négociations.  Ainsi,  en 
1 178,  Louis  XI  ordonne  d'adresser  tout  ce  qui  arrive  au  sire 
de  Communes,  qui  le  lui  transmet  ;  il  ne  voit  un  ambassa- 
deur, qu'en  cas  de  faits  très  importants'.  Commines  mande 
chez  lui  l'ambassadeur  de  Florence,  en  s'excusant,  sur  ses 
occupations,  de  ne  pas  aller  le  trouver  s. 

Le  projet  de  paix  avec  l'Espagne,  en  1501 5,  est  traité  seule- 
ment par  le  roi,  la  reine,  M.  de  Nemours  (Gié)  et  Robertet. 
On  a  écrit  au  cardinal  d'Amboise  de  revenir  au  plus  vite. 

nitiens  de  «  tyrans,  parjures,  boutiquiers  rapaces,  comédiens,  renards.  •> 
11  raconta  comment  la  république  avait  trompé,  tour  h  tour,  le  roi  de  Frai 
et  le  pape,  comment,  abandonnée  de  tout  le  monde,  elle  appliquait  le 
principe  du  Flcrlcre  si  ncqueo  buperos,  Acherouta  movebo,  en  sollicitant 
le  secours  des  Turcs.  11  exposa  que  les  Vénitiens  avaient  usurpé  la  Dalma- 
tic  contre  le  droit  des  gens,  en  infligeant  a  la  Hongrie  des  pertes  sensibles. 
Il  invita  les  Etals  à  ne  pas  laiss  ■  catte  excellente  occasion  de  re- 

vendiquer leur  province  ;  le  roi  de  France,  le  roi  d'Espagne,  le  duc  de  Ferrare, 
mettraient  à  la  disposition  de  la  Hongrie  une  force  navale  de  trente -quatre 
navires  et  même  davantage  etc.  (Fraknoï. d'après  les  dépèches  de  l'asqualigo). 

1)  En  1510,  Machiavel  avec  Robertet  et  l'évêque  de  Paris  (Dép.  du  30-31 
août). 

2)  Desjardins,  II,  95.  Sanuto,  V,  880. 

3)  Dép.  d'A.  Gritti,  1er  déc.  15(2  (A.  de  Venise). 

4)  Kervyn,  Lettres  et  Négociations,  III,  05, 
.'J)Kervym,  ouvr.  cit.,  III,  34. 

tîj  Janvier  1304  (Sanuto,  V,  664). 
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Il  en  est  de  même  dans  les  antres  monarchies  ',  sauf  à 
Home'-'. 

A  la  suite  des  conférences,  le  conseil  du  roi  délibère  et 
décide  '. 

3"  Les  conférences  entre  ambassadeurs  ont  pour  but  de  pré- 
parer un  projet  d'alliance  ou  un  renouvellement4,  ou  surtout 
d'arrêter  une  action  collective,  par  suite  d'une  entente  préala- 
ble3. C'est  ainsi  que,  dans  les  difficiles  négociations  de  Rome 
en  J 179,  les  ambassadeurs  français   se   concertent  avec   les 


1;  Le  roi  de  Hongrie  délègue  quatre  personnes  pour  traiter  avec  les  am- 
bassadeurs de  Venise  l'affaire  de  la  ligue  :  parmi  eux,  l'évèque  de  Strigonie, 
aller  rex  1 1 500.  Sanuto,  lit,  239]  586). La  négociation  de  1445  à  Londres  est 
suivie  entre  le  cardinal  d'Vorck  et  L'archevêque  de  Reims  (Fr.  3884,  f°  t82,v°). 
Cf.  Pouvoir  d'Henri  VIII  à  ses  délégués  d'accepter  les  propositions  fran- 
çaises (Westminster.  18  août  1514.  J.  920,5). 

2)  En  131 1,  Jules  IL  ayant,  après  l'audience  solennelle,  délégué  trois  car- 
dinaux pour  traiter  avec  l'ambassadeur  d'Allemagne  Math.  Lang,  évoque  de 
Giïrck.  l'allemand  s'en  trouve  blessé,  et  désigne  trois  de  ses  gentilshommes 
pour  négocier  avec  eux  (Wicquefort,  Mémoires. ..,  p.  400). 

3)  Arrêt  du  conseil  sur  les  demandes  des  plénipotentiaires  anglais  (22  juil- 
let 1 400.  Douet  d'Arcq,  Choix  de  pièces,  I,  182).  Conseil  du  roi  où  est  résolue 
la  guerre  avec  l'Angleterre  (.31  déc.  1409.  /(/.,  I,  322).  Procès-verbal  des  opi- 
nions des  princes  du  sang,  sur  la  soustraction  du  royaume  à  l'obédience  de 
Benoit  XIII  (1396.  Id.,  1,142). 

!  Conférences  des  ambassadeurs  de  Milan  avec  l'ambassadeur  de  France  à 
Florence,  pour  le  projet  de  renouvellement  des  alliances  (1478.  Kcrvyn, 
Lettres  et  négociations,  111,  16).  Raoul  de  Raineval,  chambellan,  est  envoyé 
en  ambassade  en  Picardie,  «  en  Ja  compaignie  »  de  l'évèque  de  Baveux, 
M.  de  Saint  Pol  et  autres,  pour  congrès  avec  «  les  messages  de  nostre  ad- 
versaire» (1890.  Fr.  30890,  nos  24,23). 

.'))  ^ .  Desjardins,  JI,  281,  387,  419.  l^n  mode  occulte,  et  1res  rare,  de  pro- 
céder, consiste  a  se  faire  secrètement  prêter  l'agent  d'un  autre  gouvernement. 
Ainsi. Charles  Ylll  agit  secrètement  en  Allemagne  par  l'envoyé  de  l'évèque  de 
Sion,  avec  qui  il  correspond  directement  (Lettre  de  l'évèque  au  roi,  pour  lui 
envoyer  des  nouvelles  d'Allemagne  et  lui  demander  des  bénéfices.  Fr.  15541 , 
159.  —Lettre  du  roi  à  l'évèque  pour  le  remercier  de  ses  renseignements  et  de 
ce  qu'il  commet  près  de  la  diète  un  agent.  Ibid.,  138.  —  Lettre  de  Charles 
VIII  a  cet  agent  lui-même.  Ibid.,  139.  —  Dépèche  de  cet  agent  à  Charles  VII! . 
Ibid.,i66) 
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ambassadeurs  de  la  ligue  italienne  sur  le  langage  à  tenir  à 
l'audience  du  pape1.  Peu  après,  arrive  un  ambassadeur 
d'Angleterre,  et  le  roi  Louis  XI  emploie  alors,  assez  adroite- 
ment, l'action  collective,  non  pas  pour  renforcer  les  démar- 
ches de  sa  diplomatie,  mais  pour  préparer  sa  retraite.  Il 
envoie  à  son  ambassade  une  lettre  pour  annoncer  l'entrée 
en  scène  de  l'Angleterre,  et  une  instruction  qui  prescrit 
de  rendre  honneur  à  l'envoyé  anglais,  de  s'entendre  avec 
lui,  de  l'aider,  de  ne  pas  quitter  Rome  sans  avoir  reçu 
sa  réponse  sur  le  succès  de  ses  démarches  ;  Louis  se  déclare, 
avec  l'Angleterre,  «  tout  un  »  :  ses  ambassadeurs  (couverts 
par  l'arrivée  de  l'envoyé  anglais)  se  borneront  désormais 
à  proposer  une  simple  trêve  entre  Rome,  Milan  et  Florence, 
«  car  le  Roy  n'entend  autrement  y  besongner2.  »  A  l'inverse 
de  cette  entente  trompeuse, citons  les  conférences  des  ambassa- 
deurs des  puissances  signataires  de  la  trêve  de  Cambrai,  en 
1510,  pour  déterminer  le  plan  des  opérations  à  suivre  contre 
Venise.  Ces  conférences  se  tiennent  chez  le  cardinal  d'Am- 
boise,  à  Blois  d'abord,  puis  dans  son  château  personnel  de 
Gaillon.  Elles  durent  de  janvier  au  milieu  de  mars  ;  elles  sont 
ouvertes  par  un  discours  du  chancelier3.  Les  conférences 
peuvent  aussi  se  tenir  au  logis  de  la  principale  ambassade  *. 

Dans  un  cas  embarrassant  et  difficile,  les  ambassadeurs 
demandent  la  remise  au  lendemain  de  la  conférence  ;  ils  se  con- 
sultent, méditent  leurs  instructions,  préparent  leur  réponse. 
Le  lendemain,  ils  entament  la  discussion  «  aussi  gracieuse- 
ment que  possible B  » . 

1)25  mars  (1479).  Ms.lat.  11882. 

2)  Lettre,  des  Forges,  14  mars,  signée  Loys.  Instruction  du  16  mars  1478- 
79,  signée  par  Boffile  de  Juge,  «  ex  mandato  d.  Régis»  (lat.  11802). 

3)  Desjardins,  II,  456,  468,  477,  479. 

4)  Instr.  de  1480  (Fr.  3884,  fo  311  y). 

5)  1505.  Lettres  de  Louis  XII,  I,  25,  26. 
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Les  conférences  diplomatiques  présentent  le  grave  incon- 
vénient d'ébruiter  nécessairement  leur  objet:  cependant  la 
ligue  entre  les  puissances  italiennes,  ainsi  conclue  par  des  con- 
férencesà  Venise  contre  la  France  et  sousles  yeux  de  l'ambas- 
sadeur de  France,  reste  un  mémorable  exemple  de  secret  bien 
gardé  '••.  11  est  vrai  que  les  conférences  avaient  lieu  la  nuit, 
et  seulement  entre  les  secrétaires  des  ambassades;  les  ambas- 
sadeurs affectaient  de  ne  rien  savoir,  même  de  demander  à 
Communes,  l'ambassadeur  de  France,  des  renseignements  les 
uns  sur  les  autres.  Communes,  en  dépit  de  leurs  serments, 
apprit  quelques  détads  à  prix  d'argent.  Il  vint  à  la  seigneurie 
réclamer  des  explications  ;  le  doge  lui  répondit  si  tranquille- 
ment, en  souriant,  avec  tant  de  bonhomie,  de  tous  les  cancans 
qui  se  donnent  carrière  dans  une  ville  libre,  que  Commincs 
crut  à  son  démenti*. 

4°  Les  journées  sont  des  réunions  officielles,  à  jour  fixe, 
pour  régler  à  l'amiable  une  affaire  spécifiée3.  Parfois  ces  jour- 
nées s'improvisent,  se  tiennent  en  secret  dans  quelque  petit 
village  et  aboutissent  rapidement*.  Mais  ce  phénomène  se 
produit  très  rarement.  En  général,  la  journée  est  un  congrès 
solennel  et  fastueux5,  préparé  longtemps  d'avance,  et  où  figu- 

1)  Bembo,  ffist.  ven.,  p.  36. 

2)  Mémoires,  II,  415-416. 

3)  On  appelle  même  journée,  par  extension,  l'ensemble  d'une  négociation: 
«  toute  celle  journée  que  en  Espaingne,  que  en  Pourtugal  ils  seroint  » 
(James  Gairdner,  Historia  régis  Uenrici  septimi,  p.  200;. 

4)  Conférences  de  1475,  entre  la  France  et  l'Angleterre  (Commines,  1.  vi, 
c.  vu).  Les  ennemis  de  Louis  XI  déclarent  que  •  Dio  ha  misso  la  mane  » 
(Dcp.  des  ambass.  milanais,  I,  208). 

5)  La  négociation  de  la  paix  d'Arrasdure  trois  mois.  Par  suite  de  la  présence 
de  nombreux  princes  et  grands  seigneurs,  il  fallut  de  grandes  chères,de grandes 
fêtes,  des  joutes,  des  luttes...  (01.  de  la  Marche,  I,  205). Mandement  de  3.000 
fr.  d'or  au  duc  deBerry,  pour  être  venu  avec  ses  gens  à  ajournée  pour  la 
paix, avec  le  roi  d'Angleterre,  «  nostre adversaire  »  (16  juillet  1384.  Ms.  fr. 
20590,  19). 
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rent  des  ambassadeurs  de  puissances  tierces,  constituant  une 
sorte  de  tribunal  ou  du  moins  un  aréopage  de  médiation.  L'on 
y  produit  des  arguments  juridiques,  des  pièces1.  C'est  ainsi 
qu'en  1490  se  réunit  a  Avignon,  territoire  pontifical  neutre, 
un  congrès  pour  examiner  les  droits  des  divers  prétendants 
sur  la  Bretagne  s.  Le  chroniqueur  Jean  de  Royc  appelle  les 
conférences  de  Senlis  en  1473  «  ung  grand  Conseil  »  ordonné. 
La  journée  peut  aussi  avoir  pour  but  les  projets  de  croisade  ; 
dans  tous  Jes  cas,  la  présence  d'un  légat  y  fait  bien 3.  Le  prinoi- 
cipal  but  des  congrès  est  d'enterrer  les  questions  difficiles  où 
l'on  ne  veut  pas  de  guerre.  11  en  sort  des  protocoles,  rarement 
autre  ebose*. 

L'instruction  pour  une  journée  mentionne  la  date  de  cette 
journée6.  Si  un  retard  s'impose,  l'on  en  convient  par  lettres 
directes  entre  les  parties  6.  Quand  un  prince  doit  s'y  rendre, 
les  ambassadeurs  le  précéderont. 

La  mise  en  train  d'une  journée  offre  des  difficultés  sans 
nombre.   On  commence  par  s'attendre  les  uns  les  autres  7. 

1)  Orléans,  31  mars  (1490)  :  Ordre  d'extraire  l'arrêt  du  7  sept.  1441, adju- 
geant le  duché  de  Bretagne  à  Charles  de  Blois  contre  Jean  de  Montfort,  pour 
l'envoyer  à  la  journée  d'Avignon,  conformément  au  traité  de  Francfort  (X'« 
9320,  79). 

2)  Dupuy,  Histoire  de  la  réunion  de  la  Bretagne,  II,  146. 

3)  Avis  baillés  par  a  la  Majesté  impériale  »  pour  le  projet  de  croisade 
(14o4.  Ms.  fr.  1278,  f°  178).  Réponse  du  duc  de  Bourgogne,  à  la  journée  de 
Regensbourg  (Ratisbonne),  «  aux  ambaxeurs  de  l'empereur  »,  en  présence  du 
légat  du  pape  et  des  ambasseurs  des  princes  etc.  (id.,  fo  180  \a). 

4)  Deux  cardinaux  de  Benoit  XII  obtiennent  la  réunion  d'une  conférence 
à  Yalenciennes,  pour  travaillera  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Grandes  fêtes  et  joutes  offertes  aux  ambassadeurs  anglais.  Les  envoyés  fran- 
çais ne  paraissent  pas  (1337.  Froissart,  édition  Luce,  1,371  et  suiv.). 

5)  Instruction  aux  ambassadeurs  envoyés  à  Metz  (janvier  1479-1480.  Fr. 
3884,  fo  311). 

6)  Lettre  missive  du  roi  Jean  à  la  comtesse  de  Hainaut,  la  priant  de  diffé- 
rer la  conférence  de  Cambrai  (13î>3.  Cartulaire  des  comtes  de  Hainaut,  t. 
I,  p.  381;. 

7)  Lettre  des  envoyés  de  Berne  et  de  Fribourg,  à  Du  Bouchage,  du  13  fév. 


PROCÉDÉS    ÉCRITS    DE    NÉGOCIATION,    ETC.  !I9 

Sous  Charles  VIII,  on  essaya,  do  régler  les  difficultés  de  la 
Savoie  et  de  Saluées  par  des  journées  à  Pout-dc-Hcauvoisin, 
c'est-à-dire  à  la  frontière.  Après  bien  des  efforts,  ces  journées 
avortèrent.  Enfin,  le  due  de  Savoie  accepta;  aussitôt,  le  roi 
de  France  constate,  par  un  protocole  du  20  août  1487, 
cette  soumission,  et  la  décision  commune  que  «  la  journée, 
autreflbiz  mise  sus  au  l'ont  de  Beauvoisin  touchant  ce 
différend  »,  sera  reprise  le  25  septembre  sui/8  *  :  le  proto- 
cole énumère  les  commissaires  désignés  de  pa  t  et  d'au- 
tre1, la  plupart  magistrats,  et  trace  le  programme  du  con- 
grès, ou.  pour  mieux  dire,  de  l'arbitrage.  En  cas  d'empêche- 
ment, les  commissaires  seront  remplacés  :  ils  verront  «  bien  et 
justement,  selon  Dieu  et  leurs  consciences  »  tout  le  dossier, 
et  feront  leur  rapport  à  quatre  autres  notables  hommes,  savoir 
deux  chevaliers  et  deux  jurisconsultes  commis  par  le  roi  et  le 
due.  qui  prononceront  avant  la  lin  de  novembre.  Ils  prêteront 
serment  d'agir  bien  et  loyaument,  sans  faveur  ni  dissimula- 
tion. En  attendant.  Saluées  (objet  du  litige)  sera  remis  en  garde 
au  sir»;  do  lîeaujeu.  Cet  acte  est  signé  par  les  ambassa- 
deurs de  Savoie,  d'une  part,  et  de  l'autre,  par  un  secrétaire 
royal,  d'ordre  du  roi,  comme  un  protocole,  non  comme  un 
compromis.  Quant  à  la  nomination  des  arbitres  prévus,  elle 
eut  lieu  par  simples    patentes,  en  français,    sur  parchemin, 


1487-1-488  (Mandrot,  Ymbert  de  Balarnay,y>.  246),  demandant,  en  français, 
si  le  roi  envoie  de  Champéry  quelqu'un  à  Pont-de-Heauvoisin,  «  car  nostre 
demourance  ne  sera  pas  longue;  »  dans  ce  ca?,  ils  attendraient.  Ils  se  décla- 
rent envoyés  par  leurs  villes,  à  qui  ils  ont  rapporté  la  bonne  volonté  du 
roi. 

1)  l'ourle  roi,  Thibaut  Baillct,  président  au  parlement  de  Paris,  Jean  Bou- 
chart,  Et.  Poncher,  conseillers,  Jean  Sarrat,  conseiller  à  Toulouse.  Pour  le 
duc,  André  de  Maloanda,  vicaire  de  Genève,  Pliil.  Cbevrier,  président  de 
Cliambéry,  Jacquernin  de  Saint  Georges  et  Antoine  Poncillon,  conseillers 
ducaux  (Mandrot,   Ymbert  de  Balarnay,  p.  3&2). 
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résumant  brièvement  l'état  de  l'affaire  et  consentant,  en  outre, 
à  la  prorogation  des  délais  convenus  ' . 

Une  journée  se  termine  par  la  rédaction  d'un  instrument 
notarié,  ou  d'un  simple  protocole,  ou  môme  d'un  simple  pro- 
cès-verbal unilatéral.  Le  procès- verbal  de  la  conférence  tenue 
à  Mantes,  entre  les  ambassadeurs  de  France  et  le  roi  d'Angle- 
terre, les  26  et  27  octobre  1419,  est  écrit  au  recto  de  deux  feuil- 
lets de  papier  in-folio,  qui  paraissent  avoir  été  plies  en  quatre 
dans  leur  longueur,  puis  repliés  en  quatre  dans  leur  largeur. 
Au  dos,  on  trouve,  de  la  même  écriture,  cette  mention  ; 
«  Procès-verbal  ».  C'est  un  résumé,  concis,  en  français,  chro- 
nologique, sans  aucune  date  ni  formule  finale,  signé  des  trois 
ambassadeurs  français,  et  rédigé  à  la  troisième  personne  : 
«  Jeudi  XXVIe  jour  d'octobre  l'an  mil  CCCCXIX,  les  am- 
baxades  du  Roy  nostre  sire  envoiez...  Le  Roy  (d'Angleterre) 

par  sa  bouche  dist »  Ce  procès-verbal  constate  une  simple 

déclaration  ;  le  roi  d'Angleterre  déclare  qu'il  a  entendu  bien 
des  langages,  et  que  si  le  duc  de  Bourgogne  «  contendoit  »  à 
la  couronne,  il  lui  ferait  la  guerre  jusqu'à  la  mort s. 

L'intervention  des  neutres  sous  forme  de  congrès  n'existe 
guère  encore,  comme  nous  l'avons  dit,  que  sous  une  forme 
rudimentaire  et  inefficace.  Il  n'y  a  de  médiation  qualifiée  que 
celle  qui  s'exerce  au  nom  d'un  pouvoir  supérieur.  Le  suzerain 
peut  intervenir  entre  les  cours  inférieures.  En  1469,  le  duc  de 
Bourgogne  fait  mine  d'intervenir  dans  un  différend  entre  le 
duc  de  Bourbon  et  Philippe  de  Savoie,  pour  le  comté  de  Bresse. 
Il  envoie  Jean  d'Arson  annoncer  au  duc  l'arrivée  du  prési- 
dent du  parlement  de  Bourgogne  «  pour  pacifier  le  différend.» 
D'Arson  portait  également  une  lettre  au  roi.  Louis  XI  décline 
l'offre,  en  répondant  que  le  duc  de  Bourbon  apris  une  journée 

l)Orig.,  ma.  fr.  2919,  f"  9bis. 
2)  Orig.,  ms.  Moreau,  1425,  n°  89. 
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pour  régler  l'afffaire,  et  qu'il  n'est  pas  question  de  guerre  : 
«  N'en  oymes  oncques  parler,  ne  n'y  en  a  point  d'apparence, 
ainsi  que  ledit  Jehan  d'Arson  l'a  peu  veoir.  Et  quant  l'eus- 
sions sceu,  nous  l'eussions  empesché  '  ».  Le  duc  de  Bourbon 
décline  courtoisement  aussi  l'intervention  en  ces  termes  :  Le 
roi  a  renvoyé  d'Arson,  et  ordonné  une  «  journée  »  pour  arran- 
ger l'affaire  aimablement.  :<  S'il  vous  plaisoit  envoier  à  la  dite 
journée  aucuns  de  par  vous  pour  ouyr  desdits  desbatz,  la 
chose  n'en  por.rroit  que  mieulx  valoir  d'ung  costé  ne  d'autre.» 
On  vous  a  rapporté  que  je  voulais  agir  par  voie  de  guerre  et 
de  fait  :  »  Je  vous  asseure,  mon  frère,  que  n'y  pensé  oncques, 
ne  n'euz  volenté  de  le  faire,  ne  mondit  seigneur  le  Roy  ne 
m'en  parla  jamais   .  » 

La  médiation  directe  se  présente  d'ordinaire  comme  un  bon 
office  sollicité  par  une  des  parties,  soit  en  temps  de  guerre', 
soit  en  vue  d'une  affaire  spéciale  *.  Elle  est  très  fréquente  sous 
cette  forme. 

i )  Si  quelque  chose  peut  vous  être  agréable,  ajoute-t-il  par  courtoisie, 
nous  le  ferons  de  bon  cœur.  —  Orig.  sur  papier,  15  novembre  (1469):  Ms. 
Morcau  1426,  n°  176. 

2)  15  novembre  1469.  Orig.  surpapier;  ms.Moreau,  1425,  no  175. 

3)  Un  secrétaire  de  Ferrare  vient  à  Venise  s'entremettre  entre  Venise  et 
Florence  (Buonnaccorsi,  Diario,  p.  16).  L'ambassadeur  espagnol  offre  à  la 
seigneurie  de  Venise  sa  médiation  entre  le  pape  et  Venise.  On  le  remercie  ; 
on  dit  qu'on  verra  (26  lévrier  1504.  Sanuto,  V,  899).  Cf.  Desjardins,  II,  103. 

4)  Louis  XI,  briguant  pour  son  fils  la  main  de  la  fille  du  roi  de  Naples  qui 
a  300,000  ducats  de  dot.  prie  instamment  Laurent  de  Médicis  de  lui  servir 
d'intermédiaire  (Roscoë,  édit.  française,  I,  182).  Ferdinand  de  Naples  charge 
son  ambassadeur  d'intéresser  le  roi  de  France  au  mariage  de  Charlotte  d'A- 
ragon télevée  à  la  cour  de  Franco)  avec  le  roi  d'ICcosse,  et  de  persuader  le 
roi  que  son  honneur  y  est  engagé  Une  lettre  particulière  du  même  jour  avise 
l'ambassadeur  de  ne  dire  au  roi  que  ce  qui  pourrait  ne  pas  lui  déplaire  (Trin-  ■ 
chera,  Codice  Aïagonese,t.  II,  p.  ir,  p.  28,  32)  Lettre  de  recommandation  de 
Thomas  de  Campo  Fregoso  (ami  de  F'iorencc)  aux  Florentins,  en  faveur  de  Jean 
Grimaldi,qui  va  «  praticare  alcune  cose  cum  la  dicta  M.  S.  V.  »  (1425.  Saige, 
Documents,  I,  51).  Intervention  des  ambassadeurs  de  Bourgogne  en  faveur 
de  M.  d'Alençon  (Fr.  3952,  n°»  2,  3).  Une  ambassade  de  Danemark  vient 
demander  à  Louis  XII  son  intervention,  pour  empêcher  la  guerre  des  Frisons 
et  Austrelins  contre  lui,  dans  la  pensée  que  l'autorité  de  la  France  leur  fera 
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Vis-à-vis  d'une  puissance  supérieure,  elle  prend  quelque- 
fois une  tournure  de  protection1. 

Quant  au  principe  de  l'arbitrage  pour  la  solution  des  diffi- 
cultés internationales,  de  tout  temps  il  a  été  posé  et  l'on  a 
cherché  à  le  faire  pénétrer  dans  la  pratique.  Des  patentes 
du  roi  de  France,  du  17  juin  1304,  promulguent  un  pacte 
d'arbitrage  permanent  avec  le  comte  de  Hainaut,  pour  tous 
les  cas  douteux  dans  les  dépendances  de  l'empire  en  France 
ou  en  Hainaut;  ces  cas  seront  jugés  par  quatre  arbitres  au 
choix  des  deux  gouvernements  *.  Quelques  années  plus  tard, 
par  un  mandement  du  16  octobre  1311,  le  roi  prononce  la  sai- 
sie des  biens  du  comte  Jean  de  Namur,  de  Gérard  et  Hugues  de 
Sotenghien,  qui  avaient  garanti,  au  nom  du  comte  de  Hainaut, 
l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  rendue  entre  les  comtes 
de  Flandre  et  de  Hainaut 3.  Mais  cette  pratique  ne  fit  aucun 
progrès,  au  contraire  :  les  grandes  guerres  du  XIVe  et  du 
XVe  siècles  reléguèrent  de  plus  en  plus  les  idées  d'arbitrage 
dans  le  domaine  de  l'idéal.  Les  lettrés,  les  philosophes  seuls 
continuèrent  à  y  attacher  une  grande  importance.  Erasme 
recommande  aux  princes  de  ne  jamais  engager  la  guerre  d'un 
cœur  léger  et  de  chercher  toujours  un  arbitrage  préala- 
ble*: en  1464,  Malatesta  Novello,  seigneur  de  Cesena,  plus 
philosophe  que  prince,  écrit  à  Corne  le  Vieux  qu'au  lieu  d'en 

accepter  des  conditions  raisonnables  de  paix  (Seyssel,  Hist.  du  roy  Loys  Xlfc, 
p.  24  v°).  Dans  l'affaire  de  Saluées  (1487),  l'archevêque  d'Audi  (François  de 
Savoie),  l'ambassadeur  do  Milan,  celui  de  Fribourg,  sejoignent  aux  deux  am- 
bassadeurs de  Savoie  pour  obtenir  un  règlement  amiable  (Mandrot,  ouvr.  cité, 
p.  342).  Louis,  dauphin,  reçoit  des  lettres  du  roi,  parles  ambassadeurs  de 
Bourgogne  [Lettres  de  Louis  XI,  I,  n°  xc). 

1)  Sollicitations  du  duc  de  Savoie  à  la  cour  d'Angleterre  pour  obtenir  pro- 
tection cubons  offices  (1500.  Bianchi,  Materie  politiche,  p.  90).  Cf.  Buonnac- 
corsi,  Diario,  p.  47. 

2)  Trésorerie  des  chartes  des  comtes  de  Hainaut,  Cartulaire  des  comtes  Jean 
et  Guillaume  d'Avesncs,  f°  106  \°. 

3)  Tournai,  46  octobre  1311.  Même  fonds. 

4)  InstitutioprincipisChristiani,  %  De  bello  suscipiendo. 
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venir  aux  mains  avec  le  seigneur  de  Forli,  il  a  pris  pour  arbitre 
le  seigneur  de  Modène,  et  il  demande  un  S'-Jr'rome,  un  Silius 
Italiens  '. 

La  seule  action  internationale  encore  possible  à  exercer  au 
commencement  du  XVIe  siècle  est  la  médiation  papale  ',  et 
elle  a  perdu  son  efficacité  depuis  que  les  derniers  papes  se 
sont  eux-mêmes  jetés  dans  la  mêlée  '.  Par  une  loi  de  juste 
réciprocité,  on  vit  les  princes  ebrétiens  exercer  au  contraire 
leur  médiation  à  Rome  dans  les  démêlés  du  pape  avec  cer- 
tains de  ses  voisins*. 

1)  Yriarte,  Rimini,p.  31G. 

•1)  En  1479.  les  Suisses,  gênés  par  leur  rupture  avec  le  Milanais,  font  propo- 
ser la  paix  par  diverses  personnes,  notamment  par  le  roi  de  France:  Milan  ac- 
cepte. Le  roi  envoie  un  ambassadeur  et  veut  que  Milan  en  lasse  autant.  Après 
de  longs  mois  de  négociations,  Milan  agrée  :  1°  de  donner  aux  Suisses  une 
entière  liberté  de  commerce  en  Lombardie  jusqu'à  Milan  sans  aucune  taxe  : 
2°  de  faire  désormais  juger  toutes  difficultés  entre  les  États  ou  entre  particu- 
liers des  deux  États  par  quatre  arbitres,  nommés  par  moitié  parebaque  partie, 
et  élisant  un  cinquième  arbitre  en  cas  de  partage.  Milan  veut  que  ce  cinquième 
arbitre  soit  toujours  le  roi  de  France.  Les  Suisses  refusent.  Rupture.  Milan 
t'ait  supplier  le  pape  d'intervenir  par  ambassade  et  monition  pour  obliger  les 
Suisses  à  la  paix  (Dép.  du  "2'inov.  1479.  Arcliivio  Sforzesco). 

3)  Instruction  en  latin  de  Jules  II  pour  l'ambassadeur  d'Ecosse  (média- 
teur) et  son  nonce  en  France,  en  vue  de  la  paix  avec  la  France  (151 1.  Lettres 
de  Louis  XII,  III,  40). 

4)  Langage  des  ambassadeurs  de  France  à  Rome  en  1479,  notamment  au 
consistoire  du  15  février,  où  le  pape  les  convoque.  Sur  l'invitation  du  pape, 
les  ambassadeurs  de  l'empereur  parlent;  ils  se  plaignent  qu'on  veut  fouler 
l'autorité  du  pape  :  l'empereur  soutiendra  le  pape  et  ne  réclame  pas  de  con- 
cile. L'ambassadeur  du  prince  Maximilien,  qui  nomme  son  maître  «  duc  de 
Bourgogne»,  tient  le  même  langage.  Le  cbef  de  l'ambassade  française  répond 
que  son  roi  est  très-chrétien,  et  doit  conserver  ce  rôle  ;  le  pape  le  sait.  On  a 
communiqué  toutes  instructions,  procurations,  etc.  Le  roi  ne  demande  le  con- 
cile que  pour  unir  les  princes  chrétiens  contre  les  Turcs:  si  quelques-uns 
refusent,  il  se  passera  d'eux.  Il  est  assuré  déjà  du  consentement  de  plus  des 
deux  tiers  de  la  religion  chrétienne  :  Espagne  et  Aragon,  Angleterre,  Ecosse, 
Navarre,  Houssillon.  Provence,  Daupbiné,  Savoie,  les  ligues  des  puissances 
d'Italie,  Allemagne  et  autres,  «  tous  ses  alliez  et  conféderez  ».  L'ambassadeur 
de  France  proteste  aussi  contre  le  titre  de  duc  de  Bourgogne.  Du  reste,  tout 
le  monde  allègue,  à  l'unanimité,  le  désir  de  la  paix.  Réponse  du  pape  (en  latin)» 
transcrite  (réponse  à  la  note  française  relative  à  Florence).  —  Ms.  lat.  11802. 
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La  correspondance  joue  le  premier  rôle  clans  une  ambas- 
sade résidente  ;  c'est  l'affaire  majeure.  Elle  vaut  à  l'histoire 
générale  une  contribution  d'une  telle  richesse  et  d'un  tel  prix 
qu'on  ne  peut  rien  lui  comparer.  L'histoire  possède  des  docu- 
ments originaux  et  des  mémoires  :  les  documents  lui  fournis- 
sent une  anatomie,  un  squelette,  aux  lignes  vraies  et  serrées, 
sans  couleur,  sans  physionomie  :  les  mémoires  apportent  un 
témoignage  toujours  dangereux;  ils  sont  trop  souvent  rédigés 
après  coup,  soit  par  un  personnage  mal  informé  et  qui  peut  à 
la  fois  pécher  par  infidélité  de  mémoire  et  par  infidélité  d'opti- 
que, soit  (ce  qui  est  encore  pis)  par  un  homme  d'Etat  plein  de 
rancune  et  de  vanité,  presque  obligé,  pour  sa  glorification  ou 
sa  justification  personnelle,  à  des  vues  systématiques,  ou  à 
d'habiles  oublis. 

La  correspondance  diplomatique  trace,  au  contraire,  le 
tableau  quotidien  des  moindres  incidents,  tableau  dû  à  des 
personnages  expérimentés  et  spirituels,  professionnellement 
tenus  à  fournir  d'exacts  renseignements.  Leurs  détails  pèchent 
par  l'abondance,  par  la  compendiosité  ;  mais  on  ne  saurait  trop 
en  priser  la  valeur. 

La  correspondance  diplomatique  se  divise  en  deux  catégo- 
ries,dimportance  très  inégale  :  A.  la  correspondance  reçue 
par  l'ambassadeur,  B.  la  correspondance  expédiée  par  lui. 

A.  Correspondance  reçue  par  l'ambassadeur,  Elle  se  compose 
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1°  de  missives  officielles  diverses,  sur  lesquelles  nous  n'avons 
pas  à  insister,  et  qui  se  réfèrent  aux  différents  modes  d'action 
de  l'ambassade,  dont  nous  avons  parlé  ;  2°  de  dépèches  ou 
missives  du  gouvernement. 

Les  missives  ou  dépèches  officielles,  arrêtées  en  conseil, 
du  moins  quant  à  la  substance,  sont,  comme  nous  l'avons  dit, 
habituellement  de  nature  à  être  montrées1.  L'ambassadeur 
reçoit,  dans  le  même  courrier,  pour  sa  direction  propre,  des 
lettres  privées s,  qui  émanent  du  premier  ministre,  ou  du  chef 
de  l'Etat  lui-môme.  Ainsi  le  sire  de  Gra ville,  principal  membre 
du  conseil,  annonce  par  lettre  personnelle  à  Du  Bouchage, 
envoyé  de  Charles  VIII  pour  les  affaires  de  Saluées,  l'arrivée 
du  marquis  de  Saluées  à  la  cour3  :«  J'ay  receu  les  lettres  que 
m'avez  escriptes,  ajoute -t-il,  vous  avez  fait  merveilleusement 
bonne  dilligence,  maiz  s'a  esté  grant  faulte  d'avoir  oblyé  voz 
lettres.  L'en  les  vous  envoyé  à  toute  dilligence  par  ce  porteur4». 
A  cette  lettre,  est  jointe  une  missive  du  roi  qui  contient  la  même 
nouvelle  de  l'arrivée  du  marquis,  et  un  ordre  :  «  Toutesfoiz, 
comme  escripvons  présentement  à  nostre  dit  oncle  (le  comte  de 
Bresse),  ne  différez  point  pour  leur  venue  de  parachever  vostre- 
dite  charge  selon  et  en  suivant  voz  instructions  et  ce  que  vous 

1)  Y.  not.  une  dépêche  du  8  juillet  1408  au  chargé  d'affaires  vénitien, 
répondant  point  par  point  à  des  propositions  génoises  (A.  de  Venise,  Secrcto 
37,  f.  25)  :  la  dépêche  du  1S  juin  1495  au  résident  vénitien  prés  le  roi  des  Ro- 
mains (fbid.,  Secreto  35,  fo  12-2  v").  Le  29  novembre  15 12,  une  lettre  adressée 
à  Gritti  est  écrite  sur  parchemin  et  par  conséquent  officiellement  comniuni- 
cable  (Dcp .  de  Gritti,  1er  déc.  loi 2.  .Mêmes  archives). 

2)  Ou  même  par  une  seconde  dépèche  annexée  à  la  première.  Deux  dépê> 
clies  de  ce  genre,  l'une  à  communiquer,  l'autre  confidentielle,  adressées  de 
Venise  au  résident  à  Home  le  9  avril  1513,  sont  des  types  de  grand  style,  lier, 
franc,  large  (A.  de  Venise). 

3)  Ainsi  que  celle  du  sire  de  La  Forest,  envoyé  de  Savoie. 

4)  Orig.,  sur  papier;  ms.  fr.  2923,  f»  28.  Cf.  les  lettres  de  l'évêquede  Saint 
Malo,  en  1493  :  copies  anciennes  d'extraits,  Arch.  de  Milan,  Potenze  Est., 
Duca  d'Orléans. 
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avons  ordonné,  car  nous  n'entendons  pas  que  aucune  choseen 
doye  estre  retardée1  ».  Le  caractère  privé  des  lettres  ne  se 
trahit  que  par  leur  style  et  par  la  nature  des  renseignements 
qui  y  sont  consignés. 

Pierre  de  Médicis  écrit  à  un  de  ses  ambassadeurs  :  «  Je  ne 
puis  que  louer  votre  activité,  dont  nous  ne  retirons  pas  un 
médiocre  fruit.  Plus  j'y  songe,  plus  je  me  réjouis  que  vous 
soyez  là-bas,  parce  que  vous  pourrez  moissonner... Vous  ferez 
lire  à  Son  Excellence  le  paragraphe  suivant»  :  suit  un  para- 
graphe de  ton  tout  à  fait  officiel 2. 

Dans  une  dépêche  officielle,  Marguerite  d'Autriche  annonce 
à  ses  ambassadeurs  en  Angleterre  la  conclusion  du  traité  de 
Cambrai,  avec  un  abandon  très  familier  et  évidemment  con- 
fidentiel: Ce  n'a  pas  été,  dit-elle,  «  sans  avoir  bien  souvant  mal 
à  la  teste  ;  et  nous  sommes,  M.  le  légat  et  moy,  cuidié  pren- 
dre au  poil.  Touttcs  fois,  à  la  parfin,  nous  nous  sommes  récon- 
ciliés et  fait  amis  ensemble  le  mieulx  que  a  été  possihle  3  ». 

Quand  on  peut,  on  complète  par  une  communication  ver- 
bale la  dépêche  officielle.  Le  21  novembre  1463,  François 
Sforza  témoigne  sa  satisfaction  pour  la  conclusion  de  la  ligue. 
«  Achevez  pour  le  mieux,  écrit-il,  notamment  pour  la  question 
pécuniaire.  Emmanuel  de  Jacopo  qui  retourne  vous  dira  ver- 
balement nos  intentions  *  ».  On  chiffre  aussi  les  dépêches5. 

La  dépêche  montrable  est  naturellement  rédigée  en  consé- 
quence6 :  «  Dans  la  réponse   que  Vos  Seigneuries  feront  à 

l)Ms.  fr.  2923,  f°37.  Amboise,  18  janvier.  «  De  par  le  roy  ». 

2)  Lettre  à  l'ambassadeur  florentin  à  Venise  (1494.  Kcrvyn,  Lettres  et  négo- 
ciations, II,  127>. 

3)  Letl.  de  Louis  XII,  I,  132. 

4)  Rec.  deSimonetta,  ms.  lat.  10133,  f"  33. 

5)  La  chancellerie  chiffre  d'après  les  mêmes  règles  que  l'ambassadeur  :  nous 
en  parlerons  plus  loin. 

6)  Longue  dépêche  d'instruction  aux  ambassadeurs  de  Maximilien, en  latin, 
signée  «  per  Regem  »  (1509.  Le  Glay,  Négociations,  I,  295-303),  etc. 
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cette  lettre,  écrit  le  florentin  Vettori  \  elles  voudront  bien 
me  prévenir  simplement  qu'il  ne  leur  parait  pas  urgent  de 
conclure,  pour  que,  s'il  faut  la  montrer  à  l'empereur  et  gagner 
du  temps,  je  puisse  la  montrer  :  il  est  difficile  ici  qu'on  no 
sache  pas  quand  je  reçois  des  courriers,  et  obligé  alors  de  dire 
quelque  chose,  j'aurai  l'air  de  suivre  vos  ordres  2». 

Ce  qui  achève  d'indiquer  le  caractère  habituellement  mon- 
trable des  dépêches  officielles,  c'est  la  recommandation  ex- 
presse de  secret  que  certaines  contiennent 3.  Venise  avise,  le 
15  septemhre  1514,  l'ambassadeur  à  Rome  qu'à  son  insu,  elle 
a,  par  un  a/ni,  conclu  un  pacte  secret  avec  le  pape,  et  elle 
l'invite  à  n'en  parler  à  personne,  pas  môme  aux  cardinaux 
vénitiens  *. 

Privé  d'initiative,  le  résident  parle  purement  et  simple- 
ment le  langage  que  lui  envoie  son  gouvernement.  L'ambassa- 
deur de  Milan  accuse  réception  d'instructions  ducales,  par  une 
lettre,  où  il  les  résume,  en  déclarant  s'y  conformer  «  usque 
ad  mortem  5.  »  On  voit  les  ambassadeurs  vénitiens  suspendus 
à  leur  courrier,  dans  des  transes  et  des  inquiétudes  perma- 
nentes. Le  gouvernement  de  Venise  aurait  voulu,  semble-t-il, 
devancer  l'invention  du  télégraphe  ;  par  malheur,  les  distances 
sont  grandes,  il  faut  traverser  des  pays  peu  sûrs  ;  si  bien 
qu'il  se  renseigne,  le  sénat  ne  voit  pas  les  choses  du  même 

■l)Dép.  deFr.  Vettori,  Botzen,  29  mars  K>08  (Œuvres  do  Machiavel). 

2)  Naturelle, ambassadeur  à  Rome,  prie  Maximilien  de  lui  écrire  «  par  la  pre- 
mière poste  une  bonne  lettre,  contenant  aucunes  choses  plus  que  crédence,  et 
aussi  crédence  sur  moy.  »  11  indique  le  contenu  de  cette  lettre  (LeGlay,  Né- 
gociations, I,  118). 

:!)  Dépêche  secrète  du  conseil  des  X  au  résident  vénitien  à  Home,  pour  l'in- 
viter à  soutenir  la  candidature  à  la  tiare  du  cardinal  de  la  Rovere  (9  sept. 
i.'iO:».  \rch.  de  Venise,  Misto  29).  Officiellement,  Venise  soutenait  le  cardinal 
d'Amboise. 

tj  Arch.  de  Venise. 

I  176.  Dépêches  des  ambassadeurs  milanais,  I.  269. 
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œil  que  le  résident  ;  il  en  voit  d'autres  ;  souvent,  il  hésite,  par 
prudence  et  par  une  disposition  naturelle  à  biaiser  ;  et  puis, 
comme  dans  toute  assemblée  délibérante,  il  lui  faut  se  réunir, 
délibérer,  trouver  une  majorité....  Bref,  le  temps  s'écoule, 
et  le  malheureux  orateur  reste  souvent  dans  une  position 
difficile,  obligé  à  parler  et  à  rester  muet,  à  agir  et  à  se 
réserver,  à  entretenir  l'occasion  et  parfois  à  la  laisser  passer, 
pris  entre  les  exigences  de  son  gouvernement  et  celles  des 
affaires  :  heureux  encore  quand  il  reçoit  enfin  une  réponse 
vraiment  topique. 

Aussi  se  plaint-il  sans  cesse  de  la  rareté  des  dépêches  '.  Dans 
son  mémoire  de  1507,  le  résident  vénitien  en  Allemagne  expose 
qu'il  a  dépensé  cent  dix  courriers  pour  des  dépèches  à  la  sei- 
gneurie et  qu'il  n'a  reçu  d'elle  que  cinq  lettres2.  L'ambassadeur 
à  Londres,  en  octobre  1510,  se  plaint  que  la  seigneurie  ne  lui  a 
pas  écrit  depuis  six  mois3.  Ou  bien  les  dépèches  arrivent  par 
paquets  :  l'ambassadeur  à  Rome,  en  1500,  en  reçoit  cinq  dans 
une  même  matinée  4.  L'envoyé  florentin  à  Venise  remercie 
vivement  Pierre  de  Médicis  d'une  lettre  nette  :  «  depuis  trois 
mois,  dit-il,  qu'il  est  là,  il  commençait  à  ne  plus  y  voir 
très  clair 5  ».  Bien  peu  de  résidents  peuvent  se  permettre 
d'écrire  comme  Dandolo,  le  22  mai  1514  :«  Vous  avez  vu  que 

1)  Ou  de  leur  défaut  de  clarté.  Marguerite  d'Autriche  envoie  une  lettre  de 
blâme.  L'ambassadeur  répond  :  «  (Vous)  ne  me  parlés  clairement,  ainsy 
que  debvroit  fere  la  maislresse  à  son  serviteur  ;  ayns  me  bailliés  une  cuil- 
lière.  disant  ne  vouloir  estre  faicte  niencion  de  vous,  et  que  j'en  fasse  ainsy 
que  je  l'entendz.  Lesquels  motz  se  devroient  escripre  à  ung  estrangier  et  à  ung 
homme  incogneu,  non  pas  à  moy,  lequel  havés  assés  cogneu  et  expérimenté. 
Mais  puys  que  ainsy  est  que  vous  m'en  mettes  la  bride  sur  le  col,  sans  me 
déclairer  plus  avant,  je  suys  bien  contrainct  m'y  governer  de  sorte  que  je  ne 
me  tyre  le  chat  aux  jambes..,  »  (1509.  LeGlay,  Négociations,  I,  262-263). 

2)  Saniitb,  VII,  193. 

3)  Sanuto,  XI,  690. 

4)  28  déc.  4500.  Sanuto,  III,  1248. 

5)  1494.  Kervyn,  Lettres  et  Négociations,  II,  131. 
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j'ai  énergiquement  api  selon  vos  vues,  sans  toujours  attendre 
vosordres,  cequiscrait  difficile  et  périlleux  à  pareille  distance. 
J'ai  reçu  hier  vos  lettres  du  27  avril  '  ».  Rien  de  plus  dange- 
reux et  de  plus  humiliant  pour  un  résident  que  de  rester 
sans  direction,  comme  Philippe  de  Commines  exposé  à  la 
risée  des  Vénitiens,  en  1494-95,  parce  qu'on  le  laisse  sans  dépê- 
ches et  sans  réponse  à  ses  lettres  2.  Commines  finit  par  mettre 
dans  sa  confidence  l'amhassadeur  milanais  (son  adversaire 
caché),  et  lui  parle  de  la  politique  française  en  termes  amers  : 
«  Vainement,  dit-il,  il  écrit  et  insiste  sur  l'extrême  danger  de 
la  situation.  Vainement,  il  envoie  courrier  sur  courrier;  il 
n'écrira  plus,  puisque  l'on  tient  ainsi  compte  de  ses  avis  ! 
Voilà  comment  les  choses  se  passent  à  la  cour  !  Si  l'on 
réussit,  on  pourra  remercier  la  Providence  !  »  L'ambassa- 
deur de  Milan  transmet  aussitôt  cette  conversation  à  Milan,  et, 
chose  singulière,  la  démarche  réussit  ;  peu  après,  Commines 
reçoit  une  dépêche  du  roi 3. 

Louis XI  segarde  bien  d'une  si  lourdefaute  :  nous  lui  voyons 
adresser  constamment  des  dépêches,  même  pour  une  simple 
ambassade  spéciale  de  trois  mois  en  Bretagne  \ 

Louis  XII  écrivait  sans  cesse.  Sanuto  témoigne  que  l'am- 
bassadeur de  France  à  Venise  en  1500  recevait  du  roi  d'inces- 
santes dépêches  5. 

1)  Dép.  du 22  mai  1514  (A.  de  Venise). 
•2)  Sanudo,  Spedizione,  p.  268. 

3)  Janvier  1495.  Kervyn,  Lettres  et  négociations,  11,153,156. 

4)  Favre,  Introduction  du  Jouvencel,  p.  cclxxvii. 

5)  Sanuto,  III,  passim.  Le  roi  et  la  reine  d'Espagne  signaient  l'un  et  l'au^ 
tre  les  dépêches  à  leurs  ambassadeurs,  et  en  envoyaient  fréquemment.  Ainsi 
Isabelle  écrit  le  16  août,  en  réponse  à  une  dépêche  de  Puebla,  ambassadeur 
en  Angleterre,  du  13  juin  ;  Ferdinand  répond  le  19  mai,  à  une  dépêche  du  15 
avril  (Correspondance  publiée  par  Gairdner,  Hisloria  régis  Henrici  septimi. 
p.  400-430).  Leurs  dépêches  sont  développées,  contresignées  d'un  secrétaire. 
Les  lettres  directes  à  présenter  au  roi  sont  en  espagnol. 
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Les  dépêches  do  la  cour  restent  en  la  possession  des  am- 
bassadeurs :  elles  se  retrouvent  donc  dans  les  archives 
privées  '. 

Presque  toutes  les  archives  d'Etat  renferment  aussi  des 
minutes.  Beaucoup  figurent  dans  les  publications  de  corres- 
pondances, par  exemple  dans  le  Codice  Aragonese  de  Trin- 
chera  (dépèches  aux:  amhassadeurs  de  Naples),  dans  les  Né- 
gociations de  la  France  arec  la  Toscane, de  Desjardins  (dossier 
de  dépèches  et  de  lettres  de  Home  adressées  au  légat  Jean  de 
Médicis2)... 

Les  dépêches  officielles  contiennent  surtout  les  communi- 
cations courantes  à  faire  par  la  bouche  de  l'ambassadeur. 
C'est  comme  une  conversation  de  gouvernement  à  gouverne- 
ment, qu'on  traduira,  verbalement  dans  les  meilleures  con- 
ditions. 

Cette  conversation  prend  naturellement  les  tours  les  plus 
divers.  Dans  l'habitude  de  la  vie,  elle  a  pour  principal  objet 
de  donner  les  nouvelles  ;  nous  avons  dit  l'importance  de  cette 
fonction3.  L'ambassadeur  reçoit  donc  de  son  gouvernement 
les  nouvelles  qui  intéressent  son  pays,  surtout  quand  elles 
présentent  un  intérêt  pour  sa  mission  et  qu'elles  comportent 
une  conséquence  immédiate.  Ainsi  une  dépèche  de  Venise  à 
Gritti  en  France  l'avise,  le  23  février  1513,  que,  d'après  des 
lettres  de  Rome  du  15,  le  pape  est  très  gravement  malade  : 
dans  l'incertitude  de  ceque  feraitun  nouveau  pape,  Gritti  reçoit 

1)  Avec  les  lettres  privées  que  l'ambassadeur  reçoit  delà  cour.X. en  Appen- 
dice l'analyse  de  la  correspondance  officielle  d'un  résident,  tirée  des  archives 
du  prince  Pio  de  Savoie. 

2)  T.  11,  p.  548  et  suiv.  Jean  de  Médicis  était  légat  a  Bologne,  c'est-à-dire 
légat  à  l'intérieur  ;  mais  il  n'avaitpu  prendre  possession  de  salégation  (1510)  ; 
et  ses  dépêches  sont  toutes  diplomatiques  et  militaires. 

3)  On  envoie  et  on  promet  des  nouvelles  très  détaillées  de  tout  événement 
à  l'ambassadeur  (14-15  sept.  1509.  Arch.  de  Venise,  Secreto  42,  60). 
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l'ordre  de  presser  vivemenl  In  signature  de  la  ligue'.  Le  8 
mars  suivant,  une  dépêche  avise  le  chargé  d'affaires  à  .Milan, 
d'après  une  dépêche  de  l'envoyé  florentin  ;ï  Londres,  des 
préparatifs  militaires  faits  en  Angleterre,  contre  la  France  et 
les  Suisses  ;  on  en  conclut  que  la  France  pourrait  se  trouver 
paralysée  dans  son  action,  et,  en  cas  de  ligue,  laisser  Venise  à 
découvert  en  Italie:  on  invite  donc,  en  toute  hâte,  le  chargé 
d'affaires  àbien  s'informer  avant  de  signer  l'alliance  2.  Mais 
les  nouvelles  aboutissent  rarement  à  des  conclusions  aussi  pré- 
cises. 

Il  est  fréquent  qu'on  envoie  à  l'ambassadeur,  en  guise  de 
nouvelles,  de*  copies  de  documents  à  communiquer.  Ce  pro- 
cédé naturellement  indique  un  véritable  degré  d'intimité  et 
d'alliance.  Par  exemple,  Louis  XI,  adresse  au  duc  de  Milan 
copie  des  instructions  qu'il  adresse  le  jour  même  à  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Rome3.  Mais,  en  ce  cas,  on  se  permet  cer- 
taines précautions.  Le  23  mars  etle  30  avril  1512,  la  seigneui'ic 
de  Venise  envoie  au  pape,  en  signe  de  grande  intimité,  le 
récit  d'entrevues  orageuses  entre  André  Gritti  et  J.-J.  Tri- 
vulce  :  mais  en  soulignant  les  passages  que  le  résident  véni- 
tien ne  devra  pas  communiquer*. 

Un  ambassadeur  qui  ne  reçoit  pas  de  son  gouvernement  avis 
d'un  acte  important  déclare  l'ignorer  ou  même  le  dément. 
L'ambassadeur  anglais  à  Rome,  en  1510,  embarrassé  par  la 
nouvelle  subite  de  l'entente  de  son  roi  avec  la  Franco,  ferme 
sa  porte  et  dit  n'en  avoir  point  de  nouvelle  a.  Le  résident  de 
Marguerite   d'Autriche,  qui  apprend,  à  Tours,  par  le  rési- 


1)  A.  de  Venise. 

2)  A.  de  Venise. 

3)  I  168.  Lettres  de  Louis  XI,  III,  240. 

4)  A.  de  Venise. 

5)  Avril  1510.  Sanuto,  X,  160. 
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dent  d'Aragon,  le  mariage  du  duc  de  Gueldre  avec  une  nièce 
de  sa  souveraine,  dément  le  fait,  et,  bien  qu'il  en  reçoive  en- 
suite confirmation  indirecte,  maintient  Je  démenti,  parce  qu'il 
n'a  pas  de  lettre  officielle  à  ce  sujet  '. 

C'est  surtout  en  cas  de  mauvaises  nouvelles  quïl  importe 
de  prévenir  l'ambassadeur,  afin  qu'il  les  présente  sous  un 
jour  convenable5.  Dans  le  post-scriptum  d'une  dépêche  du 
23  juillet  1510,  Venise  glisse  cette  nouvelle:  «  Les  ennemis 
viennent  de  prendre  Moncelso  :  nous  comptons  le  leur  repren- 
dre 3.  »  Venise  excelle,  dans  ces  cas-là,  aux  témoignages 
d'énergie.  Bornons-nous  à  citer  une  dépêche  du  15  mai  1512 
à  l'amlfcassadeur  à  Rome,  où  la  seigneurie,  en  traçant  à 
grands  traits  tout  un  plan  de  campagne,  fait  valoir  ses  dépen- 
ses extraordinaires,  les  sacrifices  qu'elle  fera  encore,  les  pro- 
babilités de  victoire  \  et  la  dépêche  du  12  septembre  1513. 
au  résident  en  France  Dandolo,  après  la  perte  de  Thé- 
rouanne  par  la  France  :  dépêche  toute  pleine  de  protestations 
d'énergie  et  de  dévouement,  d'exhortations  à  la  grandeur 
d'àme  etàla  confiance,  enmême  temps  que  d'ordres  très  prati- 
ques :  «  Nous  avions  reçu  par  Rome  des  nouvelles  si  mau- 
vaises que  les  vôtres  nous  ont  paru  meilleures,  surtout  la  nou- 
velle que  l'Ecosse  va  attaquer  l'Angleterre...5  »  Une  dépêche 
à  Dandolo  du  3  avril  1514,  qui  raconte  des  combats  livrés 
aux  portes  même  de  Venise,  ne  respire  pasmoinsde  confiance: 
«  Quelle  que  soit  notre  mauvaise  étoile,  nous  libérerons  la 
Lombardie...  Les  Espagnols  vont,  dit-on,  marcher  contre  le 
Frioul.  Nous  ne  savons  que  faire.  Nous  envoyons  des  troupes 

i)  1510.  Lettres  de  Louis  XII,  II,  28. 

2)  Burchardi  Diarium,  III,  14. 

3)  Aux  ambassadeurs  à  Rome,  23  juil.  1510  (A.  de  Venise). 

4)  A.  de  Venise.  Cf.  la  lettre  du  15  mai  1509  au  capitaine  général  (mêmes 
archives,  Secrète- 41,  175). 

5)  A.  de  Venise. 
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à  la  fois  versPadoue  et  vers  Venise.  Mais  nous  avons  accom- 
pli ce  que  nous  promettions  :  que  le  roi  compte  sur  notre  indis- 
soluble alliance  '  !  » 

L'annonce  empressée  d'une  mauvaise  nouvelle  relative  à 
un  allié  cache  parfois  une  arrière  pensée  utile.  En  1476,  on 
s'étonne  à  Home  de  l'empressement  du  duc  de  Milan  à  annon- 
cer, par  son  ambassadeur,  la  défaite  subie  par  son  allié  le  duc 
de  Bourgogne,  à  Granson  ;  on  comprend  vite  le  calcul  du 
duc  \  A  plus  forte  raison,  les  cours  mettent  un  empressement 
naturel  à  enregistrer  les  bonnes  nouvelles,  ou  les  simples  es- 
pérances de  victoire  3. 

En  dehors  des  transmissions  officielles  de  nouvelles  per- 
sonnelles, on  trouve  encore  un  extrême  intérêt  à  pourvoir 
abondamment  l'ambassadeur  de  nouvelles  de  toute  sorte. 
«  Dans  chaque  cour, dit  Machiavel', ily  a  des  faiseurs  d'affaires, de 
tliversgenres,  toujours  éveillés  pour  savoir  ce  qui  se  passe  au- 
tour d'eux. Il  esta  propos  de  devenir  leur  ami,  pour  avoir  des 
nouvelles  de  chaque  côté.  L'affection  de  ces  gens  s'acquiert  en  les 
invitant  à  des  banquets,  à  des  divertissements.  J'ai  vu  des  per- 
sonnages très  graves  admettre  le  jeu  dans  leur  maison,  pour 
donner  occasion  à  de  pareils  hommes  de  venir  les  voir,  et  pou- 
voir ainsi  causer  avec  eux.  Ce  que  l'un  ne  sait  pas,  l'autre  le 
sait,  et  le  plus  souvent  tous  savent  quelque  chose...  Mais  qui- 
conque veut  qu'un  autre  lui  dise  ce  qu'il  sait,  doit  nécessaire- 
ment dire  à  cet  autre  ce  qu'il  sait  lui-même  3.  La  meilleure 
manière   d'avoir   des  informations,  c'est  d'en  donner.  »  Un 

1)  A.  de  Venise. 

2)  Dép-  des  amb.  milanais,  I,  374. 

3)  Dép.  vénitiennes  du  25  mai  1512,  du  15  nov.  1514  à  l'ambassadeur  à 
Kome  (A.  de  Venise). 

\)  Instruction  d  Raphaël  Girolami. 

5)  L'orateur  de  Venise  va  voir  le  pape  (pou jf  avoir  des  nouvelles  d'Alle- 
magne) et  lui  montre  des  lettres  de  Venise  (lolO.  Sanuto,  X,  218). 
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pays  qui  tient  à  l'action  de  son  ambassadeur  doit  le  fournir 
largement  de  nouvelles  *,  même  de  menues  nouvelles  et 
totalement  étrangères  aux  affaires .  La  chancellerie  milanaise 
avait  l'usage  d'envoyer  à  ses  ambassades,  par  circulai- 
res, les  nouvelles  bonnes  à  communiquer5.  Nous  constatons 
en  1476,  par  exemple,  le  soin  extrême  avec  lequel  le  duc  de 
Milan  adressait  à  l'évêque  de  Parme,  son  résident  à  Rome, 
toutes  les  nouvelles  pour  les  dire  au  pape3.  La  seigneurie  de 
Venise  annonce  elle-même  à  son  envoyé  en  Hongrie  la  ligue 
entre  l'Angleterre  et  la  France  *  :  elle  avise  son  résident  en 
Angleterre  qu'elle  vient  d'adresser  à  Rome  une  ambassade 
solennelle..9  A  Constantinople,  où  l'on  est  très  friand  des 
nouvelles  delà  chrétienté,  une  ambassade  chrétienne  se  sou- 
tient en  dénonçant  les  actesdes  autres  nations  chrétiennes. 6 

Le  grief  constant  des  ambassadeurs  est  de  ne  pas  recevoir 
de  leur  gouvernement  des  nouvelles  assez  nombreuses 
ni  assez  fraîches1:  «  Messieurs  les  régents  (de  Savoie)  me 
demandent  chaque   fois  avec   instances  de  leur  dire  ce  que 

1)  Ainsi  le  gouvernement  français,  fort  mal  renseigné  par  le  sire  de  Chau- 
montsur  les  affaires  d'Italie,  et  nullement  renseigné  par  ses  ambassadeurs  qui 
n'avaient  pas  l'habitude  d'écrire,  était  obligé  de  demander  des  renseignements 
aux  ambassadeurs  florentins  (Desjardins,  II,  435  et  suiv.). 

2)  Circulaire  du  duc  de  Milan  à  ses  ambassadeurs  en  Italie  (Venise,  Rome, 
Florence,  Naplcs...),  du  11  février  1466.  «  Sequendo  el  nostro  costume  in 
participare  con  quellalll.Signora  dogni  nostra  occurentia  per  lo  vostro  me- 
zo  »  (Archivio  Sforzesco). 

3)  Dép.  des  amb.  milanais,  I,  285. 

4)  1510.  Sanuto,  X,  185. 

5)  «  Lei  solennissimi  oratori  nostri  »  (14  sept.  1500.  A.  de  Venise,  Se- 
creto  42,  60). 

6)  «  Si  le  Turc  se  plaint  que  nous  ne  l'ayons  pas  assez  tenu  au  courant  des 
nouvelles  d'Italie,  lui  dire  que  c'est  faute  d'un  représentant  accrédité  près  de 
lui.  Notre  vif  désir  serait  d'en  avoir  un  »  (Instr.  vénitienne  du  6  mars 
1495.  A.  de  Venise,  Misto  26,  p.  145). 

7)  Gommines  se  plaint  de  Charles  VIII  ;  il  craint  que  les  gens  du  roi  ne 
connaissent  pas  très  bien  les  usages  italiens  (oct.  1494.  KervVn,  Lettres  et 
négociations,  III,  138). 
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je  sais  de  neuf  de  Florence  et  de  Gènes...  Ne  sachant  que 
répondre,  je  rougis,  »  écrit  un  ambassadeur  milanais  à  Turin*. 
Dandolo,  résident  vénitien  en  France,  revient  sans  cesse 
sur  cette  plainte  dans  sa  correspondance.  L'évêque  d'Asti, 
ambassadeur  de  France  à  Venise,  avait  à  la  cour  un  frère, 
le  comte  Alexandre Trivulzio,  qu'il  informait  très  bien  des  affai- 
res de  Venise:  Dandolo  s'en  montre  fort  jaloux.  «  Hier  matin, 
écrit-il,  après  l'arrivée  des  lettres  de  Rome,  j'allai  en  cour:  le 
(.'Alexandre  Trivulzio  avait  des  lettres  de  son  frère,  Mgrd'Asti, 
desî)  et  10.  Toutes  mes  nouvelles  remontant  au  4,  je  lui  en  de- 
mandai. 11  me  dit  que  vous  aviez  mandé  Alviano  à  Venise  pour 
conférer,  et  que  vous  ne  pouviez  croire  que  le  roi  vous  laissât 
ainsi  en  proie.  — Pour  l'amour  de  Dieu,  ajouta  le  comte,  ne  dites 
pas  cela  à  Kobertet.  Ce  matin,  il  m'a  défendu  avec  colère  de  rien 
vous  donner  de  ces  nouvelles, parce  que  vous  les  connaissez.  — 
Je  dois  avouer  mon  étonnement.  Ou  l'évoque  d'Asti  a  parlé  de 
votre  part,  alors  pourquoi  me  cacher  ces  nouvelles?  ou  il  a 
écrit  contrairement  à  vos  vues,  malgré  son  rôle,  qui  consiste 
à  entretenir  l'affection  et  à  bien  édifier  le  roi  ».  Dandolo 
insinue  qu'il  faudrait  faire  passer  par  lui  de  telles  com- 
munications :  il  demande  à  être  exactement  renseigné,  et 
proteste  de  son  dévouement  !.  Quelques  jours  après,  il  écrit 
en  post-scriptum  :  «  Des  dépêches  de  l'évêque  d'Asti  du  18 
(avril)  sont  arrivées  ;je  n'ai  pas  de  nouvelles  de  vous  depuis 
votre  lettre  du  4  !'...  Je  tâcherai  de  voir  le  roi,  et  de  n'être 
pas  précédé  dans  les  nouvelles  par  l'évêque  d'Asti,  ce  qui 
m'ôte  beaucoup  d'autorité  *.  »  Il  se  plaint  de  manquer 
de  primeurs  \  Heureux,  en  1503,   l'ambassadeur   de  César 

1)  14T8.  Kervyn,  Lettres  et  négociations,  I,  206. 

2)  Dép.  du  28  avril  1514.  A.  île  Venise. 

3)  Dép.  du  3  mai  loli. 

k    Dép.  du  7  novembre  151  i. 

5)  Dép.  du  14  nov.  1514,  du  19  nov.  loli.  M.  de  ïrans  se  perd  de  repu- 
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Borgia  !  c'est  par  lui  que  Louis  XII  apprend  l'élection  du 
pape  Pie  IIP. 

Un  courrier  exprès  peut  devancer  les  postes.  Le  26  septem- 
bre 1500,  l'ambassadeur  de  France  lit  à  lascigneurie,  à  Venise, 
une  lettre  du  roi  datée  du  15  à  Pithiviers*,  c'est-à-dire  vieille  de 
onze  jours  ;  en  1509,  un  courrier  vénitien,  porteur  de  lettres 
urgentes,  arrive  de  Blois  à  Venise  en  quatre  jours  et  neuf 
heures  3.  Une  nouvelle  peut  arriver  en  six  jours  de  Rome  à 
Paris'*;  d'ordinaire,  ellemetdixjours.il  faut  trente  jours  à 
un  courrier  du  roi  de  Hongrie  pour  arriver  à  Moulins 5. 

De  Rome  à  Venise,  une  lettre  accélérée  met  quarante  huit 
heures0  ;  en  avril  1500,  on  considère  comme  merveilleux  de 
recevoir  en  trente  heures  à  Rome  une  nouvelle  de  Venise  :.  A 
en  croire  Burckard,  Alexandre  VI  n'apprit  par  courrier  spé- 
cial que  le  22  mai  1499  le  mariage  de  son  fils,  célébré  le  12, 
soit  dix  joursauparavant8.  La  nouvelle  de  la  mort  du  roi  Fré- 
déric de  Naples,  survenue  en  France  le  9  novemhre,  ne  fut 
connue  à  Rome  que  le  matin  du  26  9.  A  Venise,  l'arrivée    des 

tation  àRome,  en  donnant  des  nouvelles  fausses  (Dép.  de  Fr.  de  Pcpis,  rési- 
dent florentin,  31  mars  1501.  Archives  de  Florence). 

1)  Sanuto,  V,  143. 

2)Sanuto,  III,  831. 

3)  Sanuto,  VII,  750.  En  pleine  guerre. une  dépêche  du  1er  septembre  de  l'am- 
bassadeur en  Angleterre  arrive  (par  l'Allemagne)  le  15,  à  Venise  (Secrelo 
42,  60). 

4)  En  1511,  Louis  XII  apprend  à  Lyon,  par  lettres  de  Milan  et  courrier  de 
Bologne,  le  29  août,  la  mort  de  Jules  II,  survenue  le  23  vers  minuit  (mais 
cette  nouvelle  était  fausse.  Lellr.  de  Louis  XII,  III,  20).  La  nouvelle  de  la 
mort  de  Charles  VIII  (7  avril  au  soir)  parvient  à  Romele  14au  soir  (Burchardi 
Diarium,  H,  456). 

5)  Avril  1501.  Sanuto,  111,1634. 

6)  Sanuto,  III,  7. 

7)  Burchardi  Diarium,  III,  35. 

8)  Burckard  pourrait  être  bien  renseigné  sur  ce  point  :  cependant,  il  faut 
s'en  défier,  car  il  semblerait,  d'après  lui,  qu'arriva  le  même  jour  un  autre 
courrier  annonçant  que  le  19  César  avait  été  fait  chevalier  de  Saint-Michel, 
ce  qui  est  impossible  (Diarium,  II,  532), 

9)  Diarium. 
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nouvelles  varie  beaucoup  '  :  la  nouvelle  de  la  prise  de  Ludo- 


ll  Voici  an  état  d'arrivées  de  nouvelles 
1499.    3  octobre.  Lettres  de  Chio,8 
et  19  août. 
8      —      Milan,  6. 
Il       —      Capo  d'Istria,  7, 

Vicenza,  8. 
1-2      —      Corfou,    29,    via 

Otrante. 
14      —      Corfou,  3. 
23       —       Corfou,  8. 
10  novcmb.Modon,  20  oct. 
loOO.  17  janvier.  Corfou,  26  déc. 
■l't      —       Année    près    Cé- 
phalonie,  5. 

28  —      Rome,  22. 
31      —      Id.,  25,  26,  27. 
1er  février.  Alexandrie,  8  déc. 

8      —  Rome,  1,  3. 

23      —      Ghio,  5  déc. 
23      —       Constantinople  , 

17  déc. 
20      —      Céfalonic,3.  Blois, 

8  et  13. 

29  —      Rome,  23. 

3  mars.    Blois,  19. 

4  -      Id.,  22,  23. 


5      — 

Bude.  20. 

9      — 

Céfalonie,  9. 

14      — 

Rome,  8.  Constan- 

tinople, 22  janv. 

via  Raguse. 

Ie""  avril 

Corfou,  17  mars. 

Ghio,  12  janvier. 

Zante,  10  mars. 

Modon,  18  février. 

Cattaro,  13  mars. 

Rome,  23,  28. 

Lyon,  24. 

5      — 

Lyon  ,    26    mars 

(passage  par  Mi- 

lan coupé).  Let- 

tre du  roi,  27. 

6      - 

Rome,  2  et  3. 

à  Venise,  d'après  Sanuto.tome  III  : 
1300.   6  avril.     Naples,  22,  26,28 
mais. 
8      —      Lyon,  30  mars. 
Il       —      Corfou,  24  mars. 
Rome,  7    avril. 
Bude,  30  mars. 

13  —      Lyon,  4. 

17  —       Ferrare,  15. Bude, 

6.  Corfou,  31  mars. 

18  —      Rome,  15. 

19  —      Bude,  9. 
23      —      Corfou,  5. 

42  —  Corfou,  8.  Rome 
21.  Ferrare,  22. 

27  —      Chypre,  6  février. 

28  —      Lyon,  21 . 

30      —      Lyon,23.Rome,26 
1er  mai.    Corfou,  16  avril. 

5  —      Bude, 25  avril. Ro- 

me, 30.  Naples; 
26. 

6  —       Rome,  1er  mai. 

7  --      Lyon,  29  avril. 
10      —      Rome,  7. 

14  —      Bude,  7.  Lyon,  1, 

6,  7. 

13      —      Milan,  13. 

17  —  Naples,  3,  7,  10. 
Rome,  13.  Mono- 
poli, 24  avril. 
Milan,  15. 

20  —      Dulcigno,25avriI. 

Rodes,  16  mars. 
Modon,  22  avril. 
Lyon, 14. 
22      —      Ferrare,   20.  Mi- 
lan, 20. 

26  —      Lyon,  17. 

27  —      Lyon,  21. 
30      _      Bude,  18. 

1er  juin.  Lyon,  26.  Bude, 
21.  Corfou,  18. 
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vie  le  More  à  Novare,  en  1500,  parvient  dans  la  nuit  du  11  au 
12  avril  :  les  ambassadeurs  français  l'eurent  le  12 (dimanche 
des  rameaux)  à  la  messe,  par  deux  courriers  espacés,  qui  décla- 
rèrent avoir  fait  la  veille  180  milles  '.  Les  courriers  les  plus  ir- 
réguliers sont  ceux  d'Espagne  et  du  Portugal,  du  moins  tant 
que  l'Espagne  et  la  France  se  trouvent  en  guerre.  En  1499,  un 
héraut  vient  de  Séville  à  Venise  en  quinze  jours,  porter  une  offre 
de  secours  du  roi  d'Espagne,  contre  les  Turcs';  mais,  en  1495, 
la  ligue  de  l'Espagne  avec  Venise,  publiée  en  Espagne  le 
26  avril,  n'arrive,  par  courrier  spécial,  à  Venise  que  le  9  juin, 
le  courrier  n'ayant  pu  passer  que  par  mer  entre  Barcelone  et 
Gènes 3:  un  autre  courrier,  arrivé  le  15  juin,  portait  des  lettres 
du  20  mai;  il  avait  attendu  sept  jours  à  Barcelone  une  occa- 
sion de  passage  *. 

La  mort  d'Isabelle  la  Catholique  (26  novembre  1504)  n'est 
connue  à  Rome  que  le  24  décembre  5. 

Ainsi,  les  ambassadeurs  peuvent  avoir  très  bien  des  pri- 
meurs de  nouvelles. 

Mais  il  se  produit  à  cet  égard  une  sorte  de  conflit  perma- 
nent. Un  gouvernement,  régulièrement,  transmet  ses  commu- 
nications à  un  autre  gouvernement  par  son  propre  ambassa- 

1)  Sanuto,  III,  214. 

2)  Novembre  1499.  Sanuto,  III,  52. 
3)Sanudo,  Spedizione,  375. 

4)  Sanudo,  Spedizione,  389. 

5)  Dispacci  di  Giuslinian,  III,  345.  L'ambassadeur  vénitien  à  Lisbonne 
reçoit  par  courrier,  le  21  mars,  six  lettres  de  la  seigneurie  de  Venise,  du  31 
décembre,  mal  conditionnées  «  per  le  aque  ».  Il  y  a  une  partie  indéchiffrable 
(1501.  Sanuto  III,  1S96).  Dépêche  de  l'ambassadeur  vénitien  à  Londres, 
écrite  le  21  décembre  1510.  A  ce  moment,  on  était  en  guerre  avec  la  France 
et  les  courriers  étaient  pris  (Sanuto,  XI,  690)  ;  il  ne  trouve  personne,  même 
avec  de  l'argent,  pour  porter  sa  lettre.  On  attend  un  courrier  de  Flandre, 
dont  il  profitera.  Le  15  septembre  1509,  on  reçoit  à  Venise  une  dépêche  de 
l'ambassadeur  en  Angleterre,  datée  du  ler(Dép.  du  14  sept.  1509,  Post-Scrip- 
tum.  A.  de  Venise). 
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ileur  et  non  par  l'ambassadeur  étranger  accrédité  sur  place  ; 
Venise,  par  exemple,  doit  faire  passer  ses  communications  par 
le  résident  vénitien  en  France.  Mais  le  résident  français  à  Ve- 
nise, s'il  se  montre  actif,  intrigant,  obligeant,  libéral  en  nou- 
velles..., s'il  a  les  faveurs  du  gouvernement  vénitien,  «sou- 
tirera »  les  nouvelles  intéressantes  et  prendra  l'avance  sur 
son  collègue  de  Paris.  De  là,  les  plaintes  amères  de  celui-ci, 
qui,-  dans  l'intérêt  de  son  action,  réclamera  son  privilège 
de  nouvelles  nationales  :  «  Je  ne  puis  croire  ce  que  dit  le 
comte  Alexandre  (Trivulzio),  frère  de  l'ambassadeur  près  de 
vous,  écrit  Dandolo,  que  vous  lui  avez  communiqué  ce  que 
vous  m'écrivez,  ce  que  vous  recevez  de  Rome  et  ce  qu'on  doit 
faire  passer  par  moi  '...  »  l/évêque  d'Asti,  l'ambassadeur  en 
question,  était  un  italien  soupçonneux,  qui  avait  l'habileté  de 
tout  se  faire  communiquer  *. 

La  plus  grande  marque  de  confiance  à  donner  à  un  ambas- 
sadeur étranger,  le  plus  grand  plaisir  que  puisse  lui  faire  un 
souverain,  est  donc  de  le  charger  officiellement  d'une  commu- 
nication. Nous  voyons  même  Louis  XI  donner  à  un  résident 
milanais  une  lettre  de  créance  pour  certifier  à  son  maître  le 
contenu  de  sa  dépêche  :  fait  absolument  anormal,  et  qui 
marque  l'extrême  limite  du  genre 3. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  dépêches  du  gouverne- 
ment apportent  à  l'ambassadeur  1°  des  ordres,  2°  le  langage  à 
tenir  pour  les  affaires,  3°  des  nouvelles. 

Mais  l'historienne  peut  accepter  les  dires  des  dépêches  sans 
contrôle,  c'est-à-dire  sans  compléter  la  dépêche  principale  par 


4)  Dép.  du  18  déc.  1513  (A.  de  Venise). 

2)  Dép.  à  l'orateur  en  France,  4o  sept.  4514  (A.  de  Venise). 

3)  Créance  de  Louis  XI  auduc  de  Milan,  pour  Panigarola,  amh.  milanais, 
chargé  d'  «  escripre  aucunes  choses  de  par  nous  »  (1467.  Letlr.  de  Louis  XI, 
III.ITTi. 
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la  dépêche  annexe  qui  y  est  quelquefois  jointe  et  qui  contient 
des  ordres  complémentaires  ',  ou  sans  rapporter  les  dépêches 
aux  faits,  ou  sans  les  comparer  entre  elles.  Ainsi,  dans  une  dé- 
pêche du  15  juillet  1493,  à  son  ambassadeur  de  Milan,  le  roi 
de  Naples  déclare  remercier  Ludovic  Sforza  de  la  réponse 
faite  à  la  France,  en  faveur  de  Naples  2  ;  or,  il  se  savait  si  bien 
trompé  par  Ludovic  que,  le  même  jour,  il  envoie  à  l'ambassa- 
deur en  Espagne  un  tableau  de  la  situation,  où  il  représente 
le  pape  comme  initiateur  de  la  coalition  de  Milan  avec  la 
France  contre  Naples  3.  Un  ambassadeur  français,  Perron  de 
Bascher,  arrive  à  Rome  :  Ferrand  de  Naples  écrit  à  ses  am- 
bassadeurs en  France  que  Perron  a  parlé  orgueilleusement 
au  pape,  que  le  pape  a  répondu  avec  réserve,  que  l'impres- 
sion remportée  par  Perron  changera  en  France  bien  des 
choses*  ;  près  de  son  ambassadeur  à  Rome,  il  se  plaint  amè- 
rement, au  contraire,  de  la  réponse  trop  favorable  du  pape, 
il  accuse  le  Saint  Père  de  duplicité3. 

B.  Correspondance  expédiée  par  l  ambassadeur .  Les  écrits  que 
l'ambassadeur  doit  à  son  gouvernement  se  divisent:  10  en 
dépêches,  2°  en  rapports,  3°  en  mémoires.  La  dépêche6  est 
une  lettre,  écrite  au  jour  le  jour,  sous  les  impressions  du  mo- 
ment :  le  rapport  un  compte-rendu  sommaire  de  la  situation 
en  cours  de  la  mission  :  le  mémoire  (ou  relation),  un  travail 
d'ensemble  rédigé  dans  le  silence  du  cabinet 7,  après  le  retour 

i)  Dép.  vénitienne  du  28  déc  1309  à  l'ambass.  à  Rome,  et  dépêche  annexe 
du  même  jour  (A.  de  Venise,  Secreto  42,  102). 

2)  Dans  des  dépêches  du  8  février  1492,  à  son  ambassadeur  à  Milan,  Fer- 
rand se  déclare  chaleureusement  heureux  de  l'accord  entre  Milan,  Florence, 
et  la  France  (de  l'accord  de  ses  ennemis.  Trinchera,  Codice  Aragoncse,  t. 
II,  p.  i,  p.  38,  39). 

3)  Trinchera,  Codice  aragonese,  t. II,  p.  n,  p.  130,  133. 

4)  Dép.  du  12  août  1493  dbid.,  p.  203). 
o)  Dép.  du  16  août  1493  (Ibid.) 

6)  «  Despèche  »  (Lettres  de  Louis  XU,  I,  166). 

7)  Sur  la  différence  des  rapports  et  des  relations,  V.  Gachard,  Monuments. 
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de  l'ambassadeur.  Nous  parlerons  du  mémoire  à  propos  des 
archives  diplomatiques. 

1°  La  dépêche  a  pour  but  de  rendre  compte  des  conversa- 
tions du  résident  et  de  transmettre  toutes  les  nouvelles. 

Aux  veux  d'un  gouvernement,  le  meilleur  résident  est 
celui  qui  écrit  le  plus  souvent,  et  qui  tient  quotidiennement 
au  courant  des  plus  menus  détails.  Certaines  instructions  rap- 
pellent expressément  ce  devoir  \ 

Le  reproche  de  ne  pas  suffisamment  écrire  est  considéré 
comme  de  la  plus  haute  gravité8.  Aussi  le  résident  passe-t-il 
une  partie  notable  de  son  temps  à  sa  correspondance 3.  L'envoyé 
du  duc  de  Ferrare  à  Florence  et  près  de  Charles  VIII,  en  149o, 
envoie  six  rapports  circonstanciés  en  huit  jours,  le  premier  du 
11  juin,  le  dernier  du  18,  et  il  ne  reçoit  de  son  maître  que  la 
lettre  de  rappel,  puisune  lettre  tinale  quiapprouve  sa  conduite  : 
«  Nous  vous  remercions  et  nous  vous  louons  de  tous  les  rensei- 
gnements que  vous  nous  avez  envoyés,  de  tout  ce  que  vous  avez 
dit  et  fait.  Vous  avez  agi  en  tout  avec  sagesse etenbon  ambas- 
sadeur *.  »  Un  bon  ambassadeur  écrit  encore  plus.  «  C'est 
plutôt  pour  ne  pas  interrompre  mon  usage  de  vous  écrire  cha- 
que jour,  que  par  nécessité, que  je  vous  adresse  cette  lettre,  dit 
une  dépêche  de  Machiavel.  Je  n'ai  rien  d'important  à  ajouter 
aux  trois  dépêches  des  deux  jours  précédents,  expédiées  cette 

de  la  diplomatie  vénitienne,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  royale  de 
Belgique,  t.  XXVII,  p.54. 

1)  «  Kritis  autem  diligentissimi  in  scribendo  et  minutissime  signiticando 
omnia  occurrentia  do  die  in  dieni  »  (Commission  vénitienne  du  10  juil.  1498. 
aux  ambass.  en  France.  A.  de  Venise).  Cf.  Dispacci  diA.  Giustinian,  1,6. 

2)  Le  cardinal  d'Amboise  reproche  à  Accurse  Mainier  de  ne  pas  écrire  assez 
(1503.  Sanuto,  V,  533).  Louis  XII  envoie,  en  1501,  un  messager  a  Edouard 
Buillon,  pour  lui  dire  d'être  «  plus  diligent  d'écrire  et  avertir  de  toutes 
choses.  » 

3)  V.  Xys,  Les  origines  de  la  diplomatie,  p.  27. 
Kervyn,  Lettres  et  négociations,  II,  210. 
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nuit  par  un  courrier  de  Lyon  L  »  La  difficulté  matérielle  d'ex- 
pédier ses  dépêches  est  la  seule  excuse  que  puisse  alléguer  un 
ambassadeur  pour  les  raréfier.  Quelques  chiffres  suffiront  à 
indiquer  l'intensité  des  envois.  Le  tome  III  des  dépêches  de 
Giustinian,  résident  vénitien  à  Rome,  nous  donne  un  total  de 
394  dépêches  pour  36o  jours,  c'est-à-dire  plus  d'une  dépêche 
par  jour,  sans  défalquer  les  dimanches  et  jours  de  fête  (si 
nombreux  à  Rome),  ni  les  jours  de  déplacement,  de  maladie, 
d'empêchement. ..*  Lesdépêches  de  Machiavel, quoique  moins 
nombreuses,  offrent  encore  un  total  respectable.  Dans  sa  pre- 
mière légation  à  Rome,  il  envoie  quarante  neuf  dépêches  en 
cinquante  jours3  ;  dans  la  seconde,  il  écrit  en  moyenne  deux 
fois  par  trois  jours  4.  Près  de  César  Borgia,  il  n'écrit  que 
tous  les  deux  jours  s  :  à  Forli,  presque  tous  les  jours e,  à  Man- 
toue  environ  tous  les  deux  jours  7  ;  de  France,  il  écrit  moins, 
à  cause  des  difficultés  des  communications  B.  Il  résulte  de  cette 
fréquence  d'envoi  que  les  demandes  et  les  réponses  se  croi- 
sent sans  cesse  *. 

l)Dép.  de  Rome,  4déc.  1503. 

2)  38  en  mars  1504,  32  en  avril,  32  en  mai,  32  en  juin,  une  par  jour  en 
juillet,  29  en  août,  une  par  jour  en  septembre  et  en  octobre,  36  en  novembre, 
34  en  décembre,  34  en  janvier  1505,  35  en  février. 

3)28oct-.16déc.  1503. 

4)  Quarante  dépêches  :  28  aoùt-26  oct.  1506. 

5)  Cinquante-deux  fois,  en  cent  six  jours  (7  oct.  1502-21  janv.  1503). 

6)  Sept  dépêches,  dont  une  en  route  ;  du  16  juillet  au  24. 

7)  Treize  dépêches  :  17  nov.-l6  déc.  1509. 

8)  Première  légation  à  la  cour  de  France;  28  dépêches,  les  treize  dernières 
signées  de  Machiavel,  les  autres  de  Délia  Casa  et  de  lui  (25  juillet-24  nov.1500). 
Légation  près  de  l'empereur;  14  dépêches,  du  25  déc.  1507  au  14  juin  1508  (y 
compris  les  lettresdu  voyage).  Légation  à  Mantoue;  13  dépèches,  17  novembre- 
16  décembre  1509.  Troisième  légation  en  France  ;  18  lettres,  7  juillet- 
10  déc.  1510.  Quatrième  légation  en  France;  4  dépêches,  13  septembre- 
24  septembre  1511. 

9)  «  J'apprends  que  vous  vous  plaignez  de  ne  pas  recevoir  assez  souvent 
des  lettres  de  moi,  ce  qui  m*est  d'autant  plus  sensible  que  je  ne  crois  pas  pou- 
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La  première  dépêche  doit  partir  à  l'issue  de  la  premièro 
audience  '. 

Lorsque  l'ambassadeur  vient  d'avoir  une  conversation  im- 
portante, il  la  transmet  lo  jour  mémo  *.  Il  y  a  des  faits  ma- 
jeurs qui  n'admettent  aucun  délai  de  transmission3,  tels  que 
l'élection  d'un  pape:  la  nouvelle  part  sur  l'heure1,  en  style  té-, 
légraphique,  par  les  voies  les  plus  rapides,   et  par  estafette 

voir  mieux  faire,  car  je  vous  ai  écrit  les  7,  9,  11,  12,  13,  14,  lo,  16,  17,  20, 
23,  27  ;  celles-ci  sont  du  29  cl  30  »  (Dép.  de  Machiavel,  Imola,  30  octobre 
1302). 

1)  Première  dépêche  de  J.  de  Courteville,  ambassadeur,  aussitôt  après  l'au- 
dience privée  (1500.  LeGlay,  Néyociations,  I,  130).  Cependant  l'orateur  peut 
être  appelé  à  envoyer  des  dépèches  avant  son  arrivée.  Voici  l'analyse  d'une 
dépêche  de  ce  genre,  adressée  au  roi  par  l'évêque  de  Paris  et  M.  de  Tournon, 
deMons,  le  10  janvier  (1508)  :  «  Reçu  la  lettre  du  roi,  qui  nous  prescrit  d'aller 
par  Bruxelles  trouver  l'empereur.  Reçu  la  lettre  de  créance.  Le  roi  catholique 
a  envoyé  ici  son  maître  d'hôtel  Nicasius  Kackency,  qui  va  trouver  le  roi  en  la 
compagnie  de  M.  du  Ru  ;  cet  envoyé  avertit  que  le  roi  catholique  a  adressé  àNa- 
mur  son  maître  d'hôtel  Mousqueron,pournous  meneràl'empereurqui  esta  Trê- 
ves.Inutile  de  passer  par  Bruxelles,  puisque  vous  nous  prescrivez  d'aller  droit 
à  l'empereur  ;  M.  de  la  Rochebeaucourt  nous  a  écrit  dans  ce  sens.  D'après 
Nicasius  et  le  sr  de  la  Roche,  nous  devrons  nous  adresser  au  trésorier,  Mess. 
Jacques  Veylingher,  et  à  llans  Regnyer,  secrétaire.  Le  trésorier  doit  se  trou- 
ver à  la  journée  de  Cambrai  :  en  son  absence,  nous  verrons  Regnyer.  Nica- 
sius dit  que  tout  est  en  bonne  voie  près  de  l'empereur,  quoique  plusieurs 
cherchent  le  trouble.  M.  de  la  Roche  en  écrit  autant  »  (Bibliothèque  de  l'Insti- 
tut, ms.  Godet'roy  255,  f°  6). 

2)  Dép.  des  résidents  vénitiens  en  France,  Dandolo  lo  février  1302-3,  Con- 
dolnieri  24  janvier  1307-8  etc.  etc.  (A.  de  Venise).  V.  des  dépêches  de  Jean 
de  Courteville,  au  roi  de  Castille,  dans  son  ambassade  de  1506  en  France,  les 
13,  16,  21,  24  mai,  16-17,  29  et  encore  29,  30  juin,  2,  5,  10,  18,  21,  23,  26 
juillet,  7,  16, 11  août,  1er,  i£t  15J  23  septembre,  dans  Le  Glay,  Négociations, 
I.  Cf.  Lettres  de  Louis  XII. 

3)  16  mars  1466,  à  4  heures  de  nuit.  Lettre  des  envoyés  de  Galéas  Sforza. 
à  Chambéry  :  «  On  va  aller  cette  nuit  même  le  délivrer».  Autre  lettre,  à  10 
heuresdenuit  (Archivio  Sibrzcseo). — Venise, 17  mars  1466. Lettre  de  l'envoyé 
de  la  duchesse  de  Milan  à  Venise,  après  la  mort  du  duc.  Reçu  le  matin  même 
par  la  seigneurie,  il  envoie  de  suite  le  discours  amical  qui  lui  a  été  tenu  i.\i- 
chivio  Sforzesco). 

4)  Billet  de  deux  lignes,  annonçant  l'élection  de  Jules  II  (Dép.  de  Machia- 
vel, 1"  novembre  1303). 
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spécial  ',  Le  lendemain,  l'ambassadeur  adresse  un  rapport. 2 

Vespucci,  ambassadeur  florentin,  dans  un  rapport  sur  In- 
nocent VIII,  du  29  août  1484,  s'excuse  de  son  retard  mala- 
droit à  envoyer  l'avis  de  l'élection  :  le  courrier  est  partisans 
l'aviser,  au  moment  où  il  était  à  entendre  la  messe  avec  les 
autres  ambassadeurs.  L'estafette  milanais  a  aussi  été  envoyé 
par  un  particulier,  dit-il,  et  non  par  l'ambassadeur  3. 

Les  jours  qui  suivent  l'élection  d'un  pape,  les  longues  dé- 
pêches se  succèdent  :  l'ambassadeur  transmet  le  détail  des  libé- 
ralités faites  aux  cardinaux,  son  impression  sur  la  nouvelle 
direction  et  les  nouvelles  influences,  sur  les  premières  com- 
munications échangées  avec  le  nouveau  souverain  *. 

La  dépêche  est  adressée  au  chef  de  l'Etat  :  ainsi,  à  Venise 
c'est  au  doge,  «  Serenissime  princeps»;  très  rarement  et  par 
exception,  aux  chefs  du  conseil  des  Dix5.  On  a  vu  des  dé- 
pêches adressées  à  un  autre  ambassadeur  chargé  de  les  trans- 
mettre0. A  un  point  de  vue  tout  différent,  un  légat  adresse 
des  dépêches  à  d'autres  ambassadeurs  ou  à  d'autres  souve- 
rains, en  vertu  de  sa  propre  autorité  7. 

Le  chef  de  l'ambassade  peut  rédiger  et  signer  seul  la  dé- 


1)  Dép.  florentine  (Tlmasne,  Diarium,  II,  1  note). 

2)  Rapport  florentin,  du  12  août  1492,  publié  par  Thuasne,  Diarium, 
11,611. 

3)  Roscoë,  Vie  de  Laurent  de  Mêdicis,  pièce  xxxix. 

4)  Dépêches  florentines  de  1492,  publ.  par  Thuasne,  Diarium,  II,  p.  612 
et  suiv. 

3)  A  Florence,  la  dépêche  s'adresse  aux  Dix,  qu'on  appelle:  «  Vos  seigneu- 
ries ».  L'ambassadeur  dit:  «  MagnitïciDomini  mei  observandissimi  », et  finit 
par:  «  Et io  me  rachomando,  humilmente  aile  S.  V.  »  (Dép.  de  Bracci,  1497, 
publ.  par  Villari,  MaccliiaveUi  ed  i  suoi  tempi,  I,  534). 

6)  L'évêque  de  Gùrck,  ambassadeur  d'Allemagne  près  de  Jules  II,  écrit 
les  nouvelles  à  André  de  Burgo,  ambassadeur  en  France,  qui  les  transmet  à 
Marguerite  d'Autriche  (Lett.  de  Louis  XII,  II,  142,  107). 

7)  Les  légats  en  Hongrie,  en  Allemagne,  écrivent  à  la  seigneurie  de  Ve- 
nise (mars  1501,  déc.  1500.  Sanuto,  III,  1628,  1231). 
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pèche  ;  clans  ce  cas.  on  remarque  une  certaine  propension 
à  parler  peu  de  ses  collègues.  La  plupart  du  temps,  les  am- 
bassadeurs  présents  signent  tous  :  alors  celui  d'entre  euv.  qui 
produit  un  fait  personnel  se  met  en  cause  en  se  nommant  : 
«Aujourd'hui,  je...  (un  tel)  ai  dit...  '  ». 

Les  signatures  varient  d'orthographe,  suivant  L'usage  de 
l'époque  -.  Certains  ambassadeurs  afiectent  de  signer  en  la- 
tin. Les  dépêches  sont  datées  à  la  mode  nationale  et  suivant 
le  style  du  pays  de  l'ambassadeur  :  cependant  on  ne  saurait 
poser  à  cet  égard  de  règles  bien  absolues.  Dans  son  ambas- 
sade de  1508  en  Allemagne,  le  florentin  François  Vettori 
suit  le  style  florentin,  c'est  à  dire  qu'il  commence  l'année  au 
25  mars.  La  diplomatie  vénitienne  suit  aussi  son  propre  style. 
André  de  Hurgo,  milanais  d'origine,  ambassadeur  des  Pays 
Bas,  date  généralement  ses  dépêches  du  jour  et  du  mois,  mais 
quand  il  indique  L'année,  c'est  selon  le  style  de  Rome,  style 
de  l'empire  et  de  Milan  3.  L'évêque  de  Giirck,  ambassadeur 
d'Allemagne  *;  Paul  de  Lodi,  secrétaire  d'André  de  Burgo  et 
milanais,  chargé  d'affaires  en  France  pendant  l'absence  de 
Burgo,  emploient  le  même  style5.  Au  contraire,  MM.  deMelun, 

1)  Dép.  des  ambassadeurs  de  France  près  de  Maximilien  au  cardinal  d'Am- 
boise,  28  février  1501  (LeGlay,  Négociations,  I,  37  et  suiv.),  signée  de  tous 
les  ambassadeurs.  Leur  dernière  lettre  était  du  7.  Quelquefois  le  chef  de  l'am- 
bassade s'appelle  «  moy  »  tout  court.  Ainsi,  un  rapport  de  1461  porte  : 
"  Mgr  le  mareschal  et  moy  escripvismesà  moy  Dauvet  »,  ce  qu'il  faut  traduire 
ainsi  :  «  Mgr.  le  mareschal  et  moy  Bureau  (le  chef  de  l'ambassade)  escrip- 
vismes  à  moy  Dauvet  (le second  ambassadeur)  — (publ.  par  Vaesen,  qui  croit 
à  tort  à  un  lapsus,  dans  les  Lettr.  de  Louis  XI,  11,  'Ml). 

2)  Panigarola,  ambassadeur  de  Milan,  à  la  fin  du  XVe  siècle,  signe  «  Pani- 
charola  »,  ou  «  Panigarola  »  (Dép.  des  amb.  milanais,  I,  XI,  n.  1)  :  Ant.  de 
Plan,  son  collègue,  signe  :  «  Antonius  de  Aplano  »  (Mandrot,  Ymbert  de 
Datarnay,  p.  342). 

3)  Lett.  de  Louis  XII,  III,  159,  145  :  LeGlay,  Négociations,  I,  488,  491. 

4)  Lett.  de  Louis  XII,  IV,  16,  30(janv.  1513). 

'•>)  kl.  IV,  50,  59  ;  III.  110,  10  janvier  1512  ;  et  le  26  février  1512  (Lé 
Glay,  Négoc,  I,  481). 
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de  Viry,  de  Gattinare,  Caulier,  ambassadeurs  des  Pays  Bas 
et  d'Allemagne, écrivent  à  Marguerite  d'Autriche,  de  Bourges, 
le  121  et  le  16*  mars  1508,  en  réalité  1509,  c'est-à-dire  selon  le 
style  de  France  3  ;  l'un  d'eux,  Mercurin  de  Gattinare,  date  une 


1)  Lelt.  de  Louis  XII,  I,  149. 

2)  M.,  157. 

3)  En  France,  l'année  civile  commence  le  jour  de  Pâques,  à  Venise  le 
d^rmars...  Cependant  le  1er  janvier  continue  en  France, en  Italie,  et  même  à 
Rome,  à  s'appeler  le  premier  «  Jour  de  l'an  »  (V.  not.  JJ,  234,  81,  v°)  et  à 
être  l'été  conformément  à  de  vieilles  traditions  du  paganisme,  vainement  com- 
battues par  les  conciles.  Ainsi  les  comptes  royaux  et  ducaux  mentionnent 
tous,  en  janvier,  des  cadeaux  ou  aumônes  pour  le  jour  de  l'an.  Le  31  décem- 
bre, dernier  jour  de  l'année,  les  entants  et  jeunes  clercs  demandaient  partout, 
en  France,  Van  guy  ïari  neuf,  ou  à  guileuleu  (Comptes,  dans  les  Titres  d'Or- 
léans, t.  XIII.  JJ,  234,  l3o.  Th.  Marcilius,  Historia  strenarum,  Paris,  1599, 
p.  11,  23,  46.  Cf.  t.  II,  p.  270,  du  présenl  ouvrage).  A  Florence,  nous  dit  le 
Pogge,  les  calendes  de  janvier  sont  «  anni  principium  »  (Facéties,  édition 
Lisieux,  fac.  189).  Le  premier  janvier,  dit  Sanuto  (Diarii,  VII,  709)  est 
à  Venise  «  il  primo  di  de  anno  nuovo,  licet  in  questa  terra  non  si  mutta 
milesimo  si  non  al  primo  di  marzo.  »  Le  même  Sanuto  nous  raconte  ail- 
leurs (Spedizione,  165),  que,  le  le1'  janvier  1495,  Charles  VIII  entend  la 
messe,  en  grande  cérémonie,  à  l'église  Saint-Marc  de  Rome,  entouré  decardi- 
naux,  «  per  essor  el  primo  di  de  anno  nuovo.  »  Louis  XII  meurt  le  1  '  jan- 
vier :  un  ambassadeur  écrit  :  «  Le  lendemain,  le  roi  (Louis  XII)  trespassa,le 
jour  du  nouvel  an  »  (Dép.  de  Phil.  Dalles  à  Marg.  d'Autriche,  3 janvier  1515. 
Le  Glay,  Négociations,  I,  593).  Fleurange  dit  que  le  roi  mourut  t  par  un 
premier  jour  de  l'an.  —  Ce  lui  léusi  (à  François  Ier)  une  belle  estrègne  pour 
un  premier  jour  de  l'an  ...  Ledit  s'  d'AngouIesme  naquit  par  ung  pre- 
mier jour  de  l'an  ;  son  père  mourut  par  un  autre  premier  jour  de  l'an,  et 
après  eut  le  royaume  de  France  par  ung  premier  jour  de  l'an.  »  Il  y  a  donc 
là  un  fait  indispensable  à  observer  et  que  ne  us  signalerons  en  passant,  parce 
qu'il  parait  méconnu  de  certains  savants.  Ainsi  M.  Vaesen,  rendant  compte  du 
tome  WlàzY  Histoire  de  Louis  XII  dans  la  Revue  des  questions  historiques 
(annéel89l,  fasc.  2),  nous  a,  parmi  d'autres  critiques  analogues,  reproché 
d'appeler  «  jour  de  l'an  »  le  premier  janvier,  et  a  cru  que  nous  avions  eu  la 
pensée  de  faire  commencer  à  cette  date  l'année  civile.  Ajoutons  enfin  que 
l'année  financière  ne  coïncide  presque  jamais  avec  l'année  officielle.  En 
lisant,  par  exemple,  dans  les  comptes  d'Asti  la  mention  suivante  :  «  Deanno- 
incepto  die  prima  februarii  anni  MCCCCLXIX  et  finito  ultima  januarii  anni 
MCCCCLXX  »  (Collection  de  Bastard,  n°  920),  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
que  l'année  civile  commençât  à  Asti  le  1er  février. 
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lettre  particulière  à  sa  souveraine  du  16  mars  lo09  \  a.  la 
romaine,  tandis  que  Yiry  et  (ïattinarelui  écrivent  de  Charolles 
le  11  avril  1509  avec  la  mention  «après  l'asques,»*  à  la 
française.  Il  n'y  a  doue  pas  de  règle  absolue,  Chaque  ambas- 
sadeur suit  ses  habitudes. 

C'est  le  secrétaire  qui,  d'ordinaire,  écrit  la  correspondance,  à 
moins  que  l'ambassadeur  ne  tienne  à  l'écrire  de  sa  propre 
main  pour  un  motif  ou  pour  un  autre  3. 

Les  dépêches  et  rapports  sont  rédigés  dans  la  langue  natio- 
nale de  l'ambassade  ';  si  l'ambassadeur,  comme  ilarrivc  quel- 
quefois, est  étranger  et  peu  au  courant  de  cette  langue,  il 
s'en  remet  à  son  secrétaire  du  soin  de  la  rédaction.  André  de 
Uurgo,  ambassadeur  en  France  d'une  cour  toute  française, 
comprenait  difficilement  le  français  et  ne  l'écrivait  pas.  11 
avait  un  secrétaire  pour  le  français,  et  un  pour  le  latin  :  quand 
le  secrétaire  français  lui  manque,  il  écrit  en  latin  s.  Paul  de 
Lodi,  chargé  d'affaires  par  intérim,  ne  peut  libeller  ses  dé- 
pêches qu'en  italien,  chose  peu  pratique,  ou  en  latin;  mais 
quel  latin  !  Malgré  la  forme  sèche  et  antilittéraire  de  petites 
phrases  presque  uniformément  commencées  par  Item  ou  par 


1)  Lettres  de  Louis  XII,  100. 

2)  M.,  171. 

;>)  Dép.  de  Geoffroy  Caries,  1501  (Le  Glay,  I,  51),  de  Foscari,  de  Loches, 
42  fév.  1500-1501  (A.  tic  Venise). 

4)  La  correspondance  des  ambassadeurs  milanais  est  naturellement  en  ita- 
lien ;  la  date,  la  formule  finale  et  la  signature  sont  en  latin.  L'ambassadeur 
traite  le  duc  de  «  Votre  Excellence  »  et  ne  parle  du  roi  que  sous  ce  nom  : 
Maeslà.  La  correspondance  n'est  signée  que  d'un  ambassadeur  :  les  dépê- 
ches importantes  sont  signées  de  deux.  L'Archivio  Sforzesco  contient  une 
suite  de  dépèches  milanaises  du  plus  haut  intérêt  (V.  aussi  Ghinzoni,  Ga- 
teazzo  Maria  Yisconti  e  Luigi  XI.  Dépêches  de  Panigarola,  ambass.  de  Mi- 
lan, au  duc  et  à  la  duchesse  de  Milan,  en  1467  :  Lettres  de  Louis  XI,  111,-365 
etsuiv.,  etc.). 

5)  Dépèche  en  latin,  datée  de  Blois,  4  mars  1512,  style  de  Home  (Le  Glay, 
Négoc,  1, 488)  ;  Idem.,  le  9  avril  1512  (Id.,  491). 
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Quod,  il  n'échappe  pas  aux  fautes  les  plus  élémentaires:  quant 
au  choix  des  expressions,  en  voici  un  exemple  :  pour  dire  : 
«  Il  lève  une  armée»;  «  Facit  unam  armatam1.»  Un  grec, 
Jean  Lascaris,  recueilli  en  Italie  par  les  Médicis,  était  devenu 
en  1504  résident  de  France  à  Venise;  c'était  un  protégé  du 
cardinal  d' A mboise,  d'une  tournure  un  peu  orientale*,  mais 
latiniste  :  celui-là  écrivait  en  latin  \ 

Les  dépêches  diplomatiques,  rapidement  libellées,  portent 
la  trace  de  quelque  hâte  :  leur  style  estprimesautier,  négligé, 
vivant,    très   caractéristique.    Les   Italiens  se  servent  d'une 

1)  Lettr.  de  Louis  XII,  III,  267. 

2)  Sanuto,  Vif,  727. 

3)  M.  Etienne  Charavay  a  eu  l'obligeance  de  nous  communiquer  une  lettre 
de  Lascaris  au  légat,  datée  de  Venise,  -10  août,  où,  après  quelques  lignes 
d'une  autre  écriture  pour  indiquer  qu'il  y  a  peu  de  chose  à  dire,  et  qu'il  l'é- 
crit au  roi,  Lascaris  continue  ainsi  :  «  Ro  D'10,  dubito  ne  pretestatio  quam 
scribo  in  litteris  ad  Regem  esse  f  ictain  Bartholomeo  de  Alviano  a  Gonsalvo 
Ferrante,  sitquedam  fictio,et  ne  Bartholomeus  predictus  vadat  contra  Floren- 
tinos  ut  mutet  statnni  Florentie,  cum  Ilispanorum  consensn,  et  forçasse  etiam 
cum  consilioet  favorehujus  dominii  :  et  hoc  suspicor,  primum  quia  Bartholo- 
meus non  potuisset  alere  tantum  exercituin  tanlo  tempore  propriis  sumptibus. 
Postea  video  oratorem  Hispanum  esse  quolidic,  ex  quo  venerunt  Hispani  ad 
Plumbinumin  magnisconsultationibus  cum  his  dominis.  Ulterius,  quando  in- 
gressi  sunt  Hispani  Plumbinum,  egodixi  quedam  verba  his  dominis,  si  possem 
intelligere  quomodo  placeret  ipsis  ea  res:  ex  responsione  quam  mini  fecerunt 
visum  est  milii  quod  non  displicebat  ipsis  quod  essent  ingressi,  quia  dixerunt 
Plumbinum  esse  rem  parvi  momenti.  Quod  autem  supra  omnia  me  inducit  ad 
hanc  suspicionem,  illud  est  quod  hic  habent  regem  nostrumegrotare  incura- 
bili  cgritudine,et  a  nonnullisdictum  est  mihi  quod  existimant  eum  non  posse 
evadere  multos  menses:  talis  opinioposset  suscitare  cogitationes  que  sunt  ha- 
bite ante  mortem  cardinalis  Ascanii,  du  m  Rex  graviter  egrotaret.  Hec  loquor 
ex  suspitione,  nihil  habeo  certi,eteo  minus  quo,  postquam  detenti  sunt  secre- 
tarii.dequibus  scripsi  superioribusdiebus,  minus  potestaliquis  quidpiam  in- 
telligere propter  terrorem  incussum  omnibus.  —  Eodem  die.  Dictum  est  hic 
etiam  venisse  istuc  ad  Regem  duos  Jacobitas  missos  aRege  Aragonie,  acturos 
de  pace,  affirmantque  eos  missos  ad  decipiendum  ut  alias.  E.  D.  V.  Rme  (au- 
togr.)  humillimus  servitor,  Janus  Lascaris.  Au  dos:  A  monseigneur,  Monsei- 
gneur le  légat  »  (orig.,  sur  papier.  Dépêche  indiquée  dans  le  Catalogue  d<i 
la  vente  du  13  janvier  1887,  sous  le  n°  66.  et  dans  le  Bulletin  d'autogra- 
phes de  M.  E.  Charavay,  no  221,  janv.-févrieri886,  sous  le  no  31397). 
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langue  courante,  sorte  de  jargon  mêlé  de  latin  et  de  divers 
dialectes,  langue  à  part,  qui  se  greffe  sur  un  des  dialectes  in- 
digènes. On  trouve  parfois  dans  les  dépècbcsdesboutades1,  des 
saillies  bizarres  *,  des  récriminations  plus  ou  moins  vives  sur  la 
pénurie  d'argent,  ou  même  surla  directiondesatfaires.  Un  pro- 
jet de  traité,  cpie  les  ambassadeurs  de  Marguerite  d'Autriche 
lui  soumettent  ne  rencontrant  pas  son  approbation,  ceux-ci  lui 
envoient  un  autre  projet, modifié, qu'ils  considèrent  comme  trop 
beau  et  inacceptable  pour  la  partie  adverse  qui  «  se  laisroit 
plus  tost  aracherles  dents  »  :  si  celui-là  ne  plait  pas,  ajoutent- 
ils,  «  que  Messieurs  les  clers  de  par  delà  pourjectent  ung 
traisté  en  ceste  matière,  d'eulx  mesmes  et  selon  leur  entende- 
ment ;  et  cognoistrez  après  quel  choix  y  aura  de  l'ung  à 
l'autre.  s» 

La  rédaction  des  dépêches  procède  essentiellement  par  des- 
cription et  par  analyse.  On  commence  par  un  accusé  de  ré- 
ception des  lettres  du  souverain,  «  cum  débita  reverentia  », 
ajoutent  les  Italiens.  Ensuite  on  s'attache  à  une  reproduction 
littérale  des  paroles  et  des  faits.  Cette  rédaction  suppose  donc 
une  certaine  liberté  de  parole. 

Quand  l'ambassadeur  promet  le  secret  sur  une  confidence, 
il  entend  par  là  que  la  confidence  n'ira  pas  plus  loin  que  son 
gouvernement.  Foscari  rend  compte  d'une  conversation  se- 
crète avec  l'évêque  de  Novare  :  «  Il  m'a  prié  de  ne  vous  don- 
ner aucun  avis  de  cette  conversation,  ajoute-t-il,  et  je  le  lui 
ai  promis*.  » 

i)  a  0  Domina  Domina  nostra,  s  "écrie  André  de  Burgo  dans  une  dépêche  à 
Marguerite  d'Autriche  (1510)  !  Possumus  conqueri  de  multis,  sed  etiam  in 
parte  de  nobis  ipsis!  Yiceramus,  et  poteramus  iterUm  vincerc,  et  cetera...; 
nolo  aliud  dicere  »  {Lettr.  de  Louis  XII,  I,  263). 

2)  Le  consul  de  Venise  à  Naples  écrit  qu'il  est  au  lit  avec  un  fort  mal  fran- 
çais (io[0.  Sanuto,  X,  115). 

3)Lelt.  de  Louis  XII,  h  l8î. 

4)  Dép.  de  Lyon,  25  sept.  1501  (A.  de  Venise).  9 
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La  dépêche  diplomatique  est  un  document  essentiellement 
confidentiel  ;  il  faut  des  circonstances  exceptionnelles  pour 
en  autoriser  la  communication1,  et,  à  plus  forte  raison,  la  pu- 
blication'. Mais  on  peut  toujours  craindre  une  indiscrétion. 
Le  résident  d'Urbin  à  Rome  se  hâte  de  révéler  à  son  col- 
lègue de  Venise  le  contenu  de  dépêches  chiffrées  de 
France,  arrivées  la  veille,  au  moment  où  il  se  trouvait  au 
Vatican  avec  le  trésorier3.  Aussi  rencontre-t-on  quelquefois 
des  recommandations  do  secret4.  A  'Venise,  les  dépêches  sont 
lues  en  conseil  dos  Dix,  à  huis  clos,  et  l'on  renvoie  le  dé* 
libéré  au  lendemain,  après  serment  do  ne  rien  révéler5  : 
cependant,  Dandolo,  dans  une  dépêche  chiffrée  et  auto- 
graphe, répète  à  la  seigneurie  ces  mots  de  Louis  XII  :«  Pour 
l'amour  de  Dieu,  tenez  cela  secret,  et,  je  vous  le  dis  franche- 
ment, n'allez  pas  l'écrire  pour  qu'on  le  lise  au  conseil  des 
Prcgadi  ;  tout  le  monde  le  saurait,  et  il  n'y  aurait  plus  rien 
à  faire.  Si  vous  écrivez,  réclamez  en  mon  nom  le  secret,  et 
qu'on  ne  lise  pas  votre  lettre.  Ecoutez,  je  veux  vous  parler 
plus  franchement  que  je  n'ai  jamais  fait  avec  un  autre  :  quand 
j'étais  votre  ennemi,  je  connaissais  toutes  les  délibérations 
des  Prcgadi,  si  secrètes  fussent  elles.  Ne  me  trompez  pas  ! 
Je  saurais  plus  facilement  que  jamais  tout,  si  je  voulais  : 
mais,  grâce  à  Dieu,  je  n'en  ai  pas  besoin.  Je  crois  voir  le  cœur 

1)  L'ambassadeur  milanais  près  la  duchesse  de  Savoie  ouvre,  au  passage, 
le  rapport  de  l'ambassadeur  milanais  en  Suisse, le  communique  à  la  duchesse  el 
l'envoie  à  Milan  avec  son  propre  rapport  (1473.  Dép  des  amb.  milanais,  1,59). 

2)  Le  duc  de  Ferrare  fait  publier  à  Ferrare  une  lettre  de  son  ambassadeur 
à  Milan,  sur  la  bonne  réception  du  cardinal  d'Amboise  (mai  1500.  Sanuto,IIl, 
278),  Le  duc  de  Milan  dit  à  l'ambassadeur  vénitien  du  mal  du  roi  Louis  XI, 
et  ajoute  que  Louis  lui  a  proposé  de  déclarer  la  guerre  à  Venise.  La  relation 
de  l'ambassadeur  fait  tapage.  L'ambassadeur  milanais  à  Venise  s'en  procure 
le  résumé  et  l'envoie  au  duc  (1476.  Dépèches  des  amb.  milanais,  II,  385). 

3)  Août  1504.  Disp.diGiustinian,  III,  218. 

4)  Dép.  de  Mauroceno,  Blois  24  sept.  1504  (A.  de  Venise). 
5)Sanuto,IH,  259. 
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de  la  seigneurie  :  elle  voit,  elle  a  le  mien.  Si  donc  vous  écri- 
vez aux  Dix,  priez  en  mon  nom  de  tie  rien  dire,  parce  qu'il 

es!  nécessaire  en  ce  moment  que  nous  soyions  tout  un » 

«  Le  roi  s'étendit,  avec  une  grande  expression  de  sincérité, 
ajoute  Dandolo.  Je  le  remerciai  de  cette  marqué  d'affection  ; 
je  lui  promis  la  pareille,  et  votre  fidélité  inviolable  à  son  al- 
liance, je  lui  dis  que  j'écrirais  de  ma  propre  main  en  grand 
secret1.  » 

Tel  ambassadeur  demande  qu'on  jette  au  feu  sa  dé- 
pêche, aussitôt  déchiffrée1;  des  résidents  vénitiens  s'oppo- 
sent à  ce  qu'on  communique  leurs  nouvelles  de  France  à  l'am- 
bassadeur de  France 3. 

L'ambassadeur  prudent  se  préoccupe  de  l'impression  que 
va  produire  à  sa  cour  la  dépêche,  et  il  écrit  en  conséquence*  ; 
ses  amis  le  renseignent  confidentiellement  et  l'avertissent 
même  des  faits  politiques  relatifs  à  son  service.  En  1501,  la 
situation  d'x\ccurse  Mainier,  résident  de  France  à  Ve- 
nise, était  fort  ébranlée;  Mainier  avait  à  traiter  bien  des  af- 
faires  intéressantes  pour  les  chefs  de  l'armée,  et  on  trou- 
vait ses  dépêches  agressives.  Ses  amis  l'en  avisent  discrète- 
ment, et  lui  conseillent  d'aller  à  Milan  faire  sa  cour  au  car- 


U  Dép.  de  Beauvais,le''  août  1513  (A.  de  Venise). 

i)  Mercurin  de  Galtinare  à  Marguerite  d'Autrielie  (juillet  1510.  Lett.de 
Louis  XI f,  I,  27(3).  Le  procureur  en  cour  de  Rome  de  Marguerite  d'Autriche 
lui  envoie  des  détails  sur  la  mort  violente  du  cardinal  d'Vorck,  empoisonné  à 
Rome,  disait-on,  par  l'évêque  de  Vorchester  :  il  la  prie  instamment  de  ca- 
cher d'où  elle  tient  ces  détails  :  «  Habet  pecuniam  episcopus,  <pie  excusabit 
eum,  et  sic  ipsum  accusarenon  debeo,  nec  accuso,  quia  ejus  indignationem 
haberenon  vellem.  »  D'ailleurs,  cen'esl  pas  prouvé  (1514.  Ibid.,  IV,  343). 

■  '<  Dép.  deCondolmeri,  Blois,  i  lévrier  1507-8:  de  Dandolo,  Blois,  30  nov. 
1513  (A.  de  Venise). 

4)  Les  ambassadeurs  de  Marguerite  d'Autriche,  pour  lui  taire  leur  cour,  lui 
envoient  même  île  Tours  des  pêches  et  des  raisins  muscats  (15  sept.  1540. 
Le  Glay,  Négocia/ions,  I,  358). 
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dinal  d'Amboise  ;  ils  lui  résument  aussi  le  langage  tenu  par 
le  résident  de  Venise  à  une  audience  du  roi  ' . 

Il  faut  aussi  assurer  le  secret  à  l'égard  des  indiscrétions 
tierces.  Dans  ce  but,  on  peut  recourir  à  divers  expédients  de 
rédaction  :  signer  de  simples  initiales*  ou  même  d'un  autre 
nom  *:  Le  système  le  plus  sûr  consiste  à  écrire  en  langage 
figuré,  en  employant  des  mots  de  convention.  Bien  manié, 
ce  système  donne  un  résultat  indéchiffrable  *  :  mais,  dans  des 
mains  inexpérimentées,  il  ne  constitue  qu'une  défense  naïve, 
facilement  pénétrable.  Aussi  est-il  peu  employé,  et  seulement 
à  défaut  de  chiffre.  Nous  avons  un  exemple  de  la  forme 
naïve  dans  les  dépêches  latines  de  Paul  de  Lodi,  chargé 
d'affaires  par  intérim  à  la  cour  de  France  en  1512.  Evidem- 
ment, lorsque  Lodi  écrit  :  «  Item,  quod  Dubius  fecit  ficri 
decem  millia  pedites  Mediolani  ;  quod  Dubius  facit  unam 
armatam  in  Provincial  »,  il  suffit  de  savoir  que  le  roi  de 
France  gouvernait  Milan  et  la  Provence  pour  obtenir  la  clef 
de  ce  latin.  Un  autre  chargé  d'affaires  ne  s'en  tire  pas  beau- 
coup mieux  :  il  appelle  le  pape  Ba  et  l'empereur  Be,  mais  il 
dira  par  exemple  :  «  Ba  envoie  un  bref  à  Be  »  ;  or  les  moins 
clercs  savent  que  le  pape  seul  écrit  des  brefs  6.  Ce  sont  en- 
fantillages d'apprentis  diplomates. 

Pour  assurer  le  secret,  on  se  sert  généralement  d'un  alpha- 
bet conventionnel,  appelé  «  le  chiffre  »,    «  les  chiffres  »  7,  en 

1)  Lettre  publiée  dans  Jean  d'Auton,  tome  IL  p.  14,  n.  1.  Guichardin,  ré- 
sident en  Espagne,  est  renseigné  par  son  frère  resté  àFlorcnce  (Guicciardini, 
Opère  inédite,  VI,  p.  36),  par  son  père  (p.  47),  par  un  secrétaire  de  la  sei- 
gneurie (p.  243). 

2)  1476.  Phil.  Sacramoro,  ambass.  milanais  à  Florence,  sign.:  «Ph.  S.» 
(Dép.  des  amb.  milanais,  I,  332). 

3)  Le  consul  de  Venise  à  Chio  (Sanuto,  III,  129). 

4)  Lettre  deCommines  (Kervyn,  Lettres  et  négociations,  II,  42). 

5)  Lettres  de  Louis  XII,  III,  267. 

6)  M.,  313. 

7)  Lettres  de  Maximilien  à  Philippe  le  Beau,  alors  en  Espagne  (juin  1506)  : 
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italien  «zifrc».  Le  chiffre  est  un  système  cryptographique, 
qui  n'a  rien  de  spécial  à  la  diplomatie;  on  s'en  sert  entre 
particuliers  i,  à  L'armée,  etc. s.  Il  est  très  en  honneur  dans  les 
diplomaties  italiennes;  rarement,  on  chiffre  une  dépêche  en- 
tière3, mais  il  arrive  constamment  d'en  chiffrer  une  partie  *, 
ce  <]iii  présente  d'ailleurs  l'inconvénient  d'appeler  sur  cette 
partie  l'attention  des  indiscrets.  A  cet  inconvénient,  il  fauten 
ajouter  d'autres  ;  le  déchiffrement  incombe  à  un  fonctionnaire 
subalterne,  capable  d'indiscrétion '.  L'arrivée  d'une  dépêche 
chiffrée  suffit  déjà  à  exciter  les  commentaires.  André  de  Burgo 
supplie  Marguerite  d'Autriche  de  tenir  secrète  une  dépêche 
chiffrée  qu'il  lui  adresse  et  de  ne  pas  paraître  l'avoir  reçue 6.  En 
réalité,  on  ne  la  dissimule  pas  aisément,  et,  même  en  chiffre, 
mieux  vaut  s'entendre  par  certains  signes7  que  d'écrire8. 

«  Quand  à  noz  nouvelles,  vous  les  entendrez  bien  au  long  par  nostre  cousin  le 
seigneur  de  Chicvres,  nostre  lieutenant  général,  auquel  avons  ordonné  de  vous 
en  advertir  par  les  chiffres...  »  —  «  Depuis  ces  lettres  escriples  et  chiffrées...» 
(P.  S.  d'une  dépêche  du  1er  juin  1506;.  «  Nous  avons  depuis  fait  extraire  ce 
peu  de  chyffrequi  y  avoit,  et  avons  veu  et  entendu  tout  le  contenu»...  (Phil. 
le  Beau  à  Naturel,  son  ambass.  à  Rome  :  juin  1506.  Gachard,  Voyages  des 
souverains.  I,  appendices,  p.  507.  515.  550). 

1)  Yit'sen,  Calai,  du  fonds  Bourré,  n"  1208  :  JacquesdeBeauniont,  capitaine, 
écrit  à  Louis  XI,  pour  lui  envoyer  un  chiffre  dont  il  se  sert  avec  ses  amis. 

2)  «  Le  pape  refuse  le  passage  aux  gens  d'armes  milanais....  »  Lettre  chif- 
frée de  l'ambassadeur  de  Milan  à  Rome,  au  capitaine,  2  nov.  1466  (Arch. 
Sforzesco;. 

3)  Dépèches  de  Dandolo,  Blois,  5  et  8  janvier  1513  (1514),  entièrement 
chiffrées  (A.  de  Venise). 

•i)  Arch.  de  Venise,  Diapacct  degli  ambasciàtori  in  Francia  ai  capi  del 
Cons.  dei  X.  til/.a  la. 

p)  Nous  en  avons  donné  un  exemple  ci-dessus. 

6)  1511.  Lelt.  de  Louis  XII,  II,  173. 

7-)Fr.  Vettori.  ambassadeur  de  Florence  en  Allemagne,  demande,  en  cas 
de  propositions  de  paix,  qu'on  les  lui  communique  de  suite  en  chiffre,  en 
soulignant  les  articles  où  Florence  n'admet  pas  de  changement.  On  pourra 
aussi  lui  envoyer  un  blanc-seing  signé  du  notaire  et  un  plein-pouvoir  en  chif- 
fre, qu'il  transcrira  lui-même  sur  le  blanc-seing  (Dép.de  Fr.  Vettori,  Botzen. 
29  mars  1508,  dans  les  Œuvres  de  Machiavel). 

8)  Le  chiffre  usuel  3  celte  époque  se   compose  simplement  d'un  alphabet  ; 
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On   ne  se  soucie  donc  pas  extrêmement  du  chiffre1,   et, 
en  tous  cas,  on  cherche  à  le  compliquer*.  Chaque  ambassa- 


dans  ces  conditions,  il  suffit  d'un  peu  d'attention  pour  opérer  le  déchiffrement, 
en  commençant  par  les  monosyllabes  habituels  et,  de,  des,  etc.  Voici,  en 
1510,  le  chiffre  du  cardinal  d'Amboise,  tel  que  nous  l'avons  déchiffré  dans 
ses  dépêches  à  Alberto  Pio  : 

f* 
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Séparation  de  lettres  répétées  :  t.. 

Voici  le  chiffre  du  sire  de  Chaumont,  en  1510,  d'après  ses  dépêches  au 
même  personnage  : 
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(Archives  du  prince  Pio,  marquis  de  Castel-Rodrigo).  Le  système  du  chiffre 
reste  le  même  au  XVIe  siècle. V.  des  clefs  des  chiffres  (1556),  Ms.  fr.  20974  : 
ms.  Parlementa!. 

1)  André  de  Burgo,  ambassadeur,  écrit  à  Marguerite  d'Autriche  qu'il  ne 
peut  plus  retrouver  le  chiffre  «  qu'il  avait  avec  elle.  »  Il  lui  en  envoie  un  autre, 
par  un  secrétaire  qui  s'en  va  (mai  1512.  Lettres  de  Louis  XII,  III,  257). 

2)  On  complique  le  chiffre  par  l'intcrcalation  de  signes  de  ponctuation  ou 
de  séparation  ;  par  l'emploi  d'un  chiffre  arabe,  d'un  simple  signe  convention- 
nel ou  d'un  pseudonyme,  pour  désigner  un  nom  propre.  En  voici  quelques 
exemples  extraits  du  déchiffrement  de  la  correspondance  adressée  à  Alberto 
Pio,  résident  de  France  :  «  Soyez  sceur  quaaea  ?  esté  aduerty  pour  tout  uray 
que  ca  avoi-)-enuoyé  ung  sien  cubiculaire  angloys  deuers  31  pour  linciter  a 
faire  une  descente  en  France  et  faire  la  guermq  re  au  traianus  et  au  royaume 
7r  et  pour  ce  faire  offroit  iubilez  et  deximes  iusques  a  sept  cent  mil  7r  cq  de  du- 
cats et  ou  cas  que  cest  argent  ne  suf  tt  X  fist  suplirde  sien  propre  ca  X  et 
pour  mieulcq  x  conduire  la  chose  of^Xûa  froit  a  monsieur  deu  ueo  uincestre. . .» 
etc.  «  Et  pourparler  franchement  quant  Severuz  uoXU7711s  parler  du  fait  de 
Il  declairer  luy  pour  une  maxime  que  ne  contreuiendra  en  chose  du  monde  à 
ce  qui  a  esté  conclut  ou  traicté  de  cambray  mais  de  ce  qui  a  esté  raquinest  (?) 
ou  traicté  traianus  en  fera  tousiours  par  laduis  et  conseil  de  tous  mes  ttcoX 
sieurs  ses  confédérés.  Dont  il  est  le  chef.  »...  «  Des  praticqnes  et  menées  el  en- 
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deura  Le  sien  propre1.  Il  s'en  sert  dans  la  correspondance 
courante;  mais  au  cas  où  il  aurait  à  craindre  l'arrêt  de  ses 
dépêches,  il  ne  pourrait  y  recourir  sans  imprudence  ;  quand 
on  intercepte  une  dépêche  chiffrée,  on  s'arrange  pour  la  lire*. 
La  cryptographie  a  ses  règles,  et  l'art  du  déchiffrement  fleu- 
rit dans  les  chancelleries3.  Cet  art  est  ancien  :  en  1396,  nous 
voyons  les  Florentins  envoyer  au  roi  de  France,  pour  l'irri- 
ter contre  Jean  Galéas  Visconti,  de  fausses  lettres  chiffrées, 
soi-disant  interceptées  et  déchiffrées*. 

Les  dépèches  chiffrées  adressées  à  un  ambassadeur  ne 
portent  pas  de  signature. 

—  Les  dépêches  d'un  résident  traitent  trois  catégories  do 
sujets  :  état  des  affaires  en  cours  ;  nouvelles  de  faits  conclus  et 
passés;  conseils  sur  la  conduite  à  suivre. 


treprinses  de  Seoerus  actendu  sa  mauuaise  complection  ymaginacions  et  sin- 
deres  (?)  qu'il  a  en  sa  teste  il  ne  mesmerueille  de  riens  etmesmement  que  au- 
taut  que  mescripuez  ce  suis  aduerti  dangleterre  alleniaigne  en  plusieurs  autres 
lieux  maiz  dune  chose  suis  je  fort  esbay  c'est  de  ce  que  mescripuez  Scipio  car 
s'il  n'est  bon  et  seur  pour  Traiamis  cest  le  plus  faulx  et  lasche  prince  que 
soit  sur  la  terre  ...»  «  Quant  au  regart  du  sa  de  l'alliance  qu'il  ueult  renou- 
ueller  avec  ques  19,  sa  saincteté  en  a  escript  a  leuesque  de  tiboli  pour  en  en- 
tenére  sa  voulonté  auquel  a  esté  fait  responce  telle  que  verrez  par  une  lettre 
que  il  vous  escript  :  tout  en  foys  je  n'ay  point  uoulu  que  resolution  se  soit 
prinse  iey  maiz  le  tout  remis  a  uous  qui  en  avez  escript  et  sil  est  besoing  Q 
nous  enuoyera  ung  mandat.  »  31  est  le  roi  d'Angleterre  ;  19,  Q  ou  Traianus, 
Louis  XII  ;  =5  ou  Severus,  Jules  II  ;  Scipio,  Ferdinand  le  catholique  (Arch. 
du  Prince  Pio,  m.  de  Castel-Rodrigo). 

1)  En  l'absence  de  l'ambassadeur,  le  chargé  d'affaires  en  hérite.  Jean  le 
Veau  accuse  réception  au  secrétaire  de  Marguerite  d'Autriche  d'une  lettre  en 
«  zifre  »,  et  répond  qu'il  n'a  rien  trouvé  (Lett.  de  Louis  XII,  II,  173,  III,  135). 

2)  Un  courrier  envoyé  en  Allemagne  par  les  ambassadeurs  de  Venise  en 
Hongrie  est  arrêté:  les  lettres,  portées  au  roi,  étaient  en  chiffres  et  ne  con- 
tenaient que  des  récits  de  conversations  (juin  toOO.  Sanuto,  III,  32). 

3)  V.  à  ce  sujet  M.  Perret,  Les  règles  de  Cicco  Simonetta  pour  le  dé- 
chiffrement des  écritures  secrètes,  4  juillet  1474,  dans  la  Bihl.  de  l'Ec.  des 
Chartes,  1890,  p.  S16  et  s. 

4)  Jarry,  Vie...  de  Louis  de  France,  p.  212. 
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Rien  de  plus  facile  que  de  rédiger  une  dépêche  sur  les  deux 
premiers  points  ;  le  troisième  présente  des  dangers  à  plus 
d'un  titre. 

D'ordinaire,  on  connaît  facilement  les  faits,  sauf  un  fait 
majeur  et  excessivement  secret,  comme  la  ligue  de  Cambrai. 
Mais  on  pénétre  très  difficilement  ce  qui  se  passe  autour  de 
soi,  et  il  est  plus  difficile  encore  d'en  dégager  une  ligne  de 
conduitepour  l'avenir  :  on  ne  doit  dans  ce  but  négliger  aucun 
moyen  d'information  exacte  '. 

La  plupart  des  résidents  se  bornent  à  envoyer  des 
nouvelles.  «  Mon  office  est  de  connaître  toutes  les  dispositions 
du  pape  et  d'en  informer  Votre  Sublimité  »,  écrit  l'ambassa- 
deur de  Venise  à  Rome,  en  envoyant  l'analyse  d'une  impor- 
tante dépêche  du  nonce  en  France,  dont  il  a  eu  connaissance 
par  une  personne  versée  «  in  penetralibus  Pontificis  *  ».  — 
«  Sérénissime  prince,  écrit-il  encore  le  3  septembre  1502, 
mon  office  pour  le  moment  consiste  à  fureter  çà  et  là  ce  qui 
se  dit  et  à  en  donner  avisa  Votre  Sublimité,  ce  que  je  fais  en 
toute  diligence,  sans  épargner  ma  fatigue.  Je  n'affirme  les 
nouvelles  que  quand  je  les  tiens  de  source  sûre;  autrement, 
je  mériterais  un  blâme.  Mon  rAle  n'est  pas  d'apprécier  les 
choses,  mais  de  les  faire  connaître  comme  je  les  sais,  en  in- 
diquant la  source,  et  en  laissant  à  Votre  Sublimité  le  soin  de 
les  juger,  dans  sa  haute  sagesse  \  »  —  Le  résident  s'appli- 
quera à  donner  autant  de  détails  que  possible,  car  on  lui  re- 
prochera toujours  de  n'en  pas  donner  assez.  «  Vous  me  de- 
mandez en  outre  où  en  sont  les  choses  dans  ce  pays  et  quel 
jugement  on  en  porte  :  je  croyais  ne  vous  avoir  rien  laissé  à 
désirer  à  ce  sujet  ;  j'y  reviens  en  peu  de  mots  »,  écrit  Machia- 

d)  Machiavel,  Instruction  à  Raph.  Girolami. 

2)  Î502.  Dispacci  di  A.  Giustinian,  I,  44, 

3)  M.,  406, 
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vol1.  Les  dépêches  diplomatiques  sont  donc  pleines  d'ana- 
lyses de  conversations,  et  très  souvent  de  citations  2  ;  puis,  de 
cancans.  A  Venise  surtout,  on  aime  les  petites  nouvelles  et  on 
les  prend  de  toutes  mains. 

Une  fois  que  le  résident  a  recueilli  ses  nouvelles,  il  les 
classe  et  les  trie  :  il  élague  celles  qu'il  devine  fausses,  et,  en 
en  chaînant  les  autres,  il  en  étudie  la  portée  et  les  tire  au 
clair  pour  en  construire  sa  dépêche.  Il  fera  bien  d'éviter  de  se 
mettre  trop  souvent  en  évidence  :  «  On  se  sert,  pour  les  dé- 
pêches, du  moyen  suivant,  déclare  Machiavel  :  D'abord,  on 
raconte  les  pratiques  qui  se  produisent,  les  hommes  qui  les 
mènent,  les  passions  qui  s'y  mêlent,  puis  on  écrit  ces  paroles  : 
Toutes  les  choses  ci-dessus  bien  considérées,  les  hommes  pru- 
dents gui  se  trouvent  ici  jugent  qu'il  doit  en  résulter  tel  ou  tel 
effet.  De  mon  temps,  cette  manière  d'agir  bien  maniée  a  fait 
un  grand  honneur  à  beaucoup  d'ambassadeurs,  et  en  a  désho- 
noré plusieurs  '  ».  Certains  résidents, faute  de  temps  pour  se  li- 
vrer à  un  travail  d'élimination  et  de  condensation,  écrivent 
des  dépêches  beaucoup  trop  longues  \ 

Rien  de  plus  ridicule  pour  un  ambassadeur  que  la  vantar- 
dise; ainsi,  l'ambassadeur  de  Venise  à  Londres,  en  1510,  sé- 
paré de  son  gouvernement  par  d'infranchissables  espaces  (la 
France  était  en  guerre  avec  Venise,  et  on  faisait  la  chasse 
aux  courriers,  plusieurs  avaient  été  capturés  et  incarcérés),  en 

t)Dép.  de  Rome,  21nov.  1503.  «  Vous  me  demandez  des  éclaircissements 
que  je  crois  vous  avoir  donnés.  En  lisant  bien  mes  lettres,  vous  les  y  trouve- 
rez. »  (Dép.  Imola,  13  sept.  Io02). 

2)  Not.  Desjardins,  11,601. 

3)  Machiavel,  Instruction  à  Raph.Girolami. 

4)  Dépêche  de  l'envoyé  anglais  John  Stile  à  son  souverain,  en  anglais  :  cette 
dépêche,  imprimée,  n'occupe  pas  moins  de  dix  huit  pages  in-8  :  elle  est  si- 
gnée d'un  paraphe  tout  à  fait  illisible  (1509.  Gairdner,  Hùt.  régis  Henrici 
septimi,  p.  431  etsuiv.).  Naturelle  ambassadeur  de  Maximilien,  s'excuse  de 
la  longueur  de  ses  dépêches  (Le  Glay,  Négociations.  I,  129). 
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profite  pour  dire  que,  si  l'argent  ne  lui  manquait  pas,  il  ferait 
des  merveilles;  il  servirait  d'exemple  à  ses  successeurs  ;  il 
a  obtenu  du  roi  d'Angleterre  des  actes  importants1,  etc.  !... 

On  ne  demande  point  à  un  résident  de  conseils  ;  s'il  s'in- 
gère d'en  glisser  dans  ses  dépèches,  que  ce  soit  avec  mille 
précautions  !  «  Madame,  écrit  André  de  Burgo  à  Marguerite 
d'Autriche,  combien  je  scay  que  vous  et  vostre  conseil  de  par 
delà  soyez  assés  saiges  et  que  n'avez  besoin  de  mon  conseil, 
touteffois,  pourvousobéir,  et  à  vostre  correction,  mon  petit  avis 
est  que  devez, comme  premièrementje  vousaiescript2,  etc..» 
Sans  doute,  le  résident  a  des  vues  et  des  appréciations  qui 
inspirent  sa  conduite,  mais  il  doit  bien  garder  les  apparen- 
ces et  montrer  un  sang-froid  imperturbable.  Machiavel  écrit 
très  froidement,  le  1er  janvier  1502  (1503)  :  «  Le  duc  (César 
Borgia)  a  fait  mourir  cette  nuit  vers  la  dixième  heure  Vitel- 
lozzo  et  Oliverotto  da  Fermo  ;  les  autres  sont  encore  vivants, 
en  attendant...  etc.  »  Aucun  commentaire3.  Une  autre  fois,  de 
Blois,  il  transcrira,  sans  rire,  une  conversation  où  Bobertet 
lui  rappelle  tous  les  services  rendus  à  Florence  par  les  Fran- 
çais, depuis  Charlemagnc  jusqu'au  dernier  roi  (('lia îles  VIT), 
et  même  jusqu'au  roi  présent*.  Mais  à  Florence  on  aime  assez 
que  l'impassible  spectateur  scrute  les  choses  par  lui-même 
et  en  fasse  ressortir  l'enchaînement.  Les  dépêches  de  Machia- 
vel contiennent  donc,  avec  le  récit  des  faits  au  jour  le  jour,des 
analyses  politiques  pénétrantes  sur  le  monde  de  la  cour  et  sur 
les  divers  motifs  qui  peuvent  guider  le  gouvernement  ;  par- 
fois quelques  mots  sur  des  affaires  privées.  Les  dépêches  flo- 
rentines renferment  ainsi    des  prévisions,  des  pensées  politi- 

1)  Ocl.  1510.  Samito,  XI,  690. 

2)  Lettr.  de  Louis  XII,  II,  260. 

li)  V.  aussi  une  dépêche  de  Bertr.  CostabiIi,au  duc  de  Ferrare,  il  juin  1503, 
sur  la  mort  deïroccio  (Villari,  Macchtavelli  ed  i  suoi  lempi,  p.  599). 
4)  Dép.  de  Blois,  13  août  1510. 
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ques1.  et  môme  des  portraits  de  personnages*.  Leur  portée, 
on  le  comprend,  varie  entièrement  selon  la  personne  de  l'am- 
bassadeur. Pepi,  résident  florentin  à  Rome,  se  montre  très  em- 
pressé à  écrire,  le  jour  même,  ses  conversations  avec  le  pape, 
avec  les  cardinaux  ou  avec  ses  collègues  du  corps  diplomati- 
que, sans  commentaires3.  En  1503,  l'ambassade  florentine  à 
Rome  envoie  des  dépèches  plus  larges,  plus  fournies  de  nou- 
velles *. 

Lesnouvellesainsi  expédiées  rapidementappellentun certain 
contrôle  ;  les  jugements  portés  par  les  divers  ambassadeurs  ne 
se  ressemblent  pas  toujours.  Le  florentin  Capello  écrit,  en  chif- 
fres, le  17  octobre  1500  :  t  Mgr  de  Trans  (ambassadeur  de 
France  à  Rome)  est  très  estimé  du  pape  :  on  dit  qu'il  fait 
plutôt  les  affaires  du  pape  que  du  roi  ;  il  se  trouve  près  du 
pape  en  extrême  faveur  »  ;  Capello  entretient  chaudement 
son  amitié  et  reçoit  ses  confidences,  après  avoir  juré  sur  un 
crucifix  de  ne  pas  les  trahir5.  Peu  après,  son  successeur  Pepi 
écrit,  au  contraire,  que  Trans  ne  fera  pas  plus  que  les  autres, 
qu'il  passe  son  temps  à  se  promener  avec  Pierre  de  Médicis, 
etc.  Quant  à  l'ambassadeur  vénitien,  il  représente  Trans 
comme  fort  mal  vu  du  pape... 

Les  dépêches  diplomatiques  existent  en  très  grand  nombre  ; 
elles  forment  d'amples  collections  :  leur  trame  varie  assez 
peu.  Les  ambassadeurs  novices  écrivent  dans  un  style  em- 


1)  Desjardins,  II,  143.  144 et  suiv..  157,  161,  179,  241,  368,416,  646. 

2)  Id.,  Il,  127,  280,509. 

.'ii  Y.  ses  dépêches  de  mars  à  décembre  1501,  not.  ses  dép.  des  10,  11,  13 
(double  dépêche  ,  14,  17,19,  20,21,  22,  25  mai  1801 ,  7,  9,  12  juin,  etc.  (A. 
de  Florence,  class.  X,  dist.  4.  7.  85). 

ii  Dépêches  de  .).  Y.  Soderini,  en  juin  1803,  d'Al.  Bracci,  de  Fr.  Fortueci 
de  San  Gemigniano,  en  juillet  1503,  d'Ant.  «  Zcnus  »,  en  août  1503  (Arch.  rie 
Floren 

5)  Dépêches  du  17  octobre,  du  21  oct.  l800(Arch   de  Florence). 
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barrasse  et  retors,  avec  d'évidentes  prétentions  à  la  finesse  ; 
la  plupart  adoptent  une  forme  consciencieusement  analytique, 
anecdotique.  La  grande  allure,  toujours  rare,  exige  une  ex- 
périence, une  autorité,  une  vigueur  qui  ne  se  trouvent  pas 
communément;  elle  suppose  aussi  des  circonstancespressantes, 
difficiles.  Marco  Dandolo,  qui  fut  deux  fois  résident  en  France, 
nous  montre  les  deux  manières.  Dans  sa  première  ambas- 
sade, nous  le  trouvons  encore  retors,  timide  ;  sa  dépêche  du 
1er  février  1503,  dit  qu'il  transmet  les  nouvelles  avez  zèle  et 
sans  commentaire  ;  tout  son  souci  est  de  connaître  les  pen- 
sées et  les  intentions  du  roi  par  les  meilleures  sources  ;  il  va 
jusqu'à  employer  les  gens  qui  servent  à  boire  et  à  manger. 
Dans  une  autre  dépêche  du  1 8  février,  il  raconte  une  entrevue 
nocturne  avec  un  ami  secret,  qui  trahit  les  confidences  du 
roi;  il  n'ajoute  rien  ;  il  proteste  de  son  dévouement  et  en  ré- 
fère au  conseil  des  Dix.  Dans  ses  dépêches  de  1514,  au  con- 
traire, il  déploie  une  vigueur,  une  précision,  un  esprit  d'ini- 
tiative que  les  tâtonnements  de  sa  première  ambassade  ne  pou- 
vaient pas  laisser  supposer.  On  y  sent  un  véritable  souffle  '. 

L'étudodesdôpêchesestle  seul  moyen  de  connaître  certains 
expédients, certaines  opérations  de l'espritpolitique,quiinfluent 
sensiblement  sur  la  marche  des  affaires.  L'ambassadeur  ha- 
bile indique  discrètement  la  conscience  qu'il  a  de  son  rôle, 
même  en  cas  d'insuccès.  «  Je  défends  l'honneur  de  notre  ré- 
publique autant  qu'il  m'est  possible,  écrit  Machiavel,  en  déve- 
loppant les  nombreux  arguments  qui  militent  en  sa  faveur. 
Ils  ne  sont  point  admis.  Je  n'ai  pu  jusqu'à  ce  jour  vous  man- 
der tout  cela,  de  peur  d'être  accusé  de  présomption  ;  mais, 
voyant  aller  les  choses  comme  je  l'avais  prévu,  j'aime  mieux 
avoir  à  me  plaindre  des  fausses  interprétations  que  Ion  pourra 

1)  A.  de  Venise. 
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se  permettre  qu'à  me  repentir  de  ne  pas  vous  avoir  informé  de 
ce  qui  se  passe  ici  '.  » 

Les  résidents  français  paraissent  écrire  peu»,  et  les  dépêches 
françaises  qui  nous  restent  n'ont  point  l'envergure  des  dépê- 
ches italiennes  :  ce  sont,  à  peine,  des  bulletins  de  nouvelles', 
et  souvent  beaucoup  moins*.  Il  semble  qu'on  peut  en  dire  au- 
tant des  dépèches  espagnoles  3.  La  banque  de  Saint-Georges, 
à  Gènes,  qui  constituait  une  puissance,  une  sorte  de  petit  Etat, 
envoyait  aussi  des  ambassades  pour  ses  affaires  ;  les  dépêches 
sont  nombreuses,  brèves  et  purement  en  style  d'affaires6. 

2°  —  Les  rapports  sont  des  dépêches  détaillées,  ou  plutôt 
des  mémoires  qui  analysent  et  exposent  une  situation.  Ainsi, 
en  1513,  l'évêque  de  Gùrck  envoie  à  l'empereur  un  rapport 
en  latin  sur  la  situation  de  Rome  et  les  sentiments  du  pape 7. 
Ce  sont  les  Florentins  surtout  qui  réclament  des  rapports  8. 

1)  Dép.  de  Machiavel,  Iniola,  115  sept.  1503. 

2)  D'après  l'analyse  de  la  correspondance  d'Alberto  Pio,  résident  français 
à  Rome,  Pio  écrivait  souvent,  mais  il  était  italien. 

3)  Cliaravay,  Calai,  de  la  collection  Bovet  (in-8°,  1887),  no  150,  lettre  de 
Guill.  Brieonnet.  Dépêches  de  l'ambassadeur  de  France  en  Espagne  (Ms.  fr. 
2961,  fr*  46  à  100).  Dépêches  du  maréchal  des  Querdes,  ambassadeur  spécial, 
sur  ses  négociations  de  paix  avec  les  Flamands  (Fr.  1554,1,  29)  sur  le  traité 
passé  par  les  gens  de  Bruges  (Id.,  185). 

•i)  V.  les  dépêches  fort  sommaires  de  l'ambassade  de  Charles  VIII  à  Rome, 
signées  de  Bonguier  ;  priant  le  roi  de  faire  remettre  au  pape  une  caravelle 
prise  en  mer  (Rome,  30  avril.  Fr.  15541,  180)  ;  entretenant  le  roi  de  nomina- 
tions de  bénéfices  (Id.,  181). 

5)  Dépêche  de  Pierre  de  Robledo.ambass.  deCastille  à  Paris,  sur  l'enlèvement 
du  dauphin,  fils  de  Charles  VI  (K.  1710).  Dép.  de  Hier,  de  Vich,  ambass.  à 
Rome, du  13  septembre  15lo(Archives  deSimancas,  Eslado,  lego  n°  847, f°  90). 

6)  Archives  de  la  banque  de  Saint  Georges,  à  Gênes.  Lettres  d'ambassa- 
deurs, 1500-1510. 

7)  Lettr.  de  Louis  XII,  IV,  205. 

8)  On  réclame  à  Machiavel  des  exposés  de  l'état  du  pays  (Machiavel,  dép. 
d'Imola,  27oct.  1502).  Dès  le  lendemain  de  l'élection  d'un  pape,  les  ambassa- 
deurs envoient  des  rapports  plus  ou  moins  explicites.selon  ce  que  la  prudence 
leur  permet  d'écrire  (Rapport  florentin,  du  12  août  1492,  publié  par  Thuasne, 
Diarium,  II,  611). 
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«  Les  ambassadeurs  très  expérimentés1»  dit  Machiavel*,  et  sûrs 
de  la  force  de  leur  esprit,  écrivent  rarement,  tous  les  deux 
mois  par  exemple  ;  mais  alors  ils  envoient  un  tableau  com- 
plet de  la  situation,  de  l'état  moral  du  pays,  de  la  cour,  de 
la  politique.  Ce  procédé  bien  manié  est  fort  apprécié  du  gou- 
vernement, pareequ'il  facilite  beaucoup  les  décisions.  Mais  il 
exige  une  perspicacité  profonde.  L'ambassadeur  devra,  au 
bout  de  deux  mois  de  séjour,  se  trouver  en  mesure  de  tracer 
un  tableau  tellement  précis, tellement  complet,  qu'il  n'ait  plus 
qu'aie  rafraîchir  par  la  suite:  etil  devra  dans  la  rédaction  s'abs- 
tenir de  tout  ce  qui  sentirait  la  présomption.  Il  faut  qu'on  y 
trouve  le  langage  de  la  prudence,  qu'on  sente  la  réalité  des 
choses.  Par  exemple, un  ambassadeur  arrive  en  Espagne  ;  il  en- 
verra d'abord  la  nouvelle  de  son  arrivée  et  de  sa  première 
audience3  ;  puis  il  se  taira  et  observera.  Il  étudiera  d'abord  le 
roi,  les  influences  actives  près  de  lui,  son  caractère  (avare, 
pacifique,  libéral,  passionné,  populaire...);  les  principaux 
personnages  du  pays,  leurs  dispositions  politiques  (tendances 
à  jouir  du  présent,  ambition...),  leur  influence,  la  solidité 
de  cette  influence,  leur  accessibilité  à  la  corruption.  Puis, 
dans  le  pays  lui-même,  il  cherchera  à  analyser  les  forces 
sociales,  le  lien  qui  les  rattache  au  prince,  l'action  dont  elles 
disposent  et  l'effet  que  pourrait  produire  leur  contentement  ou 
leur  mécontentement  ;  enfin  le  caractère  du  peuple.  Puis  il 
tachera  de  sonder  les  affaires  politiques  elles-mêmes,  les  vues 
du  roi  sur  telle  ou  telle  puissance,  ses  affinités  avec  telle  ou 

1)  Surtout  les  ambassadeurs  spéciaux. 

2)  Instruction  à  Raph.  Girolami. 

3)  Par  une  simple  dépêche  classique,  comme  nous  l'avons  dit  plus  liant. 
V.  les  dépêches  de  l'ambassade  de  Louis  XI  à  Madrid,  en  1462  (Lett.  de 
Louis  XI,  11,  378,  380)  :  la  première  relate  l'arrivée  des  ambassadeurs,  l'au- 
dience de  créance  et  l'audience  secrète  ;  la  seconde  accuse  réception  d'une 
lettre  du  roi,  et  informe  qu'elle  a  été  communiquée. 
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telle  autre  ».  Les  rapports  sont  surtout  pratiques  pour  les 
ambassadeurs  spéciaux,  chargés  de  traiter  une  seule  affaire, 
et  qui  peuvent  rendre  compte  de  la  négociation  par  un  simple 
rapport  '  ou  une  simple  relation. 

Copies  Jointes.  Très  habituellement,  on  joint,  soit  aux  dé- 
pêches, soit  aux  rapports,  des  copies  de  documents.  Comme 
nous  l'avons  dit.  le  gouvernement  envoie  à  son  ambassadeur  des 
copies  de  traités5,  de  dépêches  reçues  des  autres  ambassades, 
ou  même  de  lettres  interceptées  3.  L'ambassadeur,  s'il  y  est 
autorisé,  ou  s'il  le  juge  à  propos,  communique  ces  docu- 
ments '.  De  son  côté,  il  annexera  souvent  des  copies  à  ses 
dépêches  :  transcriptions  de  projets  de  traités  '%  lettres  qu'il 
aura  reçues,  ou  qu'il  aura  pu  se  procurer  8,  notes  précises 
sur  la  situation  militaire  ou  sur  l'état  des  troupes  7... 

Ce  système  de  copies  de  pièces  est  surtout  usité  dans  la  di- 
plomatie vénitienne  \ 

1)  Rapport  de  Philibert  de  Groléc  à  Charles  Y1I1,  sur  l'accomplissement 
de  sa  mission  à  Milan .  Abyot  (Abbiate  grasso),  8  octobre  (Ms.  fr.  15541 ,  160). 

2)  Commission  vénitienne  à  Fr.  Capello,  en  Angleterre.  3  juill.  1512. 

3)  «  Je  vous  envoie  l'authentique  des  lettres  interceptées  de  l'orateur  flo- 
rentin, avec  l'extrait  du  chiffre.  Le  pape  verra  que  les  Français  veulent  tout 
taire  contre  lui,  avec  le  duc  de  Ferrare  »  (Dép.  vénitienne  aux  ambassadeurs 
à  Rome,  23  juill.  1510.  A.  de  Venise,  Sccreto  43,79). 

î)  Machiavel,  pour  obtenir  une  audience  du  duc  de  Valcntinois,  lui  envoie 
par  un  secrétaire  une  copie  de  pièces  (Dép.  du  15  oct.  1502)  :  il  donne  lecture 
de  copies  qu'on  lui  a  adressées  Dép.  du  20  oct.  1502). 

5)  Copie  des  articles  projetés  pour  la  paix  entre  Louis  XII  et  Maximilicn, 
annexée  à  la  dép.  de  l'ambassadeur  en  France,  du  29  lévrier  1508  (A.  de 
Venise). 

6)  Copie  d'un  rapport  secret  d'un  agent  vénitien,  du  24  janvier  1502-3, 
annexée  à  la  dép.  de  Dandolo,  du  1er  lévrier  suivant.  Copie  d'une  lettre  de  Tri- 
vulce  au  roi,  annexée  à  la  dép.  de  Dandolo,  2  sept.  1514  (A.  de  Venise). 

7)  Ftat  exact  de  l'armée  du  duc  de  Valentinois,  annexé  à  la  dépêche  ,de 
Machiavel,  d'Imola,  29 oct.  1902.  F.lat  des  gens  d'armes  français  destinés  à 
passer  les  Alpes,  annexé  à  la  dépêche  de  Dandolo,  du  l't  novembre  1514 
(A.  de  Venise). 

8)  V.  aussi  des  copies  florentines,  Desjardins,  II,   132,  438  ;  copies  jointes 
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Les  documents  simplement  communiqués  sont  des  pièces 
intervenues  entre  des  tiers  ;  les  documents  qui  font  partie  in- 
tégrante de  la  négociation  doivent  être  transmis  en  original, 
c'est  à  dire  en  expédition  ',  ou  eu  minute  2,  suivant  les  cas. 

Transmission  des  dépêches. 

La  transmission  des  dépêches  s'opère  par  les  postes,  ou  par 
des  courriers  spéciaux. 

1°  Postes.  Les  postes  sont  des  relais  de  chevaux,  établis 
pour  porter  des  lettres.  Cette  industrie,  libre  en  principe 
comme  toute  autre,  est  exercée  par  des  particuliers  à  leurs 
risques  et  périls.  Rien  n'empêche  un  gouvernement  étranger 
de  traiter  avec  des  postes  pour  assurer  son  service,  ou  d'en 
établir  à  ses  frais  s'il  le  préfère. 

En  France  toutefois,  il  existe  à  ce  sujet  des  règlements  très- 
spéciaux,  qui  ont  pour  but,  non  pas  d'assurer  le  service,  mais 
de  le  restreindre.  Louis  XI,  qu'on  représente  comme  le  créa- 
teur des  postes,  édicta  au  contraire  contre  elles  une  régle- 
mentation draconienne.  Il  défendit  aux  postes  du  royaume 
tout  service  spécial,  à  moins  d'autorisation  formelle,  et  pres- 
crivit, pour  le  transport  des  dépêches  à  la  frontière,  l'itinéraire 
exclusif  des  grandes  routes,  le  tout  sous  peine  de  mort.  Il 
voulait  par  ce  moyen  se  réserver  les  nouvelles  de  l'étranger  : 
de  plus,  il  établissait  aux  frontières  un  bureau  pour  l'ouver- 

auxdépêches  de  l'ambassadeur  florentin  à  Rome,  du  17  juin  1503  (duplicata 
de  dépêche),  22  juin  1503  (lettre  deNapIes),  de  nouvelles  de  Naples,  15  juin 
1503,  29  juin  1503  (Archives  de  Florenee,  Letlere  ai  X  di  Balia,  class.  X, 
dist.  4,  filza  73,  320,  325,  354,  296,  305,  388). 

1)  Lettre  au  roi,  transmise  à  l'ambassadeur  de  Venise  en  France  avec  une 
dépêche  ùu  môme  jour  (12  sept.  1513,  A.  de  Venise). 

2)  Envoi  par  les  ambassadeurs  milanais  à  Florence,  de  la  minute  delà  con- 
vention de  ligue  projetée  (1478.  Kervyn  de  Lettenhove,  Lettres  et  négocia- 
tions, III,  12). 
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turc  de  toutes  les  lettres  :  ce  bureau  se  composait  d'un  simple 
commis,  qui,  à  son  gré,  sans  responsabilité  et  sans  contrôle, 
arrêtait  les  lettres  qu'il  jugeait  préjudiciables  au  roi.  Les  gou- 
vernements étrangers  pouvaient,  moyennant  finance,  se  servir, 
comme  tout  le  monde,  des  postes  royales  \  c'est  à  dire  des 
chevaucheurs  ou  courriers  soldés  par  le  roi. 

Charles  VIII  rendit  cette  réglementation  plus  stricte  encore, 
en  instituant  un  contrôleur  des  chevaucheurs;  et  même  un 
ordre  du  8  juillet  1495  défendit  aux  postes,  sous  peine  de  la 
hart,  d'apporter  aucune  lettre  contraire  aux  canons  du  concile 
de  Baie  et  aux  prescriptions  de  la  Pragmatique  s.  C'était  exi- 
ger des  postes,  non  seulement  la  lecture  des  lettres,  mais  en- 
core une  appréciation  théologique...  Louis  XII  simplifia 
l'organisation,  en  supprimant  d'un  trait  de  plume  les  postes 
particulières.  Il  doubla  le  nombre  des  chevaucheurs  royaux, 
et  l'ordonnance  du  18  janvier  1506-1507  ;!  accorde  aux  che- 
vaucheurs royaux,  partout  où  il  s'en  trouve,  le  monopole 
de  fournir  des  chevaux, mesure  qui  atteignait  même  les 
courriers  spéciaux  dont  nous  parlerons  tout  à.  l'heure.  Ainsi 
les  lettres  se  transmettaient  régulièrement  de  poste  en  poste  ; 
pour  accélérer  l'expédition  et  assurer  la  gratuité  aux  let- 
tres administratives,  on  y  joignait  une  réquisition  spéciale  \ 
Le  7  mai  1515,  les  ambassadeurs  d'Espagne  déclarent 
à  Louis  XII  qu'ils  ont  à  transmettre  en  Espagne  l'adhé- 
sion du  roi  des  Romains  à  la  paix  :  pendant  toute  la  jour- 
née, Robertet  cherche    en  vain   à  leur  faire  montrer  cette 


1)  Ordonnances,  XXI,  p.  347,  n.  î.  C  f.  t.  I,  p.  189. 

2)  Arthur  de  Rothschild,  Histoire  de  la  poste  aux  lettres. 

3)  Ordonnances,  t.  XXI. 

I)  Nous  avons  public  dans  les  Procédures  politiques  du  règne  deLouisXU 
une  réquisition  postale,  taisant  partie  du  dossier  du  procès  contre  le  maré- 
chal de  Gié. 

10 
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pièce  ;  finalement,  le  roi  «  leur  donne  la  poste  »  pour  l'Es- 
pagne sans  rien  voir ,. 

Cependant  l'ambassade  des  Pays  Bas  obtint  un  mandement 
royal,  qui  lui  permit  d'établii  des  postes  spéciales*. 

Il  ne  semble  pas  que  le  système  français  se  soit  généralisé, 
du  moins  en  Italie.  Là,  régnait  la  liberté  complète  des  postes, 
malgré  l'organisation  soigneuse  de  cavallaires  dans  toutes 
les  villes  *.  En  1501,1a  France  avait  en  Italie,  pour  son  comp- 
te, un  service  de  postes,  centralisé  à  Milan,  d'où  le  cardinal 
d'Amboise  expédiait  au  roi  un  rapport  quotidien  :  ces  postes 
étaient  si  bonnes  qu'on  leur  confiait  les  correspondances  des 
ambassades  étrangères*.  En  1475,1e  duc  de  Milan  établit 
entre  Moncalieri  et  Milan  deux  postes  de  chevaux,  pour  rece- 
voir régulièrement  les  dépêches  de  son  envoyé  en  Piémont  ". 
Le  roi  de  Naples  a  une  poste  à  Florence  \ 

Ces  postes  spéciales  fonctionnaient  à  coté  de  celles  de  l'Etat, 
que  dirigeait  partout  un  maître  des  postes.  Ce  maître  des 
postes  est  toujours  un  personnage  important7,  parce  qu'il  sait 

i)  Dép.  de  Dandolo,  8  mai  1514  (A.  de  Venise). 

2)  Les  ambassadeurs  de  Marguerite  d'Autriche  demandent  à  Louis  XII  l'au- 
torisation d'établir  des  postes  de  Blois  à  Bruxelles, pourleurcorrespondance. 
Louis  XII  la  leur  accorde  de  suite  et  ordonne  à  Robertet  d'en  faire  libeller  le 
mandement  :  «  les  postes  au  pays  de  France  ne  courroient  sans  ledit  congié» 
(déc.  1509.  Lettres  de  Louis  XII,  I,  203). 

3)  «  J'envoie  ces  lettres  via  Pontremoli  et  je  mande  au  commissaire  de  ce 
lieu  de  les  adresser  de  suite  au  eavallaro  de  la  poste,  à  Borgo  San  Donnino  » 
(Dép.  de  l'ambass.  de  Milan  à  Florence,  Sarzanella,  16  juin  1447.  Archivio 
Sforzesco) . 

4)  Jean  d'Auton,  II,  92  note  2. 

3)  Dépêches  des  ambass.  milanais,  I,  20. 

6)  Id.,  1,242. 

7)  En  Allemagne,  on  envoie  au  maitre  des  postes,  Francisque  de  Taxis,  un 
paquet  de  lettres  pour  qu'il  l'expédie  (1511.  Le  Glay,  Négociations,  I,  435). 
Le  maitre  des  postes  apporte  de  la  part  de  Maximilien  un  document  aux 
ambassadeurs  de  France  (1501.  Id.,  1,43)  :  il  les  prie  de  le  communiquer  de 
suite  à  Louis  XII  par  leurs  postes,  pour  avoir  ses  instructions. 


CORRESPONDANCES    DIPLOMATIQUES  147 

ou  pénètre  les  nouvelles  *.  Le  maître  des  postes  du  pape  avertit 
l'ambassadeur  de  Venise  (pie,  la  nuit  précédente,  le  pape  a 
fait  expédier  un  courrier  spécial  à  Florence  et  en  Suisse,  avec 
des  brefs  à  remettre,  et  des  lettres  de  change  pour  ses  besoins.1 
La  commodité  et  l'économie  résultant  de  l'emploi  dos 
postes  royales  de  France,  les  font  utiliser  constamment  pour 
l'envoi  des  dépèches  *.  Les  dépêches  pour  les  ambassadeurs 
apportées  par  les  postes  royales  arrivent  à  la  cour,  dans  le 
courrier  du  roi  *.  L'ambassadeur  peut  envoyer  son  secrétaire 
les  chercher s  ;  ou  bien  on  les  lui  remet  de  la  main  à  la  main, 
par  exemple  à  la  messe  du  roi  '  ;  ou  bien,  régulièrement,  le 
cabinet  du  roi  les  transmet  à  la  chancellerie,  laquelle  envoie 
un  de  ses  commis  les  porter  à  l'ambassadeur  "'.  Rien  de  moins 
mystérieux  que  l'arrivée  des  dépêches  par  cette  voie.  Lors- 
qu'une dépêche  est  pressée,  elle  porte  une  mention  spéciale  sur 

1)  Marguerite  d'Autriche  reçoit  par  le  maître  des  postes  la  nouvelle  de  la 
victoire  deGuinegate(1513.  Lett.  de  Louis  XII,  IV,  195). 

2)  6  fev.  150.").  Disp.  di  Giustinian,  III,  402. 

3)  «  Puisque  les  postes  sont  dressées  icv,  je  vous  advertiray  continuelle- 
ment des  choses  qui  surviendront  »  (A.  de  Burgo  à  Marguerite  d'Autriche, 
Blois,  17  sept.  1511.  Lett.  de  Louis  XII,  111,37.  — Cf.  Ibid.,  II,  23etsuiv.). 
L'orateur  de  Venise  à  Milan  envoie  en  France  par  les  postes  royales  les  let- 
tres de  la  seigneurie  (juillet  1500.  Sanuto.  III,  527). 

4)  Ou  transmises  par  un  officier  royal  (Transmission  par  Trivulce,  ment, 
dansladép.  de  Dandolo,  du  22  déc.  1513.  A.  de  Venise). 

5)  Dandolo  écrit  que  son  secrétaire  Regino  a  été  à  la  cour  chercher  «  se 
crano  mie  lettere  »(I)ép.  du  8  mai  1514.  A.  de  Venise). 

6)  Dandolo  écrit  qu'il  a  reçu  à  la  messe  certaines  dépêches  et  qu'il  les  a 
de  suite  montrées  au  roi  (Dép.  du  14  sept.   1514.  A.  de  Venise). 

7)  Pendant  que  les  ambassadeurs  de  France  et  de  Milan  à  Venise  se  pro- 
mènent ensemble  en  gondole,  un  secrétaire  de  la  seigneurie  vient  apporter  à 
l'ambassadeur  de  France  des  nouvelles  du  roi  de  France.  Il  lui  remet  une  lettre 
d'un  autre  ambassadeur  de  France  (février  1495.  Kervyn,Z,e</m  et  négociations, 
II,  165).  Le  trésorier  Robertet,  répondant  à  une  lettre  de  l'ambassadeur 
d'Allemagne,  lui  envoie  des  nouvelles.  La  poste  a  apporté  une  lettrcdeM.de 
Gûrck  pour  l'ambassadeur,  que  Robertet  a  remise  au  chancelier  pour  la  faire 
parvenir  (avril  1511.  Lctlresde  Louis  XII,  II,  171). 
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l'adresse  ;  par  exemple  :«  Per  postas,  cito,  et  volantissime. 
Consignata  caballario,  in  Gebennis,  die  30  jimij,  liora  12"  ',» 
ou  encore  «  Cito,  citissime,  celerrime  5  ».  Mais  cette  mention 
équivaut  à  une  recommandation  platonique.  Le  seul  avantage 
de  la  poste  consiste  dans  l'économie  de  l'envoi.  Le  port  d'une 
dépêche  d'Iinola  à  Florence,  en  1502.  coûte  un  florin  3,  tandis 
(pie  l'envoi  d'un  exprès  coûte  six  livres,  pour  les  seuls  frais  de 
déplacement  *.  La  poste  offre  peu  de  garanties  pour  un  am- 
bassadeur. De  plus,  il  faut  connaître  l'heure  de  départ  et 
s'y  conformer  B.  Le  12  août  1510,  Machiavel  reçoit  à  Cham- 
bord  la  réponse  de  son  gouvernement  à  une  lettre  du  18  juillet. 
Comme  la  poste  repart,  il  lui  faut  écrire  à  la  hâte  sa  dépêche 
sur  ses  genoux  \ 

Courriers.  —  Pour  assurer  la  sécurité  et  la  rapidité  do  leurs 
correspondances,  les  gouvernements  et  les  ambassades  peuvent 
toujours,  même  en  France,  employer  des  courriers  spéciaux. 
Louis  XI,  dans  l'ordonnance  de  1464,  réserve  ce  droit,  à  titre 
de  tolérance  :  «  Le  pape  et  les  princes  étrangers  amis  du  roi 
continueront  à  pouvoir  envoyer  des  coureurs,  conformé- 
ment aux  ordonnances7»,   c'est  à  dire    tant   qu'une  ordon- 


1)  Mention  d'envoi  d'une  dépêche  pressée  d'ambassadeur  milanais,  1476 
(Dépèches  des  ambassadeurs  milanais,  If,  329). 

2)  ])ép.  deTrevisano,  Asti,  14'juiU.  1502  (A.  de  Venise). 

3)  Dép.  de  Machiavel,  9  décembre  1502. 

4)  Dép.  de  Machiavel,  U  novembre iîS02. 

5)  «  Le  serviteur  du  maistre  des  postes  m'a  dit  qu'il  a  heu  commission  de 
son  maistre  de  mectre  trois  postes  entre  cy  et  Lyon.  Et  par  ainsi  je  vous 
escripray  à  ceste  heure  continuellement  de  toutes  nouvelles  qui  survien- 
dront» (André  de  Wurgo  à  Marg.  d'Autriche,  1510.  Le  Glay,  Négociations, 
I,  404). 

6)  Dép.  de  Machiavel,  à  cette  date. 

7)  Duclos,  Hisl.  de  Louis  XI,  IV,  p.  260  et  suiv. 
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nanoe  ne  l'interdira  pas.  Les  princes  français  ne  bénéficient 
pas  de  cette  faveur  '. 

L'ambassadeur  recourra  donc  à  des  courriers  chaque  fois 
qu'il  aura  besoin  de  l'aire  parvenir  une  importante  nouvelle 
avec  une  vitesse  exceptionnelle.  La  rapidité  est  une  question 
d'argent  :«  Vu  l'extrême  importance,  je  vous  en  avise  en 
toute  célérité  sans  regarder  à  la  dépense,  selon  vos  ordres  ; 
n'en  dites  mot  à  l'ambassadeur  de  France  ».  écrit  le  résident 
en  France  Dandolo  à  la  seigneurie  de  Venise  2.  La  dépêche 
destinée  à  une  transmission  de  rapidité  exceptionnelle  porte 
souvent   une  mention  apparente  :  «  Cito,  volate,  »  etc.  \ 

Quand  même  les  courriers  ne  pourraient  devancer  les 
postes',  on  recourt  à  eux  pour  leur  confier  les  documents  à 
remettre  en  mains  propres  5,  pour  avoir  la  certitude  qu'une 
dépêche  arrivera  à  sa  destination  '',  et  surtout  pour  échap- 
per aux  indiscrétions  du  service  des  postes  :  «  Je  vous  envoie 
un  cavalier  spécial,  ayant  des  nouvelles  que  je  ne   crois  pas 

1)  Il  y  a,  à  la  cour  de  Bourgogne,  douze  messagers,  payés  de  leurs  voyages 
par  l'argentier,  quand  ils  vont  dehors,  à  raison  de  4  livres  par  jour,  dit  01  i - 
vier  de  la  Marche (IV,  p.  66). 

•2)  Dép.  du  ^0  nov.  1513  (A.  de  Venise). 

:!)  <•  Volate,  volate,  volate  »  (V.  la  marque  florentine  de  l'adresse  d'une 
dépêche  à  expédier  par  exprès, reproduite  par  Thuasne,  Burehardi  Iriarinm, 
11.  -1  note). 

4>  En  avril  1471,  un  courrier  envoyé  au  roi  par  le  cardinal  de  Rouen  pro- 
met de  venir  en  treize  jours  àeRomehP&ris(Dépêclies  des  amb.  mil.,  I,iv). 

.*>)  Les  rapitoU  de  la  ligue  arrêtée  à  Budesont  envoyés  à  Venise  par  l'am- 
bassade, par  courrier  spécial  (Sanuto,  IV,  39). Humbcrt  de  Villeneuve  écrit 
au  cardinal  d'Amboise,  qu'un  messager  de  Soleure  en  Allemagne  est  arrivé, 
porteur  de  lettres  pour  le  roi  :  «  Bernard, secrétaire  dudit  lieu,  m'avait  écrit  de- 
les  rnvoyer  par  les  postes,  mais  le  messager  dit  avoir  ordre  de  les  mettre  en 
mains  propres.  Je  vous  les  envoie,  avec  la  lettre  de  Bernard  »  (Lyon,  3  avril. 
Orig.  bis.  IV.  3087,  fo  27). 

6)  Nouvelles  importantes  envoyées  de  Milan  aux  ambassadeurs  milanais 
par  un  cavalier,  à  Amboise  (13  février  1470.  Ghinzoni,  Galeazzo  M*  Sforxa  e 
LuigiXl,  p.  H). 
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devoir  confier  aux  cavaliers  du  roi,  »  écrit  à  Ludovic  Sforza 
son  ambassadeur  en  France  San  Severino  * .  Un  courrier  de 
confiance  peut  aussi  porter  verbalement  des  instructions  ou 
des  nouvelles  *  ;  on  lui  donne  pour  la  forme  une  lettre  de 
créance,  comme  celle  que  nous  venons  de  citer.  Au  XIVe  siè- 
cle, on  employait  volontiers  à  ce  service  important  de  cour- 
riers secrets,  des  sergents  d'armes  3,  même  des  hérauts  et  rois 
d'armes  *. 

A  vrai  dire,  toute  correspondance  diplomatique  devrait  pas- 
ser par  des  courriers  :  mais  l'argent  manque  pour  les  en- 
vois 3,  et  les  correspondances  des  résidents  témoignent  de 
mille  expédients  en  vue  d'échapper  à  ce  dilemme.  Pour  Ma- 
chiavel, la  grosse  difficulté  réside  habituellement  dans  l'en- 
voi de  sa  dépêche.  11  se  donne  bien  rarement  le  luxe  d'un 
exprès  :  à  Iniola  seulement,  à  cause  de  la  petite  distance, 
il  peut, pour  deux  ducats,  charger  un  homme  d'une  dépêche*  ; 
une  autre  fois,  il  envoie  à  Florence  son  domestique  porter 


1)  9  mai  (1494).  Arch.  de  Milan,  Pot.  Est.,  Francia,  1494-95. 

2)  Et  môme  il  en  rapporte.  V.  un  rapport  fait  par  Renaud  Bassée,  che- 
vaucheur  de  Vescuyerie  du  roi,  en  forme  de  procès  verbal,  le  jeudi  (i  mars 
1488  :  Bassée  envoyé  par  Louis  Marrafin,  lieutenant  de  M.  de  Beaujeu  pour  la 
garde  de  Saluées,  est  admis  au  conseil  du  parlement  de  Toulouse  :  il  apporte 
des  lettres  de  la  marquise  de  Saluées  et  de  Marrafin,  une  créance  de  celui-ci, 
et  beaucoup  de  nouvelles  (car  ces  envoyés  secondaires  sont  parfois  les  plus  uti- 
les). Il  déclare  avoir,  le  jeudi  précédent,  diné  à  Turin,  à  l'hôtellerie  de  Saint 
Georges,  avec  les  advoyezàe  Berne  et  de  Fribourg,  qui  lui  racontèrent  qu'ils 
étaient  venus  pour  inviter  le  duc  de  Savoie  à  pacifier  amiablement  le  différend 
(Orig.,fr.  2919,  f<>58ets.). 

3)  Mand.  de  60  1.  à  un  sergent  d'armes  pour  avoir  porté  en  poste  plusieurs 
lettres  (27  juillet  1388.  Orig.,  ms.  fr.  20590,  no  78). 

4)  En  1451,  Normandie,  roi  d'armes,  est  envoyé  porter  aux  ambassadeurs 
en  Ecosse  des  lettres  closes.  Quittance  par  Normandie  de  300  livres  reçues 
avant  son  r'épart  (Orïg.,  fr.  20977,  f°209). 

5)  Un  courrier  de  Florence  à  Paris  coûtait  de  70  à  80  écus  (Reumont,  Diplo- 
mazia  italiana,  216). 

6)  Dép.  des  7,8oct.  1502, 
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une  dépêche  urgente  '.  La  plupart  du  temps,  on  guette  une 
occasion  :  la  pratique  la  plus  usuelle  consiste  à  s'entendre 
avec  des  commerçants  qui  joignent  la  correspondance  du 
résident  à  la  leur,  et  l'expédient  par  des  agents,  ou  qui 
même  consentent  à  avancer  le  prix  d'un  courrier,  sauf  à  se 
faire  rembourser  '  ;  parfois,  quelque  voyageur  obligeant  se 
chargera  de  porter  les  dépêches  '  ;  ainsi,  en  1506,  l'évêque 
d'Aix,  en  se  rendant  à  Milan,  emporte  des  dépêches  de  Ma- 
chiavel *  :  le  fameux  sculpteur  Sansovino  s'en  charge  égale- 
ment pour  Florence 5. 

Le  malheureux  résident  triomphe,  quand  il  réussit  à 
expédier  ainsi  une  dépêche  rapidement  et  sans  frais  :  mais 
que  d'inconvénients  à  ce  système  !  d'abord,  l'humiliation  de 
se  voir  perpétuellement  obligé  de  solliciter  des  services  ;  un 
souci,  qui  devient  une  sorte  d'obsession  :  enfin,  et  surtout,  un 
trouble  grave  dans  l'expédition  des  affaires.  L'ambassadeur 
reçoit  les  dépêches  de  son  gouvernement  par  paquets  ;  lui 
même  garde  les  siennes  sur  son  bureau  jusqu'à  ce  qu'il  trouve 
une  occasion.  «La  difficulté  d'avoir  des  courriers,  écrit  Ma- 
chiavel, fait  que  les  avis  arrivent  tard,  ou  que  je  suis  obligé 
de  faire  des  paquets  de  lettres  à  vos  Seigneuries,  ce  qui  me  dé- 
plairait bien,  si  je  ne  voyais  qu'Elles  sont  obligées  de  faire 
de  même  ;  car,  aujourd'hui,  j'ai  reçu  les  leurs  des  2, 3,  5,8,  10 
et  12  courant,  avec  la  copie  des  avis  de  Rome...*». 

1)  Dép.  dul4nov.  1502. 

2)  Dépêches  de  Machiavel,  des  7  août  1500,  12  août  1500,  11  oct.  1500,  16 
nov.  1802,  ler  nov.  1503,  6  nov.  1503,  10  nov.  1503,  23  nov.  1503,  25 no- 
vembre, 26  novembre,  et  16  déc.  1503,  2  lévrier  1503-4. 

3)  L'n  chancelier  de  la  seigneurie  de  Venise  apporte  de  Naples  à  l'ambassa- 
deur de  France  deux  lettres  du  roi,  l'une  particulière,  l'autre  destinée  à  être 
communiquée  à  la  seigneurie  (février-mars  1495.  Kervyn,  Lettres  et  négocia- 
tions, II,  167). 

4)  Dép.  des  3,  5  sept.  1506. 

5)  Dép.  du  28  sept.  1506.  Cf.  la  dépêche  du  19  sept.  1506. 

6)  Dép.  du  19  février  1503-4, 
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11  résultait  de  cet  état  de  choses  que  les  grandes  maisons  de 
banque  italiennes  étaient  plus  exactement  et  plus  vite  rensei- 
gnées par  les  agents  de  leurs  comptoirs  que  les  gouverne- 
ments1. Mais,  les  nationaux  de  chaque  état  italien,  ani- 
més d'un  esprit  de  profonde  solidarité,  considéraient  leur 
concours  envers  l'ambassadeur  comme  un  vrai  devoir.  «  Il  est 
parti  ce  matin  un  courrier  pour  Ferrare  sans  que  j'en 
fusse  prévenu,  écrit  Machiavel.  Je  n'ai  point  l'art  de  deviner. 
On  ne  me  trouvera  point  en  défaut  si  nos  commerçants  veu- 
lent bien  faire  ce  qu'ils  doivent s.»  L'ambassadeur  pouvait  donc 
très  bien  les  requérir  de  partager  ou  d'avancer  les  frais  des  dé- 
pêches, mais  sans  aucun  moyen  de  les  y  obliger  3. 

Dans  les  grandes  ambassades,  on  se  préoccupait  d'assurer 
le  service  des  courriers,  en  attachant  des  chevaucheurs  à 
l'ambassade,  ou  en  avançant  des  fonds  spéciaux  pour  cet 
objet  *. 

Quelquefois  Florence  fournit  à  Machiavel  des  courriers  3, 

1)  Dép.  de  Machiavel,  du  6  nov.  1503. 

2)  Dép.  du  7  novembre  1503. 

3)  Machiavel.,  dépêches  du  3  sept.  1500,  du  8  sept.  1500.  Nys,  Les  origines 
de  la  diplomatie,  p.  11. 

4)  Un  sommelier  d'échansonnerie,  attaché  par  le  duc  d'Orléans  à  son  ambas- 
sade en  Allemagne  de  1397,  pour  tenir  le  compte  des  accessoires,  reçoit  un 
prêt  de 370  livres,  à  son  départ  (Inventaire  Joursanvault,  p.  426.  Cf.  p. 
301),  soit  G  livres  5  sous  par  jour,  pour  ses  dépenses,  celles  d'un  chevaucheur, 
et  les  pourboires.  En  1397,  le  duc  d'Orléans  fait  remettre  à  ses  ambassadeurs 
pour  l'Allemagne  une  avance  de  30  fr. ,  pour  payer  les  chevaucheurs  dont  ils 
auront  besoin  (Circourt  et  van  Werwecke,  Documents  luxembourgeois,^  %2,  c). 
Il  attache,  en  outre,  un  chevaucheur  à  l'ambassade  (Id.).  L'empereur 
Venceslas  attache  un  chevaucheur  à  son  ambassade  près  le  duc  d'Orléans 
(Id.,  n«  24).  Un  chevaucheur  du  roi,  attaché  à  l'ambassade  de  France  en  Al- 
lemagne, étant  mort,  les  ambassadeurs  désignent  un  de  leurs  serviteurs  pour 
en  faire  fonctions  et  demandent  pour  lui  le  titre  (1501.  Le  Glay,  Négociations. 
1,43). 

5)  En  1514,  Venise  avait  à  Rome  des  courriers.  Le  7  décembre  1514,  à 
une  dépêche  à  l'ambassadeur  à  Rome,  est  jointe  une  lettre  qu'on  lui  prescrit 
d'expédier  en  France,  par  un  de  ces  courriers  ou  autrement,  «  volando  »,  sans 
regarder  à  la  dépense  (Arrh.  de  Venise). 
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lorsqu'il  s'agit  d'affaires  graves  et  de  voyages  peu  lointains  ; 
niais,  là  encore,  se  retrouve  une  parcimonie  désastreuse.  En 
1502,  la  seigneurie  s'étonne  du  retard  apporté  par  Machiavel 
à  répondre  dans  une  circonstance  très  grave  :  Machiavel 
objecte  que  sa  dépêche  a  dû  finir  par  arriver,  mais 
qu'on  lui  a  envoyé  pour  la  rapporter  un  homme  à  pied,  mar- 
chant très  mal  et  ne  connaissant  pas  le  pays  '.  En  1509,  il 
emmène  à  Mantoue  deux  courriers  ;  l'un  doit  rapporter  cer- 
tains documents,  il  réserve  soigneusement  l'autre  *. 

En  réalité,  le  secret  des  lettres  ou  dépêches,  portées  par  la 
poste  ou  par  exprès,  n'a  jamais  été  absolu.  Le  cabinet  noir  die 
Louis  XI,  tombé  en  désuétude  sous  Louis  XII,  ressuscite  en 
1312  par  simple  mesure  administrative:  «  Le  conseil  du  Roy 
a  fait  faire  prohibition  et  deffence  que  nulles  lettres  privées 
ne  soient  portées  de  là  les  Monts  sans  estre  ouvertes  et  veoir 
le  contenu.  L'on  ne  scait  la  cause,  sinon  que  l'on  présume 
que  ce  soit  pour  les  Anglois,  à  ce  qu'ils  ne  puissent  rien  es- 
cripre  en  Italie  soit  au  Pape  ou  aux  Vénissiens3.»  Peu  après, 
le  roi,  craignant  que  les  ambassadeurs  d'Angleterre  n'en- 
voyassent en  Angleterre  le  récit  de  démonstrations  hostiles 
dont  ils  avaient  été  l'objet,  mande  au  capitaine  de  Boulogne 
d'arrêter  leurs  correspondances  jusqu'à  nouvel  ordre  \ 

On  ne  s'en  cachait  pas.  En  1512,  la  mort  du  chancelier 
suspend  les  négociations  avec  l'Allemagne  ;  on  invite  le 
chargé  d'affaires  à  ne  pas  envoyer  de  rapports,  avant  qu'on 
ne  lui  donne  une  réponse  :  il  en  envoie  néanmoins,  «au  risque, 
dit-il,  de  les  voir  intercepter  »,  et  il  recourt  au  langage  figuré3. 

1)  Dép.  du  13  novembre  Io02. 

2)  Dép.  du  17  novembre  1509. 

3)  Rapport  de  février  t.'Ji-i  (Letl.  de  Louis  XII,  HT,   161). 
4)Ms.  tr.  2934.  fo  9. 

o)  «  Fui  quottidie  cum  consilio,  uthaberem  responsaad  scripta  Imperialis 
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En  temps  de  guerre  et  d'hostilités  déclarées,  rien  de  plus  na- 
turel que  d'arrêter,  quand  on  peut,  les  lettres  et  courriers  de 
l'ennemi,  ou  dos  tiers  r-n  rapports  avec  l'ennemi.  Le  récit  des 
guerres  est  rempli  d'exploits  diplomatiques  de  ce  genre  '  ;  les 
neutres  peuvent  réclamer  leurs  dépêches  interceptées  et 
essayer  ainsi  de  les  faire  passer  en  les  chiffrant  *.  Mais,  même  eu 
temps  de  paix,  il  suffira  d'une  brouille,  de  tiraillements  diplo- 
matiques, pour  faire  arrêter  des  courriers  ;  les  mentions  de 
dépêches  interceptées  se  rencontrent  constamment  \  C'est  par 


Mi'*,  sed  nunquam  potui  liabere,  nisi  hodie...  Aliquis  deconsilio  minatusest 
mihi  tacite  quod,  si  expediebam  sine  scitu  et  voluntatc  eorum,  quod  intprei- 
perent  mihi  litteras  »  (mai  1512.  Lett.  de  Louis  XII,  III,  264,  272). 

1)  En  mai  i486,  des  porteurs  de  lettres  du  duc  de  Bretagne  à  ses  ambassa- 
deurs près  le  roi  des  Romains  sont  arrêtés  à  Chartres,  et  interrogés  (Fonds 
Bourré,  J.  89-90).  Lors  de  la  guerre  delà  bourgogne  avec  les  Suisses  (1475), 
un  courrier  expédié  avec  sept  chevaux,  du  camp  de  Neuss,  par  l'ambassa- 
deur de  Milan,  est  enlevé  (Dépêches  des  amb.  mil.,  I,  138).  En  1495,  les  Ita- 
liens enlèvent  et  lisent  les  lettres  en  chiffre  envoyées  par  le  duc  d'Orléans 
qu'ils  assiègent  (Lettre  datée  de  Pernate,  4  juillet.  Arch.  de  Milan,  Milit*, 
Guerre,  1495)  :  le  duc  d'Orléans  s'empare  d'un  courrier  vénitien  (Malipiero, 
p.  382).  Lettres  de  Louis  XII  au  ban  de  Croatie  pour  l'exciter  contre  Venise, 
interceptées  à  Venise  (juin  1509.  Sanuto,  VIII,  392).  Jules  II  fait  arrêter  dos 
courriers  envoyés  en  France  (juill.  1510.  Sanuto,  XI,  769J.  Le  duc  de  Milan, 
ayant  pris  Parme  et  Plaisance,  intercepte  absolument  tous  les  courriers.  Il 
n'est  arrivé  de  Rome  à  Lyon  que  deux  courriers,  depuis  la  mort  de  Jules  II, 
et  ils  ne  portaient  aucune  lettre  (1512.  Lett.  de  Louis  XII,  IV,  91). 

2)  En  janvier  1494,  l'ambassadeur  de  Venise  à  Naplcs  ne  peut  plus  guère 
envoyer  de  rapports,  les  courriers  étant  arrêtés  et  dépouillés.  Cependant  il 
chiffre  ses  rapports,  et  on  les  restitue  aux  courriers  (Sanudo,  Spedizione,  214). 

3)  Trinchera,  Codice  aragor.ese,  t.  II,  pars  i,  p.  115.  Le  gouverneur  d'k<- 
lexandrie,  suivant  les  ordres  reçus,  fait  arrêter  et  envoie  à  Milan  un  cavalier 
qui  se  dit  milanais  et  au  service  du  prince  Frédéric  d'Aragon,  dont  il  apporte 
une  lettre  datée  de  Lausanne  (il  portait  unedépêchetrèsimportante  del'ambas- 
sadeur  napolitain.  —  21  mars  1476.  Dépêches  des  ambassadeurs  milanais, 
I,  377).  Deux  courriers  du  roi  de  Naples  au  roi  d'Espagne  sont  arrêtés  a  Per- 
pignan, en  1492  (Delaborde,  Expéd.  de  Charles  VIII,  p.  256).  Cf.  l'analyse 
de  dépêches  de  l'ambassadeur  de  France  à  Florence,  interceptées  à  Milan  en 
1496,  dans  les  Dépêches  de  Foscari,  p.  865-867.  Foscari  dit  que  l'ambassa- 
deur,  sachant  que  ses  dépêches  n'arrivent  pas,  n'écrit  plus, 
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ce  moyen  qu'on  apprend  les  nouvelles  Les  plue  intéressantes  '. 
Bien  rarement,  l'arrêt  d'un  courrier  donne  lieu  à  réclamation*. 
La  puissance  dont  on  a  intercepté  une  dépêche  compromet- 
tante éprouve  plutôt  le  besoin  de  se  défendre  '.  Pour  peu  que 
les  circonstances  prêtent  à  difficultés,  les  lettres  particulières 
passent  beaucoup  mieux  que  les    dépêches  diplomatiques  *. 

•1)  On  découvre  pardes  lettres  interceptées  les  intriguesdedeuxcardinaux,  en 
|SM9  (Lett.  de  Louis  XII,  IV,  103).  Le  roi  de  France  apprend  par  des  lettres 
interceptées  les  menées  «  diaboliques  du  pape  contre  lui»(juill.  1510.  Id.,l, 
281,  270).  Machiavel  communique  au  cardinal  d'Amboise  une  lettre  inter- 
ceptée (Dép.  du  11  août  1500).  Cf.  copie  d'une  dépêche  diplomatique  inter- 
ceptée en  1509,  Desjardins,  Négociations..,  II,  438.  Henri  VIII  prie  Margue- 
rite d'Autriche  défaire  arrêter  les  courriers  d'Ecosse  en  France,  pour  y  cher- 
cher le  secret  des  intrigues  (1513.  Le  Glay,  Négociations,  I,  567). 

•2)  L'orateur  de  France  se  plaint  au  conseil  de  Venise  qu'un  courrier  du  roi 
a  été  frappé  ;  on  lui  promet  d'y  pourvoir  (août  1500.  Sanuto,  III,  c.  671).  A. 
de  Burgo,  ambassadeur  de  Marguerite  d'Autriche  en  France,  lui  annonce 
qu'on  a  arrêté  un  courrier  de  marchands,  venant  d'Espagne.  Ce  courrier 
portait,  dit-il,  des  lettres  de  l'ambassadeur  de  Marguerite  pour  elle  :  Burgo  a 
fait  tout  le  possible  pour  les  réclamer,  mais  il  n'a  pas  réussi  ;  on  lui  a  ré- 
pondu qu'on  n'en  avait  pas  vu  (mai  1512.  Lett.  de  Louis  XII,  III,  257). 

3)  On  apporte  au  duc  de  Bourgogne  une  lettre  interceptée  de  Louis  XI  aux 
Liégeois,  les  invitantà  résisteret  promettant  de  lesprotéger  :  «scriptadistincte, 
munita  sigillo  régis,  et  subscripta  in  simili  forma  ac  si  rex  subscripsissot  ». 
Le  duc,  furieux,  la  montre  au  roi,  qui  s'emporte  et  la  déclare  fausse  «  jura- 
mentis  et  regalibus  verbis  »  ;  il  ne  dormirait  pas  tranquille,  dit-il,  sans  savoir 
de  qui  elle  vient.  On  fait  comparaître  «  scriptoreset  sigillatores  »  en  présence 
du  duc.  Tous  nient.  Le  roi  offre  d'aller  en  personne  contre  les  Liégeois  :  le  duc 
le  remercie  (1468.  Chr  de  Thierry  Pauwels,  ch.  xxvi).  Un  courrier  de  l'ora- 
teur vénitien  en  Espagne  ayant  été  intercepté  en  France,  et  les  dépêches 
chiffrées  saisies,  avec  des  lettres  des  Altesses  catholiques,  la  seigneurie  décide 
de  convoquer  l'ambassadeur  de  France  à  la  séance  du  lendemain  et,  après 
quelques  modestes  plaintes,  dédire  que,  pour  montrer  son  amitié,  on  déclare 
que  ces  dépêches  chiffrées  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  l'alliance  de 
la  république  avec  le  roi,  que  Venise  serait  incapable  de  trahir  :  qu'elles  an-  ' 
noncent  l'envoi  de  l'ambassadeur  Laurent  Suares,  pour  essayer  une  ligue 
nouvelle  entre  le  pape,  quelques  seigneurs, Venise  (leroct.  1502.  A.de Venise» 
Secreto  39,  42). 

4)  La  guerre  de  1509  commencée,  les  dépêches  des  ambassadeurs  de  Ve- 
nise à  Borne  sont  interceptées  à  Urbin  par  le  gouvernement  pontifical.  Mais 
on  reçoit  à  Venise  des  lettres  des  cardinaux  vénitiens  (Sanuto,   VIII,    346)- 
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L'immunité  nereprend  sa  force  que  quand  il  s'agit  des  hérauts  !. 
Pour  échapper  à  ces  dangers,  il  faut  dissimuler  soigneuse- 
ment l'envoi  :  confier  sa  dépêche,  par  exemple,  à  un  personnage 
mystérieux  qui  la  remet  sans  dire  son  nom  2,  à  une  femme  qui 
la  roule  dans  un  bâton  3,  ou  bien,  combinaison  plus  sûre  et 
moins  romanesque,  à  un  religieux.  Un  frère  mineur  porte  sou- 
vent des  dépêches  de  Venise  à  Rome  en  1510  \  Il  y  a  des 
moines  qui  exercent  cette  industrie  5.  On  peut  encore,  en  temps 
de  guerre,  essayer  de  travestir  le  courrier'1  :  ou  remettre  lu 
dépêche,  en  temps  de  paix,  à  un  membre  intime  de  sa  famille  ~, 
à  un  serviteur  très  sûr  qui  prend  la  poste8, à  un  commerçant9. 

En  1496,  on  reçoit  des  nouvelles  en  Allemagne  par  des  lettres  de  Lyon  (Dép. 
de  Foscari,  p.  867). 

1)  Le  2.'J  mai  1487,  un  héraut  de  France  est  enlevé  par  des  gens  d'armes 
du  roi  des  Romains,  près  Ponl-à-Wendin.  11  portait  des  lettres  et  une 
créance.  On  disait  que  ces  lettres  étaient  de  Des  Querdes  à  Coppenole,  pour  se 
taire  livrer  le  passage  à  Lille  :  le  28,  Des  Ouerdes  fort  courroucé  envoie  à 
Lille  un  héraut  demander  justice.  (Uist.dcs  guerres  de  Flandre,  dans  le  Corpus 
Ckronic.  Flandrix,  IV.  521). 

2)  Aulogr.  de  St-Pétersbourg.  Fr.  nouv.  acq.  1232,  f°  56,  note  au  dos  (lettre 
pour  Commines). 

3)  Id.,  198. 

4)  Sanuto,  X,  610. 

5)  Un  frère  mineur,  Alberto  di  Fantini,  en  fait  profession.  Il  a  longtemps 
porté  des  dépêches  allemandes  en  Angleterre.  Un  ancien  ambassadeur  d'Es- 
pagne l'adresse  au  pape,  comme  un  agent  sûr.  Jules  II  s'en  sert  aussitôt 
pour  porter  des  lettres  en  Allemagne  (juill.  1510.  Sanuto,  XI,  869).  Cf. 
Histoire  di  Louis  XII,  tome  II,  le  récit  des  missions  du  moine  Chaumart. 

6)  Instr<>"  vénitienne,  pour  Jacques  Garoldi,  19  mai  1509  (A.  de  Venise. 
Secreto41,184). 

7)  Foscari  dit  à  la  tin  de  sa  dépêche  de  Loches,  le  12  février  1500-1501. 
que,  pour  plusde  sûreté,  il  l'écrit  de  sa  main  et  l'envoie  par  son  «  f°»  (frère  1 
ou  fils?..  A.  de  Venise). 

8)  Dép.  de  Mauroceno,  Blois,  24  sept.  1504  (A.  de  Venise);  «  prière  de  me 
payer  les  frais  de  courrier.  » 

9)  En  1469,  à  Domo  d'Ossola,  les  gens  du  duc  de  Milan  fouillent  toutes  les 
personnes  entrant  en  Lombardie  ;  ils  arrêtent  un  marchand  lyonnais  qui  allait 
à  Venise,  parce  qu'on  trouve  dans  le  rembourrage  de  sa  selle  une  dépêche  de 
l'ambassadeur  vénitien  à  Genève,  qu'il  s'était  chargé  de  porter  à  Venise  ;  on  con- 
fisque tout  son  convoi  de  marchandises  et  3.100  ducats  en  espèces.  Le  mar- 
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Enfin  une  pratique  très  habituelle  consiste  à  envoyer  des 
dépêches  importantes  en  duplicata,  ou  même  en  triplicata, 
par  différentes  voies,  pour  plus  de  sûreté  '. 

En  1512,  la  seigneurie  de  Venise,  envoie  à  Stella,  son 
chargé  d'affaires  en  Suisse,  le  double  de  la  dépêche  qu'elle 
adresse  à  Gritti,  son  négociateur  en  France.  Stella  devra  le 
remettre  aux  ambassadeurs  de  France  à  Lucerne,  ou  l'expé- 
dier directement  à  Robertct'.  Dans  une  dépèche  à  son  rési- 
dent en  Angleterre,  le  14  septembre  1509,  la  même  seigneurie 
commence  par  énumérer  les  dépêches  envoyées  ou  reçues  ; 
elle  engage  le  résident  à  envoyer  par  Rome  le  double  de  sa 
correspondance,  comme  elle  le  fait  elle  même  \ 

En  Italie,  on  inscrit  sur  la  dépêche  même  le  jour  et 
l'heure  de  son  arrivée  *.  Un  règlement  florentin  prescrit  la 
tenue  d'un  registre  spécial,  de  chancellerie  pour  le  texte  des 
commissions  et  l'analyse  des  dépêches  envoyées  ou  reçues, 
avec  leur  date  précise  s. 

chandexcipe  de  sabonne toi, etprélend  qu'il  croyait,  porter  une  lettre  de  recom- 
mandation. Louis  XI  prie  le  duc  de  Milan  de  lui  faire  grâce  (Lelt.  de  Louis 
XI,  III,  338).  Dunois  employait  comme  porteur  secret  de  dépêches  un  caniche 
{Eût.  de  Louis  XII,  t.  I).  * 

1)  8  mars  1501.  Sanuto, III,  1603.  Dandolo  envoie,  sous  date  du  28  juillet 
1514,  une  dépèche  duplicata  de  celle  du  26  (Arch.  de  Venise);  il  fait 
passer  les  avis  destinés  à  Venise  par  Rome,  et,  de  plus,  parCini  de  Florence, 
et  par  J.-J.  Trivulce  (P.  S.  du  23  juillet  1814,  à  sa  dépêche  du  18.  Arch  de 
Venise).  La  seigneurie  lui  écrit,  le  S  janvier  1514  :  «  Depuis  nos  lettres  du 
10  au  13,  envoyées  en  triple,  nous  avons  reçu  par  André  de  Birague  les 
vôtres  du  26,  du  27,  du  29  novembre,  et  par  Rome  duplique  du  29,  et  celles 
du  4  et  du  7  décembre  »  (A.  de  Venise).  La  seigneurie  décide,  le  18  décembre 
1512,  de  répondre  aux  lettres  «  triplicatis  »  d'Andréa  Gritti  (Id.). 

2)  24  novembre  1512  (A.  de  Venise). 

3)  Secreto  42,  62. 

■4)  Archives  de  Florence, 
o)  Y.  l' appendice. 


LIVRE    III 


CONCLUSION    DES    AMBASSADES 


CHAPITRE  I. 


ACTES    PRÉPARATOIRES,    PRÉJUDICIELS    ET   ÉQUIVALENTS 
DES    TRAITÉS. 

La  mission  du  résident,  qui  est  toute  personnelle,  prend  fin 
par  un  rappel.  Celle  de  l'ambassadeur  spécial  s'achève  généra- 
lement par  la  rédaction  d'un  acte  :  c'est  cette  partie  réelle  et 
impersonnelle  qui  couronne  la  négociation  et  qui  la  rend  in- 
dispensable ;  on  peut  se  passer  de  résident,  on  ne  se  passe  pas 
d'ambassadeurs  spéciaux  l. 

Dès  que  les  négociations  paraîtront  mûrir,  l'ambassadeur 
proposera  donc  des  articles  ou  projet  de  traité  ',  et  la  discus- 

1)  Les  Suisses  écrivent,  en  151 4,  à  M.  de  Bourbon  de  leur  envoyer  les  ar- 
ticles de  la  paix  que  le  roi  leur  propose,  ils  promettent  une  «  agréable 
réponse  »  :  M.  de  Bourbon  répond  que  «  ce  n'est  pas  la  façon  d'envoyer  les 
articles  avantqu'ils  fussent  accordez,  mais  s'ils  vouloient  bailler  saulf  conduit 
pour  envoyer  aucuns  bons  personnages   devers  eulx  avec  plain   pouvoir  de 

besongner,  il  le  feroit  et  tiendroit  main...  »  (Lelt.  de  Louis  XII,  IV,  299). 

2)  Pour  finir  une  négociation,  il  faut  «  ung  articles  es  escriptures  »  (Gaird- 
ner,  Hista  régis  Henrici  septimi,  p.  183). On  appelle  «  Premier  traictié»,  en 
termes  de  chancellerie,  un  projet  de  traité,  souvent  apporté  par  l'ambassadeur 
ou  qui  a  pu  lui  être  envoyé.  Ce  premier  traictié,  que  beaucoup  d'historiens 
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sion  s'engage  point  par  point  sur  ce  projet  \  Le  projet  com- 
prend les  stipulations  destinées,  par  leur  nature,  à  demeurer 
secrètes  ou  verbales  lors  de  la  rédaction  définitive  *.  L'am- 
bassadeur fera  tout  écrire,  même  les  conventions  destinées  à 
rester  verbales,  sous  peine  de  s'exposer  à  de  graves  déboires, 
qui  seraient  imputés  à  sa  maladresse  \ 

L'on  aboutit  ainsi,  plus  ou  moins  péniblement,  à  la  rédac- 
tion d'une  minute  d'accord,  qui  peut  être  communiquée  par 
l'ambassadeur  à  son  souverain,  avant  d'aller  plus  loin  *,  et 
alors  le  souverain  envoie  ses  réponses  articles  par  articles s. 

prennent  pour  un  traité  définitif  (V.  M.  Yriarte,  Les  Borgia),  se  rapproche, 
au  contraire,  davantage  des  instructions  que  des  traités:  un  procédé  habituel 
consiste  à  exagérer  ses  prétentions  dans  ce  «premier  traité»,  afin  de  pouvoir 
en  rabattre;  comme  dans  l'instruction,  un  signe  ou  une  glose  peut  indiquer  à 
l'ambassadeur  les  parties  sur  lesquelles  il  cédera.  Le  premier  traité  diffère  de 
l'instruction  en  ce  qu'il  suppose  des  négociations  antérieures,  et  en  ce  qu'il 
présente  un  caractère  plus  énergique  :  c'est  une  arme  pour  hâter  une  solution 
finale. 

1)  Desjardins,  II,  287  et  s.,  293. 

2)  De  de  Circourt,  Leduc  Louis  d'Orléans,  II,  19. 

3)  Les  ambassadeurs  de  France  en  Espagne,  en  1497,  certifient  qu'on  leur 
a  promis  d'assister  la  France  pour  la  conquête  de  Naples  ;  l'ambassadeur  es- 
pagnol en  France  déclare  n'en  rien  savoir.  Du  Bouchage  envoyé  en  mission 
pose  catégoriquement  la  question  aux  roi  et  reine  d'Espagne  :  «  Ils  feirent 
response  qu'ilz  avoient  bien  parlé  par  forme  de  devis,  et  non  aultrement.  » 
L'ambassadeur  de  France  proteste,  mais  vainement  (Mandrot,  Ymberl  de 
Batarnay,  p.  205).  Résolus  à  observer  la  neutralité  entre  la  France  et 
Ludovic  Sfor/.a,  en  1499,  les  Florentins  envoient  à  Ludovic  un  secrétaire  l'as- 
surer qu'ils  le  secourront  au  plus  tôt  :  ils  en  donnent  pour  garantie  la  parole 
des  principaux  membres  du  gouvernement,  mais  ils  refusent  un  traité  écrit, 
sous  prétexte  que,  dans  les  villes  libres,  il  fallait  la  coopération  de  trop  de  per- 
sonnes à  un  traité  pour  garder  le  secret.  Guichardin  excuse  cette  tromperie, 
en  disant  que  le  gouvernement  florentin  avait  résolu  d'user  envers  Ludovic  des 
artifices  dontceprinceusaitenversles  autres  (Guichardin,  liv.  iv,  c.  iv). 

4)  Les  ambassadeurs  de  Milan  à  Florence  envoient  à  leur  maîtreune  minute 
delà  convention  de  ligue  projetée,  pour  qu'il  l'approuve  auparavant  (1478. 
Kervyn.  Lettres  et  négociations,  III,  12).  Projet  de  traité  entre  Henri  V  et  le 
duc  de  Bourgogne,  23  déc.  1419  (Ms.  Moreau  1423,  n°91). 

3)  «  C'est  le  contenu  en  substance  de  la  copie  de  la  forme  de  l'instrument 
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Les  minutes,  sans  signature,  parfois  sans  date,  relatent  seule- 
ment les  conventions  en  formes  d'articles,  sans  mention  de 
pouvoirs,  sans  les  formules  de  chancellerie  ni  les  titres  habi- 
tuels '.  Elles  sont  en  latin  ou  en  langue  vulgaire. 

Elles  sont  encore  revues  une  dernière  fois,  corrigées  !,  mo- 
que mons.  le  duc  de  Milan  vouldroit  estre  passé  par  nottaire  publique  enlre 
mons.  le  duc  d'Orléans  et  lui  assembléement,  faisans  aliances  entre  eulx  par 
la  manière  declerée  en  icelui  instrument  fait  pararticles.»L'ambassadeurdcMi- 
lan  était  Aloys  Boz,  suivant  créance  du  5  septembre  1442  (Orig.,  cali.  de  papier. 
K.  67,  n"  22  c).  Les  conditions  du  duc  de  Milan  furent  acceptées  et  rédigées 
par  devant  notaire  suivant  son  désir,  le  22  mai  1443.Dunois,négociateur,était 
nommé  gouverneur  d'Asti  à  vie.  En  considération  des  services  rendus  par  le 
duc  de  Milan  (pour  la  garde  d'Asti),  le  duc  d'Orléans  déclarait  lui  être  rede- 
vable d'Asti,  et  être  son  allié  pour  ce  comté  envers  et  contre  tous;  Dunois  de- 
vra faire  la  paix,  la  guerre  ou  la  trêve  à  toute  réquisition  du  duc  de  Milan. En 
cas  de  vente,  engagement,  etc.,  le  duc  de  Milan  devra  être  averti  et  aura  droit 
de  préférence  :  le  duc  d'Orléans  ne  pourra  vendre  de  terrequ'àun  de  ses  pro- 
pres sujets,  non  à  un  étranger.  Les  amis  et  ennemis  seront  réciproques  ;  on 
aura  droit  de  passage  et  de  ravitaillement  pour  les  hommes  d'armes  récipro- 
ques.Charles  VII  ratifie  cet  acte  sur  la  demande  des  parties, le  22  mai  1443  (le 
môme  jour).  —  [là.,  n"*  22  a  et  b). 

1)  Copie  d'articles,  «  Sequuntur  articuli  conclusi  pro  conficienda  vera  et 
reali  pace...  »  etc.,  jointe  à  la  dép.  de  l'ambass.  de  Venise  en  France  du  29 
février  1508  (A.  de  Venise).  Articles  arrêtés  à  Trente,  le  3  oct.1501  (K.  1639, 
d.3).  Minute  des  conventions  de  Louis  XII  avecVeniseen  1499  (J.  494,  n"  10). 

2)  On  peut  suivre  ce  travail  en  collationnant  les  minutes  (fr.2961,  f'5  et  s., 
fr.  3087,  fos  74  et  suiv.)  du  traité  de  Louis  XII  avec  les  Florentins,  publié 
par  Lùnig  :  nous  les  donnons  ici  à  titre  de  spécimen  :  Orig.  lacéré,  ms.  fr. 
2691,  f°  S  et  s.  «Ce  qui  a  esté  pourparlé  entre  messeigneurs  le  cardinal, ma- 
reschal  (Trtvulce)  et  ambassadeurs  de  Fleurance».  (Rédaction  définitive.  Un 
projet  du  même  traité,  également  original,  sur  papier,  avec  des  ratures  que 
nous  indiquerons,  se  trouve  inséré  au  ms.  fr.  3087,  ff.  74-75.  Les  mots  pla- 
cés entre  [  ]  pour  suppléer  aux  lacunes  du  texte  que  nous  publions  sont  em- 
pruntés à  ce  second  texte.  Ce  qui  est  entre  (  )  est  restitué  d'après  le  texte  des 
articles  du  traité).  «  Premièrement,  lesditsFleurentins  se  declairent  amys  du  Roy 
et  de  ses  amys  et  alliez,  assavoir  nostre  saint  père  le  pape,  Venissiens  et  au- 
'res,  que  ledit  seigneur  leur  nommera  dedens  ung  moys,  et  ennemys  de  ses 
ennemys  et  de  leurs  alliez.  [Item],  que  le  Roy  prandra  en  amytié,  confédéra- 
tion et  allience  [lesdits  Fie]  urentins  et  tous  leurs  amys  et  alliez,  leurs  places, 
souldars  et  estât,  lesquel/.  ilz  seront  lenuz  nommer  dedens  ung  moys.  Item,  cl 
pour  la  luicion  et  deffense  de  ladite  seigneurie,  le  Roy  sera  tenu  leur  aider 
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difiées.  Les  articles  destinés  à  demeurer  secrets  restent  sous 

de  sk  cous  hommes  d'armes  el  de  Mil  M.  hommes  de  pié.  Item,  ne  donnera 
ledit  seigneur  nulle  aide  ne  faveur  a  aucuns  rebelles  de  ladite  seigneurie  de 
Fleurence,  mai/,  la  détiendra,  préservera  et  gardera]  en  l'eslat  ou  elle  est  de 
présent.  [Item],  conformera  et  entretiendra  a  ladite  seigneurie  tous  les  privil- 
leiges  [octroyez]  par  les  Roys  de  France,  ses  predeccesseurs.  Item,  lesdits 
Fleurentins  seront  tenuz  ayder  et  deffendre  la  duchié  et  estât  de  Millan  et  quel- 
que autre  estât  et  seigneurie  que  le  Roy  ait  en  ltalye  ou  y  puisse  avoir  avec- 
ques  llll  C.  hommes  d'armes  et  lit  M.  hommes  de  pie,  contre  tous  ceulx  qui 
les  vouldroient  offendre  ou  molester  toutes  et  quantes  foizquc  besoing  sera. 
Item,  quant  il  plaira  au  Roy  faire  l'emprise  du  Royaume  de  Napples,  les- 
dits Fleurentins  seront  tenuz  et  obligez  bailler  et  servir  ledit  seigneur  de  cinq 
cens  hommes  d'armes  jusques  a  la  conqueste  parfaicle  dudit  Royaume.  Item, 
seront  tenuz  lesdits  Fleurentins  audit  temps  payer  audit  seigneur  la  somme 
de  cinquante  mille  escuz  [en  troysj  moys,  chascun  moys  la  tierce  partie,  pour 
l'employer  [au  payement  de]  cinq  mille  Souysses,  se  tant  dure  ladite  con- 
queste [et  emprise].  Item,  pour  seureté  du  chappitre cy  devant  escript,  seront 
tenuz  lesdits  Fleurentins  donner  seureté  de  bancq  a  Lyon,  a  Millan,  a  Romme 
et  ailleurs  ou  il  plaira  au  Roy.  Item,  et  est  entendu  que,  si,  durant  ladite  em- 
prise du  Royaume  de  Napples,  il  advenoit,  que  Dieu  ne  vueille,  que  le  Roy 
eusl  quelque  affaire  en  sa  duchié  de  Millan,  et  il/,  avoient  envoyé  a  icelle  les- 
dits Y  cents  hommes  d'armes  et  paye/.  lesdits  L  M.  escuz  ou  partie  d'iceulx 
pour  le  payement  desdits  V  M.  Souysses,  comme  il  est  accordé  cy  d(essus), 
il/,  ne  seront  tenu/,  aider  ledit  seigneur  (desdils  IIII  C.  hommes)  d'armes  et 
III  M.  hommes  de  pié,  po(ur  la  deffense)  de  ladite  duchié  et  estât  de  Millan 
(ou  autre  seigneurie  que  le)  Roy  ait  ou  puisse  avoir  en  Italie;  et  (faisant 
l'une)  desdites  aides,  l'autre  cessera  (§  omis  au  premier  projet).  Et  pour  ce 
que  le  feu  Roy,  que  Dieu  pardoint,  en  son  vivant  avoit  promis  faire,  ren- 
dre  et  restituer  ausdits  Fleurentins  la  ville  de  Pise  avecques  toutes  ses 
appartenances,  ledit  seigneur,  désirant  et  voulant  en  descharger  et  acquitter 
la  conscience  dudit  feu  Roy,  sera  tenu  dedans  ung  moys  meetre  paine  et  toute 
dilligence  par  lettres,  rescriptions,  envoy  de  messages,. ..oyens,  de  meetre  et 

faire  rendre  par  doulceur  et e  ausdits  Fleurentins  ladite  ville  et  cité  de 

Pise,avecques  toutes  sesdites  appartenances  en  la  forme  et  manière  qu'elle  estoit 
avant  le  passaige  dudit  feu  Roy,  et  pareillement  toutes  les  autres  places  et 
chasteaulx  qu'il/,  ont  perdu/,  du  temps  dudit  passage  jusques  a  présent, excepté 
celles  que  tiennent  la  seigneurie  de  Gennes.  Et  ou  cas  que,  parla  voye  dessus 
dile,dedens  ledit  temps, il  ne  leur  puisse  bailler  et  meetre  entre  leurs  mains  la- 
dite ville  de  Pise,  ledit  seigneur  leur  fera  aide  cl  faveur  pour  par  la  force, la 
recouvrer  et  leur  promectra  et  aidera  a  la  remettre  entre  leurs  mains  et  obéis- 
sance, romme  elle  estoit,  et  semblablcment  toutes  leursdites  places  et  chas- 
teaulx  ant  ledit  passaige  dudit  feu  Roy,  comme  dit  est.  Et....  en  ce  cas 

ledit  seigneur  sesennemys  ceulx  qui  porteront eur  ausdits  Pisansal'cncon1 
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cette  forme  ;  les  parties  les  signent  et  peuvent  en  réclamer  une 

tre  desdits  Fleurentins  ausdits....  tenteurs  d'icelles.  (Le  projetélait  ainsi  ré- 
digé ■.  «  En  taisant  laquelle  (emprise),  ledit  seigneur  sera  tenu  faire  restituer 
ausdits  Fleurentins  Pise  avecques  toutes  ses  appartenances,  en  la  manière  et 
forme  qu'ilz  latenoicnt  avant  le  passage  du  feu  Roy  Charles  et  toutes  les  autres 
places  et  chasteaulx  qu'ilz  ont  perdu/,  au  temps  dudit  passage  dudit  Royjus- 
ques  a  présent,  excepté  celles  que  tient  la  seigneurie  de  Gennes;  et  jusques 
au  commancement  de  ladite  emprise  qui  sera  pour  le  recouvrement  dudit  Pise, 
lesdits  Fleurentins  ne  seront  tenu/  fournir  lesdits  V  C.  hommes  d'armes  et 
payer  lesdits  L  M.  escuz.  »  Ce  §  est  rayé).  Item,  promectront  lesdits  Fleuren- 
tins. incontinent  que  ladite  cité  de  Pise  sera  en  leurs  mains,  pardonner,  re- 
mettre, quitter  et  aholyr  ausdits  Pisans  la  rébellion  et  désobéissance  par  eulx 
faicte,  sans  ce  que  présentement  ne  pour  le  temps  advenir  pour  raison  d'icelle 
aucune  chose  par  justice  ne  autrement  leur  en  soit  ou  puisse  estre  faicte  contre 
eulx,  en  général  ne  en  particulier,  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Mai/,  seront 
tenu/,  lesdits  Fleurentins  les  tenir  et  reputer  doresnavant  tout  ainsi  que  si 
ladite  rébellion  et  désobéissance  n'avoit  par  eulx  esté  faicte  et  les  traicter  en 
toute  amour,  dilection  et  bienvueillance,  sans  leur  fere  a  cause  de  ce  aucunes 

extorces,  forces  ne  violences.  Auquel  cas,  si  les viennent  a  plainte  ou  do- 

leance  au  Roy  pour  les  choses  dessusdites,  ledit  seigneur  y  pourra  pourveoir 
promptement  ainsi  qu'il  appartiendra  par  la  raison.  (Tout  ce  §  inséré  au  projet 
y  a  été  barre:  il  est  reproduit  ici  sous  une  forme  légèrement  différente.  La 
fin,  depuis  «  :  Et  seront  »,  ne  figurait  pas  au  projet).  Et  seront  lesdits 
Fleurentins  tenu/,  faire  et  acomplir  ce  qu'il  en  ordonnera,  sans  venir  au 
contraire,  sans  ce  toutesvoyes  que  ledit  seigneur  entende  ne  vueille  pré- 
tendre aucune  juridiction  ou  dominacionsur  ladite  seigneurie  de  Florence  ne 
de  Pise  a  cause  de  ladite  désobéissance.  Item,  et  si  ladite  ville  et  cité  de  Pise 
et  lesdites  places,  perdues  depuis  ledit  passage  dudit  feu  Roy  Charles,  n'es- 
toient  es  mains  desdits  Fleurentins,  ledit  seigneur  sera  tenu  en  faisant  ladite 

emprise  du  royaume  de  Napples son  armée  ou  partie  d'icelle  en  bo 

pour  la  remettre  en  leurs  mains  a en  l'articlecy  devant  escriptfa red- 

dicion  dudit  Pise.  Item,  que  l'argent  qui  fut  preste  ausdits  Fleurentins  par  le 
sr  Ludovic  sera  rendu  et  restitué  au  Roy,  comme  a  luy  appartenant  et  des  de- 
niers de  sa  duchié.  Et  pour  ce  fere  serait  veuz  et  visitez  par  le  sr  Jehan  Jaques 
les  comptes  dudit  sr  Ludovic,  et  pareillement  ce  que  lesdits  Fleurentins  dient 
avoir  payé  etfourny  pour  luy,  pour,  le  tout  veu,  ordonner  du  payement  dudit 
argent  tant  de  la  somme  que  des  termes  ;  et  ce  que  par  luy  en  sera  ordonné, 
ilz  seront  tenu/,  entretenir  et  observer  de  point  en  point,  sans  venir  au  con- 
traire. Item,  et  pour  tousjours  avoir  et  prandre  avecques  lesdits  s"  de  Fleu- 
rence  seureté  et  bonne  intelligence,  combien  que  le  Roy  n'ait  jamaiz  veu  le  s* 
prefait,  ce  neantmoins,  pour  les  biens  et  vertu/,  qui  sont  en  sa  personne  et 
dont  ledit  s'a  souvent  ouy  parler,  lesdits  Fleurentins  prandront  et  retiendront 
à  leur  cappitainc  gênerai  ledit  sr  prefail,  qui  est  personnaige  pour  les  bien 
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expédition  authentique1.  Quant  aux  autres,  l'ambassadeur,  s'il 

et  seurement  servir,  et  auquel  il/,  doivent  prandre  seureté  et  toute  fiance. 
(Ces  deux  §§  sont  identiques  au  projet.  Le  dernier'  §  «  Item,  et  est  accordé  »... 
«  été  ajouté).  Item,  et  est  accordé  qucsi,dedens  huit  jours,  ces  presens....les 

ne  sont  ratifiiez  par  ladite  seigneurie  de  Kleurence ment  et  selon  leur 

forme  et  teneur,  sans  aucune y  taire,  le  tout  sera  et  demourera  nul  et 

effect  et  valeur stel  de  Millau,  le  \IImejour  d'octobre,  l'an  mil XIX 

(Ligne  d'une  écriture  fine  ^italienne.  Les  signatures  qui  suivent  sont  autographes). 
Loys.  Cossius  db  Paciis,  episr.  Arretinensis,  orator  Flor.  reip.  Petrus  dni 
Thomme  he  Soderrims,  orator  Flor.  reip.  »  Le  traité  fut  ensuite  rédigé  en  un 
instrument,  divisé  en  deux  parties,  subdivisé  en  trente  articles  :  le  texte,  à  l'état 
de  minute  contemporaine,  non  signée,  de5P8in-f°,  de  papier, est  au  ms.  fr.  3087, 
f°s  69-73.  Par  suite  d'une  interversion  matérielle,  le  P  coté  69  a  été  mis  à  tort 
en  tête,  Le  traite  porte  le  titre  suivant  :  «  Tranle  articles  et  convenances  en- 
tre très  chrestien  Roy  de  France  Loys  dou/eiesme  de  ce  nom  et  la  chose  pu- 
blicque  des  florentins,  vallables  et  estables  a  tousjours  (sic)  ;  traictez  par  ré- 
vérend père  en  Dieu  messe  Françoys  de  Soderinis,  evesque  de  Wolterrc,  et 
magniffioque  mess*  Luc  Anthoine  de  Albicis,  citoien  et  ambassadeurs  de  ladite 
chose  publicque.  »  Le  traité  reproduit  les  articles  arrêtés  entre  les  parties  ; 
de  plus,  il  porte  des  stipulations  de  paix  et  d'amitié:  Louis  XII  prend  sous  sa 
protection  la  république  de  Florence,  ses  terres  et  ses  biens,  pour  trois  ans; 
il  confirme  les  privilèges  des  Florentins  en  France.  «  Item,  que  pour  toutes 
choses  esquelles  aulreffoys  ladite  seigneurie  seroit  tenue  envers  ladite  majesté 
pour  raison  de  quelzconcques  chappitres  et  traictez,  semblablement  des  pre- 
sens  et  de  quelconque  autre  cause  que  ce  qui  est  cy  dessus  declairé  au  premier 
article,  de  toutes  lesquelles  choses  dès  maintenant  ilzsontabsolzet  deschargez, 
ladite  seigneurie  promect  payer  a  ladite  majesté  six  vings  mille  escuz  cou- 
ronne sanssouleil  dedans  le  terme  detroys  ans  prochains, commencans  aujour- 
d"uy,  en  la  manière  et  le  temps  qui  s'ensuit.  C'est  assavoir  en  chascune  année 
quarante  mille  escuz,  tellement  que  le  premier  payement  de  la  quarte  partie 
desdits  XL  M.  escuz,  qui  seront  dix  mille  escuz,  sera  faicte  a  Lyon  a  la  foyre 
d'aoust  prochaine  ensuivant,  la  seconde  quarte  partie  a  la  foyre  de  Toussains, 
la  tierce  quarte  partie  a  la  foyre  de  l'Aparicion,  et  la  quarte  partie  a  la  foyre 
de  la  Résurrection  Nostre  Seigneur,  et  ainsi  successivement  es  années  ensuy  vans 
pour  la  porcion  et  temps  dessusdits  durant  lesdites  troys  années,  jusques  a 
plain  et  entier  payement,  lequel  payement  sera  fait  en  la  ville  de  Lyon.  Item, 
que  ou  casque  ladite  majesté  ne  defendist  durant  ledit  temps  ladite  seigneu- 
rie, et  aucune  armée  d'ennemys  la  voulsist  envahir  ou  molester,  en  ce  cas  et  a 
cedroyt,  iceUe  seigneurie  soit  deschargée  de  toutes  promesses  et  obligacions 
susdites  en  ce  qui  resterait,  tout  dol  et  fraude  cessaus.  Item,  que  par  les  pre- 

-  chappitres  soit  entendu  estre  délaissé  et  renoncé  a  tous  traites,  excepte 
aux  privilèges  de  Florence  en  France.  » 

l)  Ceux  qui  doivent  rester  secrets  à  l'égard  des  tiers  ou  même  des  co-contrac- 
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a  des  pouvoirs  suffisants,  peut  les  rendre  définitifs  par  la  si- 
gnature et  le  sceau  :  l'ambassadeur  signe  de  ses  noms,  pré- 
noms et  qualités,  le  souverain  de  son  prénom  seul,  sans  aucun 
contreseing-  '. 

Une  fois  les  sceaux  de  cire  rouge  placés,  tout  est  fini*. 

C'est  ainsi  qu'on  signe  et  qu'on  scelle  les  trêves  ',  les  pro- 
tocoles qui  mettent  fin  aune  conférence,  et  les  protocoles  dont 
nous  parlerons  plus  loin.  Chaque  ambassade  emporte  un 
exemplaire  signé  et  scellé  par  l'autre  ambassade  4. 

tanls.  Dans  une  négociation  où  interviennent  plusieurs  puissances,  il  se  peut  que 
la  négociation  se  dédouble  et  qu'une  partie  reste  secrète  entre  deux  puissan- 
ces (Y.  Desjardins,  Négociations,  11,283).  Les  articles  secrets  du  traité  de 
Cambrai  sont  libellés  en  français,  par  articles  et  Items,  sous  ce  titre  :  «  (le 
sont  aucuns  articles  qui  ont  esté  convenus  et  accordez  entre  très  baulte,  très 
excellente  et  très  puissante  princesse...  etc.,  et  très  révérend  père  en  Dieu... 
etc.,  desquels  articles  n'est  faite  mention  au  traicté  général  de  paix  qui  a  esté 
fait,  accordé  et  juré  par  entre  culx.  »  Après  chaque  article,  est  la  mention: 
Accordé  par...  Formule  tinale  :  «  Desquels  articles  cy  dessus  mentionnez, 
seront  baillées  lettres  aux  parties  pour  leur  servir  et  valloir  ainsy  que  de  rai- 
son. Fait...»  etc.  Signé  :  Marguerite  et  G.  cardinal d' kmboise  (11  déc.  1508. 
Lett.  de.  Louis  Xll,\,  136). 

1)  Convention  de  Louis  XII  avec  les  Florentins,  16  avril  1502  (J.aOi,  no  8). 

2)  «Si  l'empereur  consent,  passez  de  suite  à  la  sigillalione  »  (Instro» 
vénitienne,  du  23  mai  1509.  A.  de  Venise,,  Secreto  41,  189).  Sitôt  l'instru- 
ment signé  et  scellé,  «  immédiate  che  haveray  sigillato  »,  avisez-moi  de  suite 
«  per  lo  cavallaro  quale  mandaray  »  (Dép.  du  duc  de  Milan  à  Prospcro 
Camulio,  envoyé  près  du  dauphin,  27  août  1460.  Arch0  Sforzesco). 

3)  Dépèche  de  Denis  Poillet  au  roi  :  «  H.  de  Montpensiera  été  chaudement 
reçu  à  Londres.  J'ai  dépêché  et  scellé  la  trêve  d'Ecosse.  Mais  lccardinal  m'a 
fait  jurer,  en  présence  du  héraut  d'Ecosse,  de  ne  pas  la  délivrer  avant  qu'ils 
n'aient  la  semblable  entre  leurs  mains  et  ne  l'aient  acceptée.  Je  ne  puis  donc 
l'envoyer»  (Londres,  3  juin.  Fr.  2931,  f°  62). 

4)  Convention  du  27  mai  1401  (pour  la  restitution  d'Isabelle  de  France), 
entre  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  ;  en  français;  les  ambassa- 
deurs de  France  y  sont  nommés  les  premiers.  L'exemplaire  remis  en  Angle- 
terre ne  porte  que  les  quatre  signatures  des  français  et  leurs  quatre  sceaux 
rouges.  Pas  de  signatures  des  ambassadeurs  anglais  (Rymcr,  IV,  i.  3.  Ryincr 
ne  mentionne  que  trois  signatures,  mais  c'est  certainement  une  erreur  de  lec- 
ture, car  il  mentionne  quatre  sceaux). 
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Mais  les  choses  ne  suivent  pas  toujours  une  marche  aussi 
simple.  La  négociation  principale  doit  parfois  s'effacer  devaul 
des  négociations  secondaires,  qui  ont  pour  effet  ou  de  la  pré- 
parer ou  de  la  supprimer.  De  là  naissent  deux  sortes  d'actes 
préparatoires  ou  équivalents  des  traités  :  1°  les  actes  provi- 
soires, que,  dans  le  langage  du  droit,  on  appellerait  interlo- 
cutoires, qui  préjugent  le  résultat  final,  sans  modifier  la  négo- 
ciation :  ce  sont  les  trêves  :  2°  les  actes  transformatoires,  qui 
modifient  radicalement  la  forme  de  la  négociation  ;  ce  sont 
les  arbitrages,  auxquels  nous  rattacherons  les  interventions, 
qui  constituent  parfois  une  sorte  d'arbitrage  plus  ou  moins 
forcé. 


/"  Trêves. 


Yne  négociation  entre  deux  puissances  en  état  d'hostilité  a 
pour  préface  presque  nécessaire  une  négociation  préalable  de 
trêve  '.  La  trêve  suspend  les  faits  de  guerre  guerrable  ou 
l'état  de  représailles  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  recourir,  lorsque 
l'hostilité  ne  s'est  pas  matériellement  traduite  par  une  guerre 
ouverte  \ 

La  trêve  fournit  simplement  un  abri  provisoire  pour  la  né- 


1)  «  Au  regard  des  trêves  courtes  ou  longues,  »...  «  il  est  souvent  expé- 
dient pour  plusieurs  causes  qui  peuvent  survenir  de  prendre  trêves  ;  et  mes-: 
nieinent  sans  trêves  on  ne  peut  faire  traictié  de  paix  ne  communiquer  les  ungs 
avec  les  autres  »  (Fr.  :!884,  fo  314). 

2]  17  novembre  1493,  La  S««  de  Venise  répond  à  Commines  que  la  «répu- 
blique n"esl  pas  en  guerre  ni  en  rupture  ouverte  avec  le  roi  :  elle  refuse  de 
s'expliquer  pourtant  sur  ses  desseins  ultérieurs  (A.  de  Venise,  Secreto  35, 
f.  198  v°). 


166  LA    DIPLOMATIE    AU   TEMPS   DE   MACHIAVEL 

gociation  postérieure  '  ;  rien  de  plus.  Ainsi  la  reine  Anne  de 
Bretagne  écrit  au  roi  et  à  la  reine  d'Aragon  une  lettre  auto- 
graphe pour  demander  que  la  trêve  amène  une  paix  que  cimen- 
terait un  mariage  2  ;  Jules  II,  pour  préparer  une  ligue  con- 
tre Venise,  négocie  d'abord  une  trêve  de  trois  ans  entre  la 
France,  l'Allemagne,  l'Espagne  et  l'archiduc*.  Cependant,  en 
fait,  une  bonne  trêve  tient  lieu  de  paix  provisoire  *..  Lorsque 
de  violentes  animosités  séparent  deux  peuples  (comme  la 
France  et  l'Angleterre  au  XVe  siècle),  mais  que  les  gouverne- 
ments, meilleurs  appréciateurs  de  la  réalité  des  choses  que  la 
passion  populaire,  désirent  réellement  un  arrangement,  la 
tâche  des  négociateurs  devient  extrêmement  ardue  ;  ou  bien 
ils  n'oseront  pas  faire  de  concessions,  et  alors  ils  se  contente- 
ront de  renouveler  les  trêves,  à  longue  échéance,  pour  trois 
ans  par  exemple,  avec  pacte  d'entretenir  les  négociations  par 
des  journées  5,  pour  laisser  le  temps,  le  calme,  la  raison,  l'ha- 
bitude faire  leur  œuvre  ;  ou,  même  se  trouvant  complètement 
d'accord,  ils  n'oseront  signer  une  paix  ferme  par  crainte  de 
révolter  le  sentiment  national,  etils  se  rabattrontsur  une  trêve  '. 
Ou  encore  on  espère  que  la  continuation  de  la  trêve,  en  per- 
mettant au  gouvernement  adverse  de  réfléchir,  lui  inspirera 

1)  Pour  mettre  un  terme  à  un  état  violent  de  représailles,  on  peut  convenir 
d'une  trêve  temporaire  (six  mois,  par  exemple),  pour  négocier  un  règlement 
(Procuration  du  marquis  de  Final,  5  juin  1444.  Saigc,  Documents,  I,  147). 
Pouvoir  par  Louis  XI  à  ses  ambass.  de  conclure  une  trêve  pour  la  durée  des 
négociations  (avec  l'Angleterre),  1462  (Fonds  Bourré,  J.  72). 

2)  Dép.  de  Ferdinand  à  Gabriel  de  Orti,Valladolid,  23  mai  1513  (K.  1482). 

3)  Instron  à  Ch.  de  Carretto,  4  mai  1504  (Arch.  du  Vatican,  Instruttioni 
alli  nuntii,  reg.  238,  fo  45). 

4)  Au  point  que  Martin  de  Lodi  peut  dire  :  «  Federatus  populus  dicitur,  qui 
habet  treugam  cum  alio  »  (De  confederatione,  p.  23). 

5)  1392.  Jarry,  La  vie...  de  Louis  de  France,  p.  79,  80.  —  Quand  une 
journée  a  été  convenue,  un  échange  de  lettres  a  lieu  entre  les  souverains 
pour  en  fixer  la  date  (1464.  Lett.  de  louis  XI,  II,  186). 

6>  1445, 
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des  sentiments  plus  raisonnables  :  ce  en  quoi  on  risque  fort  de 
se  tromper  *. 

Dans  tous  les  cas,  rien  de  plus  délicat  que  la  négociation 
dune  trêve.  Pour  débuter,  on  s'entend  difficilement  sur  le  lieu 
de  rendez-vous  ;  il  faut  un  point  neutre  ou,  au  moins,  inter- 
médiaire, afin  que  la  démarche  ne  prenne  pas  une  tournure  de 
capitulation  a.  Ce  premier  pas  difficile  franchi,  une  amabilité 
réciproque  rapproche  les  hommes  ;  les  bons  rapports,  les 
parties  de  plaisir  détendent  l'esprit  des  négociateurs  s.  Néan- 
moins, (jue  d'écueils  !  l'action  doit  être  rapide  et  secrète  *, 
pour  ne  pas  exciter  les  susceptibilités  des  tiers  b.  Enfin  on  sait 
de  part  et  d'autre  que  la  bonne  foi  ne  préside  pas  toujours  aux 
demandes  de  trêves,  et  l'on  se  tient  sur  la  réserve  6.  Un  adver- 

1)  En  loOl,  le  cardinal  d'Amboise  ne  conclut  pas  nettement  la  paix  avec 
l'empereur  ;  mais  comme  il  y  avait  lieu  de  penser  que  les  difficultés  encore 
soulevées  devaient  se  résoudre,  ie  cardinal  part  sans  attendre  la  fin,  avec  une 
simple  prorogation  de  trêve.  Après  son  départ,  l'empereur  change  d'avis 
(Guichardin,  liv.  v,  en.  m). 

2)  Envoi  d'ambassadeur  à  Bruges,  pour  «  notre  adversaire  d'Angleterre  » 
(6  février  I3J7-78.  Fr.  20976,  f°  oo).  Envoi  d'ambassadeurs  à  Boulogne, 
pour«  son  adversaire  d'Angleterre  »  (Reçu  du  2  juillet  1390. Fr.  20M90,  n»  21). 
Même  après  une  trêve  signée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  duc  d'An-  • 
jou,  pour  la  France,  refuse  de  s'aboucher  à  Saint  Orner  avec  le  duc  de  Lan- 
castre,  malgré  la  médiation  des  envoyés  du  pape.  On  ne  peut  traiter  qu'à 
Bruges  (  137  i-1375.  Cf.  fr.  2699,  t<>  9Sa). 

3)  Les  orateurs  vénitiens  viennent  à  Feltre,  ceux  du  roi  des  Romains  à 
Grvi  (ik'c.  1309.  Sanulo,  IX,  399).  On  convient  d'un  lieu  de  réunion  in  no- 
mine  Domini  (Id.,  c.  419).  On  s'y  trouve,  et,  après  les  débite  acoglienze,  on 
entre  en  colloquii  1res  secrets  (c.  423)  :  la  négociation  suit  alors  le  cours  or- 
dinaire :  colloques,correspondances,  communication  des  lettres  reçues  (c.  429). 
Bientôt  ou  échange  des  visites  personnelles  et  des  parties  de  plaisir  (c.  437). 

4)  Ludovic  Sfor/.a  envoie  Jules  Cattanei,  près  du  marquis  de  Montferrat, 
avec  ordre  d'arriver  si  secrètement  que  personne  ne  le  sache  et  de  s'aboucher 
avec  un  envoyé  français  (Philippe  de  Commines).  —  (Kervyn,  Lettres  et  né- 
gociations, II,  226). 

u)  Vsesen,  Catal.du  fonds  Dourre,^  1073.  Jean  de  Rieux  demande  au  gou- 
verneur d'Ancenis  ce  que  vaut  en  réalité  une  promesse  de  trêve  entre  le  roi 
et  le  duc  de  Bretagne  (1487). 

fii  Une  demande  de  trêve  exige  une  extrême  circonspection  ;  il  faut  voir  de 
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sairc  peu  scrupuleux  demande  une  trêve  pour  gagner  du 
temps  :  au  moment  môme  où  Charles  VIII  signe  une  trêve 
avec  la  Bretagne,  en  juillet  1488,  son  principal  conseiller 
avise  le  général  en  chef,  Louis  de  La  Trémoïlle,  de  ne  pas 
s'en  préoccuper  :  «  Ce  n'est  que  ung  amusement...  ;  c'est  la 
vraye  vérité,  et  ne  fault  point  que  vous  faciez  de  doubte  du 
contraire  *.  » 

Enfin, comme  les  négociations  présentent  un  caractère  som- 
maire et  heurté,  on  craint  des  surprises  jusque  dans  la  rédac- 
tion de  l'acte.  Aux  termes  d'une  trêve  souscrite  par  Charles 
VII,  les  commissaires  anglais  devaient  rendre  le  Mans  ;  ils 
prétendirent  ne  pouvoir  rendre  la  ville  que  de  nuit,  et  donnè- 
rent rendez-vous  au  fond  d'un  des  fossés  ;  là,  sans  chandelle, 
on  échangea  les  appointements  :  les  Français  ne  vérifièrent 
pas  si  la  grosse  était  semblable  à  la  minute.  Ils  s'aperçurent 
trop  tard  que  les  Anglais  y  avaient  compris, à  part,  la  Bretagne, 
ce  qui  équivalait  à  une  déclaration  injustifiée  de  l'indépen- 
dance de  cette  province  2. 

La  trêve,  «  treuga  »  3  ou  «  treugua  et  abstinentia  guerre  »4, 
en  italien  «  trieva  »,  compoi'te  plusieurs  espèces  :  1°  la  trêve 
générale,  acte  solennel,  qui  établit  en  fait  l'état  provisoire  de 
paix  entre  deux  adversaires  et  leurs  adhérents.  Cet  acte  pro- 
visoire, appelé  souvent  à  une  durée  plus  longue  que  les  traités 
de  paix,  comporte  les  mêmes  garanties  qu'un  véritable  traité  ; 


qui  elle  vient,  et  pour  quel  motif,  prendre  ses  précautions  contre  toute  fraude, 
vérifier  les  pouvoirs.  Ces  demandes  ont  souvent  pour  objet  de  gagner  du 
temps,  observe  Christine  de  Pisan  (Le  livre  des  fais  d'armes). 

1)  L.  de  la  Trémoïlle,  Corresp.  de  Charles  VIII,  no  100. 

2)  Ms.  fr.  7079,  fo  495  \° (Traité des  différents...,  dédié  à  Louis  XI  . 

3)  «  Mot  barbare  »   (Petrini  Albensis,  De  re  militari  et  bello,  fo  60  v°). 

4)  Pouvoir  anglais,  1400  (Douet  d'Arcq,  Choix  de  pièces,  I,  168.  1S00, 
Sanuto,  UI,  676). 
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ratification,  serment  du  souverain  '  ou  d'un  ambassadeur  muni 
à  ce  sujet  de  pouvoirs  spéciaux  *,  signification  \  Un  délai  de 
rigueur  est  stipulé  pour  ces  formalités,  faute  desquelles  la 
trêve  serait  caduque.  En  lol4,  le  duc  de  Gueldre  s'empare  de 
cinq  châteaux  et  de  trois  villages  appartenant  à  l'archiduc  :  il 
justifie  cette  entreprise,  en  disant  qu'il  a  envoyé  au  roi  des 
Romains  la  trêve  à  ratifier  et  que  ses  gens  n'ont  point  rapporté 
de  ratification  \  Avant  de  traiter,  un  envoyé  peut,  bien  en- 
tendu, soumettre  le  projet  à  son  gouvernement 5. 

"2°  La  trêve  marchande  ou  «  communicative  »  garantit  sim- 
plement la  liberté  °  du  commerce  et  l'abstention  de  faits  hos- 

1)  Déclaration  du  roi  d'Angleterre,  Westminster,  18  mai  1400,  en  conseil; 
en  français,  sous  forme  de  patente.  Comme  autrefois...  des  «  trêves  géné- 
rales »  ont  été  prises  «  sur  certaines  formes  »  entre  feu  notre  cousin  Ri- 
chard et  «  nostre  cousin  de  France  »  et  furent  solennellement  jurées,  nous 
«qui  en  ce  fait  et  tous  autres  voulons  procéder  de  bonne  foy»,  nous  n'enten- 
dons aller  contre  elles,  mais  les  tenir  (Rymer,  lit,  p.  183).  Copie  ancienne  de 
la  trêve  du  31  mars  1504,  entre  la  France  et  l'Espagne  :  pat.  de  Ferdinand  et 
Isabelle,  en  latin, promulguant  les  articles  de  la  trêve  :  formule  finale  d'appro- 
bation, et  de  serment  reçu  devant  Jean  de  Levis,  maréchal  de  la  foi,  s*1'  de 
Mirepoix,  sénéchal  de  Carcassonne,  orateur  du  très  lu  et  très  puiss1  Roi  de 
France,  «  quoique  ces  articles  aient  été  approuvés  et  jurés  par  nous  dans  le 
temps  fixé:  mais  nous  voulons  les  tenir.  »  Au  monastère  de  N.-D.  de  la  Me- 
jorada,  31  mars  1504.  —  Copie  plus  récente  de  patente  approuvant,  et 
jurant  à  Dieu  sur  la  croix  et  les  évangiles  (mais  sans  la  présence  de  l'am- 
bassadeur de  France),  la  même  trêve,  à  Médina  del  Campo,  13  janvier  1504 
(K.  1639,  d.  3  . 

2)  Dépêches  de  Denis  Poillet  au  roi,  Londres,  3  juin  (Fr.  2931,  fo  62),  du 
roi  d'Aragon  au  secrétaire  Quintana.  Valladolid,  27  mai  1513  (K.  1482). 

3)  Desjardins.  II,  621.Dcp.de  Dandolo,  Saint  Germain,  26  mai  1514  (Arch. 
de  Venise). 

4)  Dép.  de  Dandolo,  28  avril  1514  (A.  de  Venise). 

5)  23  novembre  1467.  Maitre  Jean  Prévost  revient  de  chez  le  comte  de 
Charolais,  où  le  roi  l'a  envoyé  porter  le  projet  de  trêve,  qu'il  rapporte  (Jean 
de  Roye). 

6)  Sauf,  bien  entendu,  les  règlements  commerciaux  de  chaque  pays.  Ainsi, 
en  Angleterre,  où  l'on  est  très  protectionniste,  Henri  Vif,  même  en  cas  de 
trêve,  défend  au  cabotage  espagnol  l'entrée  des  ports  d'Angleterre  sans  li- 
cence spéciale  (Pat.  du  25  sept.  1485,  dans  W.  Campbell,  Materials  for  a 
hislory  of  the  reign  of  Henry  Vil,  1,  59, 62,  256). 
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tiles  :  courses  sur  mer,  représailles....  '. 

3°  L'abstinence  de  guerre,  suspension  d'armes  de  tel  jour 
à  tel  jour,  consiste  dans  l'abstention  de  tout  acte  d'hostilité 
direct  ou  indirect  !. 

(les  diverses  sortes  de  trêves,  ou  du  moins  les  deux  dernières, 
peuvent  être  employées  isolément, ou  bien  successivement  par 
voie  de  gradation  descendante.  Dans  ce  dernier  cas,  apparaît 
même  une  autre  sorte  de  trêve,  appelée  «  de  repentailles  »  par 
le  chroniqueur  Jean  de  ïtoye,  courte  période  de  faveur,  pour 
la  liquidation  des  rapports  engagés  sous  la  garantie  des 
trêves  s. 

La  trêve  est  de  droit  strict  :  elle  résulte  d'actes  très  précis  *, 
et  non  d'une  tolérance  5.  Cependant  les  pouvoirs  donnés  à  un 
ambassadeur  pour  la  paix  comportent  toujours  le  pouvoir 
moindre  de  prendre  les  mesures  conservatoires  nécessaires, 
de  souscrire  ou  proroger  une  abstinence  d'armes  pendant  la 
durée  des  négociations  6.  Dans  ce  cas,  la  trêve  résulte  d'un 
simple  engagement  en  forme  de  déclaration  ou  de  cédule, 

1)  Paiement  au  comte  de  Roussillon  de  4.000  1.  de  pension,  plus  6.000, 
pareeque  l'office  d'amiral  est  de  nulle  valeur,  étant  donnée  la  trêve  avec  les 
Anglais  (18  mars  1478,  anc.  st.  K.  72,  28). 

2)  Sanuto,  III,  676-678. 

3)  Août  1480. Trêve  avec  le  duc  d'Autriche,  de  sept  mois,  dont  les  trois  pre- 
miers doivent  être  «  marchans  »,  les  trois  autres  d'abstinence  de  guerre,  le 
septième  «  de  repentailles  »  (Jean  de  Roye). 

4)  Le  pacte  défaire  la  paix,  n'est  pas  un  engagement  parfait,  dit  Martin 
de  Lodi  {De  confederacione,  q.  29). 

5)  A  Novare,  en  1500,  les  Suisses  de  Ludovic  parlementent  avec  ceux  de 
France,  vont  et  viennent  «  comme  si  entre  eulx  fust  la  triesve  ».  Mais  la  cir- 
constance était  exceptionnelle.  On  traite  d'un  sauf  conduit  pour  les  troupes 
assiégées  (Jean  d'Auton,  I,  232,  253). 

6)  Simple  et  brève  déclaration  du  cardinal  d'Amboise,  en  latin,  à  Cam- 
brai, 6  déc.  1508,  portant  qu'en  vertu  du  «  mandatum  sufficiens  »  qu'il  a  du 
roi  «  ad  infrtscripta  et  majora  »,  il  proroge  de  huit  jours  la  trêve  entre  Maxi- 
milien  et  Louis  XII  (Lett.  de  Louis  XII,  I,  131(.  Pouvoir  de  Louis  XI,  à  ses 
ambassadeurs  pour  la  paix  avec  Edouard  IV  a  Saint  Orner,  de  conclure  une 
trêve  pour  la  durée  des  négociations  [Calai.  Bourré,  n°  215), 
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scellé  en  rouge  '.  Autrement,  la  trêve  est  expédiée  en  autant 
de  grosses  qu'il  v  a  de  parties  et  remise  à  celles-ci,  ou  formulée 
en  acte  authentique,  insinué  dans  les  minutes  de  notaires  im- 
périaux et  apostoliques  -'. 

La  trêve  se  libelle  sous  forme  d'articles  contenant  les  stipu- 
lations spéciales  ',  ei  rarement  elle  se  transforme  en  instru- 

4)  Dép.  de  l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  fr.  2931,  fo  63.  —  Troyes, 
2  avril  1420.  «  secundum  computacioncm  ecclesie  anglicane  ».  Cédule,  en 
latin,  des  ambassadeurs  anglais,  au  nom  de  leur  souverain,  que  le  «  tractatus 
pacis  »  étant  pendant  «  avec  notre  cousin  de  France  »,  sur  la  requête  du  duc 
de  Bourgogne,  —le  roi  s'abstiendra  de  toute  hostilité  directe  ou  indirecte 
durant  les  négociations  ;  ils  se  portent  fort  que  le  roi  approuvera  leur  pro- 
messe :  «  Invictissimi  principis  et  domini  nostri  supremi  domini  Henrici....  » 
etc.  Signée  par  :  «  Nos,  Johannes  »,  l'évêque  de  Roffen..,  le  cK'  Warwick,  s*rde 
Roos,  Gilb.  Umfreville,  Will.  Portes,  ch""',  Ricb.  Cordon,  d*  en  lois,  Rich. 
Gaudray,  avec  trace  des  sept  sceaux  plaqués  rouges  (Orig.  parch.  Ms.  Moreau 
[452,  no  102). 

2)  Acte  notarié,  en  latin,  constatant,  le  1er  avril  1513, que:  Odetde  Foix.  lieu- 
tenant général,  stipulant  pour  Louis  XII  ;  Jacques,  roi  d'Ecosse  et  le  duc  Char- 
les deGueldre,  —  et  l'évêque  Jacques  Conchillos,  chancelier  de  Navarre,  stipu- 
lant pour  l'empereur  Maximilien, Ferdinand,  roi  d'Aragon,  catholique,  Henri, 
roi  d'Angleterre,  Jeanne,  reine  de  Castille,  Charles,  prince  des  Espagnes,  ont 
fait  trêve,  inducias  et  abstinence  d'armes  pour  un  an,  suivant  acte  signé  et 
scellé  par  eux  (non  reproduit)  et  qu'ils  en  ont  réclamé  des  expéditions  (Copie 
anc.  K.  1639,  d.  3). 

3)  J.915,  B,n°  22. Traité  de  trêve  entre  Charles  VIII  et  Ferdinand  et  Isabelle 
(daté  du  14  nonenta  et  siete),  orig.:  en  espagnol  :  sur  papier.  Cahier  de  3  f* 
plies  en  deux,  cousus,  formant  un  petit  cahier  in-f°.  Aucune  formule,  sinon  : 
«  Siguense  los  articulos  fechos  et  concordados  »  etc.,  et  à  la  fin  :  «  Las  quales 
présentes  letras  se  han  fecho  dobladas  »...  pour  la  signature  des  parties;  — 
date  en  toutes  lettres,  un  trait  occupe  toutes  les  lignes  non  achevées,  les 
marges  sont  paraphées.  Signatures  autographes  :  yo  el  Bey,  yo  la  Reyna,  et 
au  dessus  :  G.  de  Poytyers,  Ymbert  de  Batarnay,  Guerin,  M.  de  Gra- 
mont  (ambassadeurs  français),  puis  en  bas,  deux  signatures  de  secrétaires  : 
Petit  (secrétaire  de  l'ambassade  de  France),  Almacan  (secrétaire  espagnol). 
Le  texte  n'occupe  que  le  r°  et  le  v°  d'un  feuillet,  et  le  r°  d'un  autre.  Au  v°  de 
ce  dernier,  en  haut,  sceau  plaqué  des  roi  et  reine.  Un  article  transitoire,  por- 
tant que,  durant  la  trêve,  les  sujets  de  chaque  pays  ne  pourront  entrer  sans 
autorisation  royale  sur  le  territoire,  est  écrit  sur  un  morceau  de  papier  sé- 
paré, plié  en  quatre  et  glissé  dans  la  reliure,  signé  Miguel  ferez  Dalmacan 
(seulement),  avec  paraphe  faisant  en  carré  tout  le  tour  de  la  marge. 
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ments  synallagmatiques.  Chaque  souverain  ratifie  les  articles, 
de  son  côté, par  patente1,  et  les  promulgue  par  mandement* 
enregistré,  s'il  convient,  par  qui  de  droit 3,  ou  par  circulaire  *, 
La  publication  a  lieu  dans  ies  endroits  intéressés  5,  tout  au 

1)  Patente  française  de  Louis  XII,  portant  que,  pour  préparer  la  paix  et 
permettre  les  négociations,  «  nous  avons  pris  et  accepté,  prenons  et  accep- 
tons, par  les  présentes,  bonne  et  seure  trêve  et  abstinence  de  guerre,  avec. 

ledit  empereur ,  poureulx...,  tenans  leur  party. . ..  pour  nous  et  nostre 

cousin  le  duc  de  Gueldrcs,  et  pareillement  pour. ...»  Trêve  de  six  semaines, 
à  partir  du  25  octobre,  «  communicative  »  entre  les  sujets  de  l'empereur 
et  de  la  Gueldre  ;  moyennant  le  statu  quo,  sans  ravitaillement  :  «  promet- 
tant en  bonne  foy  et  parole  de  roy  pour  nous  et  nostre  dit  cousin...»  (18  oct. 
1508.  Le  Glay.  Aégociations,  I,  218-219). 

2)  Pat.  de  Westminster,  24  mai  1400,  reproduisant  les  deux  déclarations 
identiques  de  prolongation  de  trêves:  1°  de  Charles  VI,  à  Paris,  le  19  janvier 
1399  ;  2°  du  roi  d'Angleterre,  lui  même,  le  18  mai,  toutes  deux  pareilles, 
saufque  Charles  VI,  en  parlant  du  feu  roi  Richard,  dit  «  mon  filz  d'Angleterre»  : 
le  roi  d'Angleterre  les  étend  à  «  nostre  adversaire  d'Ecosse  »  :  dans  le  préam- 
bule, il  rappelle  que  certaines  trêves  ontété  conclues  en  1396  entre  feu  Richard, 
roi  d'Angleterre  et  de  France,  et  Charles,  «  nostre  adversaire  de  France  »  ; 
celle  du  18  mai  qu'il  rapporte  stipulait  «  entre  Richard  nadgairs  Roy  d'Angle- 
terre, nostre  prédécesseur, .. .  et  nostre  cousin  de  France  »  (Rymer,  III,  184). 
Copie  anc,  en  espagnol,  de  la  trêve  entre  la  Bourgogne  et  la  France, 
conclue  par  Louis  XI  et  Maximilien  et  Marie,  le  11  juillet  1478,  en  forme 
de  patente,  sans  reproduction  de  pouvoirs  :  écriture  curieuse  (K.  1638. 
d.  2).  Trêvedu  16  août  1300  entre  la  France  et  l'Allemagne,  sous  forme 
de  mandement  en  latin  souscrit  par  l'envoyé  d'Allemagne,  et  insinué  dans 
un  mandement  royal,  en  latin  :  l'envoyé  d'Allemagne  promet  de  la  faire  rati- 
fier sous  six  semaines,  et,  en  attendant,  la  mande  de  suite.  —  Commission 
royale  aux  gouverneurs  et  commissaires  de  Plaisance  de  la  faire  publier  sui- 
vant les  formes  de  publication  accoutumées  (Milan,  21  août  1500.  Sanuto,  III, 
676-678). 

3)  Les  lettres  de  paix  ou  trêve  sont  lues  et  publiées,  et  enregistrées  en  parle- 
ment (30  octobre  1463.  Jean  de  Roye). 

4)  Circulaire  (en  latin)  aux  baillis  du  royaume,  portant  défense  à  tout»ner- 
cator  ou  ligeus  noster,  sous  peine  de  forfaiture,  d'armer  contre  les  Français 
ou  leurs  alliés,  ou  de  leur  nuire,  sauf  contre  les  Ecossais,  qui,  au  temps  de 
Richard,  nous  ont  fait  du  mal,«  modo  guerrino,  contra  formam  treugarum  ». 
et  de  ne  prendre  ou  enlever  sur  mer  navires,  marchandises  ni  bien  des  Fran- 
çais (1400.  Rymer,  111,183). 

5)  Conrad  Fogliano  écrit  à  Galéas  Sforza,  le  19  nov.  1469  (Saige,  Do- 
cuments, I,  481),  qu'il  a  reçu  son  avis  de  trêve  avec  l'Aragon,  et   la    pa- 
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moins  sur  la  frontière  ',  et  elle  excite  ordinairement  une  grande 
allégresse1.  Cette  formalité,  quoique  substantielle,  n'a  rien 
de  rigoureux  dans  la  forme  :  on  ne  publie  même  en  général 
qu'une  partie  de  la  trêve,  celle  que  les  gens  du  pays  doivent 
connaître  \ 

En  1514,  Louis  XII  parle  à  Dandolo,  résident  vénitien,  de 
sa  trêve  avec  l'Espagne,  comme  d'une  simple  prolongation  de 
la  trêve  antérieure  :  Dandolo  répond  qu'en  Espagne  on  ne  pa- 
rait pas  l'entendre  ainsi,  car  on  l'a  fait  publier  en  y  compre- 
nant le  duc  de  Milan  :  «  A  ces  mots,  le  roi,  écrit  Dandolo,  fit 
un  mouvement  et  me  dit  qu'en  Espagne  on  pouvait  publier 
ee  qu'on  voulait,  mais  que  cela  ne  l'obligeait  en  rien*.  »  La 
même  trêve  était  proclamée  en  Flandre  au  nom  de  l'archiduc, 
sans  nommer  le  duc  de  Milan,  avec  la  mention  que  l'Angle- 
terre avait  deux  mois  pour  y  accéder  ;i. 

Les  notifications  aux  puissances  tierces  se  font  par  voie  de 
communications  diplomatiques  ordinaires  ;  lettres  c,  ambassa- 

tente  de  ratification  du  roi  d'Aragon.  Il  va  la  faire  publier  de  suilc  à 
Gènes,  etlejourde  Sainte  Catherine  dans  toute  la  Rivière.  Louis  XI  écrit  au 
gouverneur  de  Roussillon  qu'il  apprend  qu'une  trêve  a  été  prolongée  entre 
lui  et  le  duc  de  Bourgogne.  Il  ordonne  de  la  faire  publier  sur  tous  les  lieux 
de  la  frontière  où  besoin  sera,  «  et  faites  la  entretenir  ou  cas  que  le  duc  de 
Bourgoigne  la  face  tenir  de  sa  part  »  (Montreuil  Bellay,  17  mars.  Fr.  2085o, 
fl>  06,  copie). 

1)  Dumont,  III,  n,  149.  Proclamation  en  espagnol,  au  nom  de  la  reine,  de 
la  trêve  conclue  entre  le  roi  d'Espagne,  notre  seigneur,  son  père,  au  nom  de 
S.  A.,  et  du  prince  d'Espagne,  de  l'empereur  des  Romains,  et  du  roi  d'An* 
gleterre,  avec  les  rois  de  France  et  d'Ecosse,  cl  le  duc  de  Gueldre;  s.  <1. 
(1513).  —  (K.  1482). 

2)  Dép.  de  l'èvêquc  de  Lerida  à  Ferdinand  d'Aragon,  2  avril  1513  (K. 
1482). 

3)  Des  trêves,  on  tire  les  capitoli  qui  sont  publiés  à  Perpignan,  à  Nar- 
bonne,  unis  nulle  part  ailleurs  fu2f>  déc.  1503.  Sanuto,  V,  515). 

A)  Dcp.  de  Dandolo,  Paris,  18  avril  1514  (A.  de  Venise). 
.'))  Dép.  de  Dandolo,  Paris,  [3  mai  1514,  Saint  Germain,  18  mai   1514  (A. 
de  Venise). 
6)  Notification  de  Louis  XI  au  duc  de  Bretagne,  que,  pour  le  bien  du  com- 
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des...  '  :  les  notifications  des  adhérents  compris  dans  la  trêve 
ont  lieu  par  lettres  patentes,  où  l'on  fait  remarquer,  avec 
ostentation, la  bonne  foi  avec  laquelle  on  accomplit  les  conven- 
tions 2.  Les  adhérents  peuvent  toujours  refuser  leur  nomi- 
nation 3. 

Les  trêves,  intervenant  sans  cesse,  comportent  des  clauses 
très  variables,  et  purement  de  fait,  que  nous  n'entreprendrons 
pas  de  dénombrer.  Ce  sont  des  clauses  conservatoires  :  autori- 
sations de  ravitailler  une  ville  assiégée  *,  délaisser  sortir  un 

merce  avec  l'Angleterre,  il  a  pris  «  abstinances  de  guerre  par  mer  »  avec  le 
roi  d'Angleterre(1464.  Lett.  de  Louis  XI,  II.  184).  Lettre  de  Ferdinand  d'Ara- 
gon, 27  mai  1513  (K.  1482). 

1)  Le  comte  de  Saint  Pol  et  le  cardinal  lialue  viennent  signifier  au  duc  de 
Bourgogne  que  les  Liégeois  sont  compris  dans  la  trêve  (1467.Commines,l.u, 
c.  n)  ;  leur  audience  est  publique;  ils  ne  restent  qu'un  jour.  Le  roi  de  Cas- 
tille  signifie  qu'entre  lui  et  son  adversaire  de  Portugal  une  trêve  est  signée 
jusqu'à  la  fin  d'octobre  (mai  1407.  Fr.  20588). 

2)  Patente  de  Louis  XII,  Blois,  27  mai  1504  (signée:  Loys,  Robertct,  en 
forme  de  patente  ordinaire)  sur  papier,  en  latin,  reproduisant  le  §  de  la  trêve, 
avec  les  roi  et  reinede  Léon,  Cistille,  Aragon, qui  stipule  qu'on  nommera  ses 
confédérés  :  voulant  l'accomplir,  «  et  ut  confederatis  nostris  univcrsoqueorbi 
perspicua  sit  amiciciaet  amor  quem  erga  nos  gerimus  »,  nous  nommons  et 
déclarons  «  pro  confederatis,  S"""'  p«»  num  »  Jules  II,  «  pont,  maximum,  sam<i"e 
Sedem  Aposlolicam,Ser,tumi,Excellmu,n,etPotent'num  pr'"\  Maximilianurn  »,roi 
des.  Romains,  les  «  Ser'"°5  ac  Potent"""  »  rois  d'Angleterre, Hongrie,  Ecosse,  Por- 
tugal, Dacie  et  Navarre,  «  111'"*"  et  pot'"  princ"»»  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
Philibert,  duc  deSavoie,  Léonard, «  ducem  etdoininum  »  de  Venise, Hercule, duc 
deFerrare,  «  III"""  »  François,  marquis  de  Mantouc,  Guillaume,  marquis  de 
Montferral,  e<MagnM  et  Pot"  respublicas  »  de  Florence,  Sienne, Lucqucs,«  Ma- 
gnrM  et  strenuos  milites  »  Jean  Jourdain  des  Ursins,  les  Savelli,  barons  et  pa- 
triciens romains,  Jean  de  Bentivoglio.  Ils  seront  compris  dans  la  trêve.  «  In 
cujus  rci  testimonium...  »  etc.  (Pièce  pliée  en  missive,  sceau  sec,  sur  cire 
rouge,  au  revers.  K.  1639,  d.  3). 

3)  Lettre  de  Louis  XI  au  duc  de  Milan,  s.d.  Il  a  reçu  seslettreset  laprotes- 
tation,  par  laquelle  il  renonce  à  la  nomination  qu'avait  faite  de  lui  le  duc  de 
Bourgogne  dans  sa  trêve  avec  le  roi  :  «  Je  vous  reincreye  tant  que  je  puys  et 
m'avez  monstre  par  effet,  la  bonne  amour  que  avez  a  moy,  et  vous  tenez  seur 
que  de  ma  part  jamès  l'alyance  de  vous  et  moy  n»  fauldra  »  (Autogr.,  en 
français.  Archivio  Sforzesco). 

k)  Eu  sept.  1495,  pour  la  paix  de  Verceil,  on  fait  d'abord  une  trêve  de  trois 
jours,  avec  pacte  de  pouvoir  ravitailler  Novare,   sans  toutefois  rien  faire 
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assiégé  \  de  respecter  réciproquement  les  courriers  *,  restitu- 
tions réciproques  des  prises  et  des  captifs3,  règlements  des 
contributions  de  guerre  *.  La  clause  importante  se  rapporte  à,  la 
durée,  qui  varie  extrêmement.  Une  trêve  sérieuse  et  de  pre- 
mier ordre  appelle  une  durée  spécifiée  d'au  moins  trois  ans5. 


dans  cette  ville.  «  Ma,  ajoute  Benedetti.  non  è  causa  alcuna  che  nejla  guerra 
ritrovare  si  possa  seoza  inganno».  Bien  que  la  trêve  soit  ensuite  prolongée  de 
huit  jours,  Ludovic  prend  ses  sûretés  en  s'emparant  violemment  de  Novare 
(llfalto  darme,  éd<«  1863,  p.  214,  230). 

Il  Le  premier  acte  des  plénipotentiaires  français,  Gié,  Pienncs,  Argenton, 
esl  de  demander  qu'Orléans  puisse  sortir  de  Novare  et  aller  voir  le  roi,  celui- 
ci  ne  voulant  pas  traiter  sans  le  voir.  Ludovic  répond  que,  quant  à  lui,  il  rê- 
vent pas  voir  Orléans,  qui  lui  a  pris  Novare  avec  ses  gens  et  son  argent.  Il 
l'use  de  enfin  autoriser  Orléans  à  sortir,  et  à  voir  le  roi,  sous  condition  de 
rentrer,  mais  sans  saut  conduit  ;  on  convint  que  le  marquis  (de  Mantouej 
accompagnerait  le  prince  avec  le  premier  ambassadeur  français  et  un  nova- 
rais  de  leur  parti  (Arch.  de  Milan,  Militare,  Guerre,  1493,  Congiura  di  Xo- 
tara.  Note  mss.  ilal.  contempor.,  en  minute). 

2)  Au  château  «  Ilurtuhie,  parrochie  Durrunche,  dioc.  Bayonnensis  »,  ven- 
dredi, l"  avril  1313.  D'après  la  trêve  conclue,  le  1er  avril  1813,  entre  nous 
Odet  de  Foix,  sire  de  Lautrec,  lieutenant  général  du  roi  très  chrétien  en 
Guyenne,  et  Jacques  de  Gonchillos,  chancelier  du  roi  catholique  pour  son 
royaume  de  Navarre,  au  nom  de:  loMaximilien,  Henri  d'Angleterre,  Ferdinand 
d'Aragon,Jean  de  Castille, Charles  prince  des  Espagnes  —  et  Louis  de  France, 
Jacques  d'Ecosse,  Charles,  duc  deGueldre  :  il  a  été  stipulé  que  les  courriers 
desdits  princes  pourraient  librement  aller  et  venir.  Déclaration  que,  si,  dans 
les  deux  mois,  l'empereur  et  le  roi  d'Angleterre  n'ont  pas  ratifié,  leurs  cour- 
riers pourront  être  saisis  comme  ennemis  par  le  roi  de  France  ;  mais, 
pendant  ces  deux  mois, les  courriers  des  rois  catholique  et  très  chrétien  cir- 
culeront librement.  Signé  par  Lautrec  et  l'évoque  :  sceaux  plaqués  sur  feuille 
de  pa)iier,  pet.  f"  (Fr.  2978,  f»  95). 

•'!i  l"n  envoyé  de  Boucicaut  obtient  un  sauf  conduit  et  traite  d'une  trêve 
avec,  Venise,  sur  la  base  de  la  restitution  réciproque  des  prises  (1403.  Dela- 
ville,  la  France  en  Orient,  I,  461).  Approbation  par  le  doge  de  Venise,  de  l'ar- 
ticle de  la  trêve,  déjà  promis  par  l'évèque  de  Gùrck,  que  les  prisonniers 
seront  relâchés  pendant  la  trêve  (11  sept.  1312.  J.  991). 

',,  Ou  patiz  (1401.  Douet  d'Arcq,  Choir,  tic  pièces,  1,  2HI,  217). 

3)  Lettre  de  Louis  NU  au  sénéchal  de  Carcassonne,  Lyon,  17  février 
(1304),  contresignée  Robertet  :  «  Nous  avons  fait  trêve  el  abstinence  de  guerre 
avec  les  roi  et  reine  d'Espagne,  pour  trois  ans  à   commencer  du  23  de  ce 
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On  indique  rarement  un  chiffre  plus  large  ;  mais,  au  dessous, 
on  stipule  tous  les  délais  possibles,  vingt  deux  mois1,  huit 
mois  *,  quinze  jours  J,  etc.,  ou  beaucoup  moins...  Parfois  la 
trêve  est  conclue,  est  prorogée  sine  die,  «  à  deux  mois  de 
desdit  »  *,  à  quatre  jours  de  dédit 5  etc.;  sous  cette  réserve, 
elle  constitue  un  engagement  formel  à  terme,  dont,  en  cas  de 
mort,  sont  tenus  les  héritiers 6  ;  ou  bien  elle  est  à  vie  simple- 


mois.  Nous  la  communicàmes  aux  marchands  de  toutes  nos  terres,  sauf  du 
royaume  de  Naples.  Nous  vous  envoyons  la  publication  de  cette  trêve.  Ordre 
de  la  publier  partout  et  de  l'observer  »  (Fr.  20437,  fo  63,  copie  anc).  Aux 
termes  de  cette  trêve,  on  devait  désigner  les  amis  et  conlédérés  dans  les  trois 
mois.  »La  France  nomme  :  le  pape,  l'empereur,  l'Angleterre,  l'Ecosse,  la  Na- 
varre, etc.  ».  «L'Espagne  nomme  :  le  pape,  l'empereur,  l'Angleterre,  le  Por- 
tugal, la  Navarre,  l'archiduc,  Venise  ».  Les  Français  protestent  de  ne  pas 
accepter  les  Vénitiens  «  in  praejudicium  ecclesie  »  et  par  conséquent  de  ne 
pas  les  nommer  (Buonnaccorsi,  Diario,  p.  87).  Nous  indiquons  les  formules 
de  la  nomination  française,  p.  174,  n°  2. 

1)  Trêve  avec  l'Angleterre,  publiée  en  1466  (Jean  de  Roye\ 

2)  Entre  la  France  et  la  Bretagne,  de  septembre  au  mois  d'avril  suivaul- 
1472  (Jean  de  Roye). 

3)  Mémoires  de  l'histoire  de  Bretagne,  t.  111,  col.  589.  Entre  les  ambas- 
sadeurs de  France  et  la  Bretagne,  Nantes,  1er  juin  1488  :  le  duc  d'Orléans 
est  institué  général  et  principal  conservateur  de  la  part  du  duc. 

4)  Trêve  entre  la  France  et  l'Espagne,  1497  (Mandrot,  Ymbert  de  Batar- 
7iay). 

5)  Gachard  (Notices  et  exlr.  relat.  à  l'hisloi)'e  de  Belgique),  d'après  le 
ms.  fr.  8453.  Trêve  entre  Louis  XI  et  le  due  d'Autriche,  Orig.,  sur  pap.; 
pour  dix  jours,  entre  les  ambassadeurs  de  Louis  XI  et  ceux  de  Maximilien, 
Lens,  8  septembre  1477  ;  les  ambassadeurs  du  roi  sont:  Pierre  Doriole, 
Philippe  Pot,  sr  de  la  Roche,  Guy  Pot,  comte  de  S.  Pol,  Philibert  Boutillat, 
sr  d'Apremont,  trésorier  de  France,  Thomas  Taquin  :  ceux  du  duc,  Jean  sr  de 
Lannoy,  Gontart  de  Starhemberg,  chevalier,  chambellan,  Pierre  Bogart, doyen 
de  S.  Donat  de  Bruges,  Jean  Dauffay,  maître  des  requêtes,  Josse  Ghappus. — 
Acte  orig.;  sur  papier  ;  Lens,  18  septembre  1477, nouvelle  trêve  jusqu'à  quatre 
jours  après  le  jour  où  elle  sera  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
(publiée  par  Dumont,  III,  p.  n). 

6)  Instr.  de  Jules  II  à  Ch.  de  Carretto,  1504  (Arch.  du  Vatican,  înstr.  alli 
ituntii,  reg.  238,  l'n  45).  Dumont,  III,  u,  156. 
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ment1,  ou  avec  délai  fixe  supplémentaire*.  Quanti  une  trêve 
approche  de  son  terme,  «  treuga  spirante  »,  on  signale  des 
allées  et  venues  d'ambassadeurs  *,  et  même  de  troupes,  car 
chacun  peut  prendre  ses  précautions  '.  On  hâte  les  négocia- 
tions 5.  Les  courtes  trêves  ont  l'avantage  de  presser  la  solu- 
tion, et  on  peut  d'ailleurs  les  proroger;  rien  de  plus  fréquent  : 
prorogations  courtes,  accordées,  pour  ainsi  dire,  goutte  à 
goutte  6,  lorsqu'elles  ont  pour  hut  de  permettre  l'achèvement 
de  pourparlers  pendants  ;  ou  solennelles,  réclamées  par  une 
ambassade  spéciale  ;  proclamées,  lorsqu'elles  offrent  un  abri 
déjà  tutélaire  7.  Pour  mieux  en  assurer  le  fonctionnement,  il 

1)  Dumont,  III,  h,  2,  15. 

2)  A  vie,  et  cent  ans  après  la  mort  (Dumont,  III,  n,  19)  :  et  un  an  après 
la  mort  (ld.,  139). 

3)  1472.  Jean  de  Roye. 

"  4)  La  trêve  n'ayant  plus  qu'un  mois  de  durée,  on  envoie  des  troupes,  de 
l'artillerie  (Lettre  du  doge  de  Gènes  au  châtelain  de  Vintimille,  4  mai  1413. 
Saige,  Documents,  I,  6). 

5)  Bourbon,  20  septembre  (1497).  Lettre  de  Charles  VIII,  déclarant  qu'il  a 
besoin  de  maitre  Et.  Petit,  pour  l'envoyer  en  ambassade  en  Espagne  avec  le 
marquis  de  «  Cotheron  »,le  sire  du  Bouchageet  autres,  avant  la  fin  de  la  trêve 
qui  va  expirer  à  la  Toussaint  (Fr.  10237,  110). 

6)  1481.  Les  trêves  avec  les  Flamands  sont  continuées  d'un  an  clans  l'es- 
poir de  trouver  «  quelque  bon  expédient  de  paix  finale  »  (Jean  de  Roye). 
Prorogations  delà  trêve  de  Verceil,  en  1495  (André  de  la  Vigne,  éd"*  Go- 
defroy,  p.  229,  232).  Hesdin,  7  avril  1478  ;  patente  de  Louis  XI  prorogeant, 
d'accord  avec  le  roi  d'Angleterre,  jusqu'au  29aoùl  1481,  la  trêve  de  trois  ans 
consentie  à  Amiens  entre  Louis  XI  et  Edouard  d'Angleterre:  Louis  XI  avait 
nommé  arbitres  Charles  deBourbon,  archevêque  de  Lyon,  et  Jean,  comte  de 
Dunois;  le  roi  d'Angleterre,  le"  cardinal  archevêque  de  Cantorbéry  et  Georges 
duc  dcClarence.  Les  nouveaux  arbitres  et  amiables  compositeurs  sont:  pour 
la  France  :  Charles,  cardinal  de  Bourbon,  «  nostre  (ils  et  cousin  »  Louis,  dur 
d'Orléans,  Jean, duc  deBourbon,  le  chancelierDoriole,Jean,  comtede Dunois; 
pour  l'Angleterre  :  Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry, Richard,  duc  île  GIo- 
cester,  Henri,  duc  deBuckingliam,  Thomas,  évêque  de  Lincoln,  chancelier, 
Antoine,  comte  «de  Remis  »(Fr.  6985,  f0'82  et  suiv.).  Pat.  de  ratification,  du 
même  jour,  par  le  roi  d'Angleterre  (fo  85). 

7)  Nouvelle  prorogation  d'une  trêve  marchande  déjà  prorogée  entre  Gênes 
et  le  roi  de  Sicile  (13  nov.  1417.  Saige,  Documents,  I,  1!).  Adam  Moleyns, 
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est  d'usage  de  nommer  des  arbitres  ou  conservateurs,  avec 
mission  de  juger  les  cas  à  intervenir  '. 

Une  trêve  doit  s'exécuter  de  bonne  foi  et  strictement,  ce  qui 
n'empêche  pas,  d'ailleurs,  d'ouvrir  «  l'œil  aux  pratiques  s  ». 
En  cas  de  trêve  générale  ou  marchande,  on  ne  peut  plus  arrêter 
de  nefs  ;  les  «  marchands  et  bonnes  gens  »  vont  et  passent  sû- 
rement, avec  leurs  marchandises,  sans  saufs  conduits  *.  Les 
biens  ou  vaisseaux  pris  depuis  la  conclusion  de  la  trêve  seront 
restitués,  toute  lettre  de  marque  ou  représaille  anéantie  et  les 
biens  rendus.  Toute  trêve  interdit  la  prise  d'un  château  ou 
d'une  ville  '. 

En  fait,  la  trêve  autorise  même  une  certaine  fraternité.  En 
146o,  dans  la  guerre  du  Bien  Public,  on  voit  les  soldats  ad- 
verses se  mêler  pendant  les  trêves  :  les  soldats  des  seigneurs 
vont, par  exemple, faire  yrant  chière  à  Paris 5:  les  chefs  même 
se  rapprochent;  Louis  XI  va  voir  le  comte  de  Charolais6. 
Mais  cette  sécurité  ne  repose  pas  sur  un  contrat,  elle  n'a  pour 
base  que  la  parole  réciproque  des  parties,  parole  d'honneur  1  ; 

doyen  de  Salisbury,et  Dudley  sont  ambassadeurs  d'Angleterre  pour  une  troi- 
sième prorogation  des  trêves,  en  1447  à  Tours  (Chr.  d'Escouchy,  III,  114). 
Proclamation  de  la  prorogation  de  la  trêve,  par  Mathieu  von  Gots,  évoque  de 
Giirck  (en  allemand),  par  Jean  Bap"  Spinello,de  Naples,  ambassadeur  du  roi 
catholique  à  Venise,  le  l'r  févr.  1513  (en  latin).  La  trêve  de  Rome  (6  avril 
dernier)  est  par  ordre  de  Gùrck  prorogée  pour  ce  mois,  entre  l'empereur  et 
Venise.  Giirck  veut,  dit  Spinello,  que  je  la  proclame  (J.  990,  II1'). 

1)  Gomme  pour  les  traités  de  paix.  V.  ci-dessous. 

2)  Instr°?  de  Louis  XII,  8  août  1501  (Fr.  2931,  f»  13). 

3)  Martini  Laudensis,  De  confederatione,  q.  30. 

4)  Instro»  de  1401  (Douet  d'Arcq,  Choix  de  pièces,  I,  215). 

5)  En  1495,  un  homme  va  en  diligence  de  Verceil  au  camp  de  Novare  porter 
des  lettres  aux  ambassadeurs.  Fr.  de  Guierlay  va  de  Novare  à  Verceil  vers  le 
roi,  accompagné  d'un  trompette  de  Galéas  de  San  Severino,  auquel  il  donne 
7  liv.  5  s.,  4  écus  (Tit.  Orléans,  XIV,  955). 

6)  Beaune  et  d'Arbaumont,  Olivier  de  la  Marche,  p.  xu. 

7)  V.  de  vives  lettres  de  Louis  XI  au  duc  de  Bretagne,  se  plaignant  que, 
malgré  sa  trêve  avec  l'Angleterre, des  corsaires  de  Saint  Malo  ont  arrêté  des  na- 
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des  tiers  peuvent  en  abuser  !,  et  tout  au  moins  l'interprétation 
par  les  intéressés  eux  mêmes  du  devoir  qui  en  résulte  néces- 
siterait une  bonne  foi  qui  ne  se  trouve  pas  toujours.  En  1504, 
les  rois  d'Espagne  et  de  France  concluent  une  trêve  mar- 
chande pour  leurs  territoires,  le  royaume  de  Naples  excepté  ; 
Gonsalve  de  Cordoue  en  profite  pour  bloquer  les  forteresses 
occupées  par  les  Français  dans  ce  royaume, sous  prétexte  d'em- 
pêcher le  commerce,  et  les  force  à  se  rendre  par  la  disette  ". 
En  1495,  malgré  la  trêve,  Ludovic  Sforza  se  fait  ouvrir  su- 
brepticement une  porte  de  Novare  et  occupe  la  ville  :  la  trêve 
n'en  est  pas  moins  renouvelée  et  suivie  de  paix  \ 

Comme  la  trêve  résulte  de  deux  actes  unilatéraux,  c'est  une 
question  débattue  au  Moyen  Age  de  savoir  si  elle  présente  un 
caractère  synallagmatique,  c'est  à  dire  si  un  fait  contraire,  ac- 
compli par  une  des  parties,  libère  l'autre  de  son  engagement. 
Martin  de  Lodi  soutient  que  le  lésé  peut  ne  pas  renouveler  la 
trêve  à  son  expiration,  mais  qu'il  doit  toujours  l'observer  jus- 
que là*.  H.  Bonet,  et  après  lui  Christine  de  Pisan5,  estiment, 
au  contraire,  que  le  parjure  d'une  partie .délie  l'autre  de  son 

vires  anglais  et  rompu  ses  saufs  conduits,«  qui  est  le  plus  grant  desplaisir  qui 
nous  porroit  avenir,  car  la  chose  touche  si  avant  nostre  honneur  que  plus  ne 
peut  »  (1464.  Lettres  de  Louis  XI,  II,  191,  196).  Le  duc  de  Bretagne  désa- 
voue et  livre  à  Louis  XI  le  corsaire,  auquel  le  roi  fait  grâce  (Id.,  p.  382). 
Boccacc  consacre  la  nouvelle  !\  de  la  quatrième  journée  du  Décaméron  à 
l'histoire  d'un  jeune  prince  de  Sicile,  qui  se  laisse  entrainer  par  amour  à 
rompre  un  sauf  conduit  donné  à  un  vaisseau  de  Tunis  par  le  roi,  son  aïeul  : 
saisi  d'une  réclamation  par  une  ambassade  tunisienne,  le  roi  fait  trancher  la 
tête  de  son  petit-tils. 

1)  Simon  Courtois,  nommé  par  le  roi  procureur  général  en  Artois,  par  suite 
de  la  trêve  avec  les  Flamands,  s'entend  secrètement  avec  Marie  de  Bourgo- 
gne ;  il  est  convaincu  et  décapité  (Jean  de  Roye).  Le  maréchal  de  Rieux,  à  la 
faveur  d'une  trêve. veut  s'emparer  de  Touffou  (Ifs.  nouv.acq.  fr.  1232,  f»  116, 
lettre  de  L.  de  la  Trémoille). 

2)  Guichardin,  liv.  vi,  rh.  ni. 

3)  Bpnedelti.  FI  fatto  d'arme  del  Tnro,  édon  de  1863,  p.  229. 
I    Martini  Lamtensis,  De  confederatione...,  q.  16. 

5)  Le  livre  des  fais  d armes . 
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obligation  ',  après  tout  fort  connexe,  et  que,  si  un  roi  doit  res- 
pecter sa  parole,  il  a  le  devoir  non  moins  strict  de  défendre 
ses  sujets. 

Un  acte  d'hostilité  en  pleine  trêve  constitue  un  abus  intoléra- 
ble,une  trahison,  attendu  que  la  «  guerre  gucrrablc  »  estlaseule 
permise  :  la  trahison  autorise  les  plus  sanglantes  représailles. 
En  1479,  au  mépris  d'une  trêve,  les  gens  de  Cambrai  intro- 
duisent les  ennemis  du  roi  :  Louis  XI  fait  prendre  d'assaut  le 
château  de  Rochefort  et  la  ville  de  Dole,  où  l'on  pille  et  on 
massacre*.  De  simples  défis  chevaleresques  suffisent  à  rompre 
la  trêve  \  Des  casuistes,  très  délicats,  ou  plutôt  méticuleux, 
trouvent  même  contraire  à  une  trêve  le  fait  de  poursuivre  des 
négociations  4. 

t)H.  Bonet,  L'arbre  des  batailles,  éd°»  Nys,  c.  cvn.  Dans  le  même  sens. 
Pctrini  Belli,  De  re  militari  et  bello,  f°  62.  —  Mais,  d'après  Bonet,  le  capi- 
taine qui  enfreint  une  trêve,  sans  ordre,  doit  être  puni  de  mort  (c.  cvi). 

2)  Jean  de  Roye.  Cf.  un  mandement  moins  rigoureux  du  roi  d'Angleterre, 
mu  26  août  1403  (Mémoires  de  Bretagne,  11, 732).  Malgré  la  trêve  entre  «  nos  et 
i Dos  de  Francia  »,  où  nous  croyons  compris  nos  amis  les  Bretons,  alliés  de  la 
France,  dit-il,  des  seigneurs  ou  gens  de  Bretagne  ont  fait  des  descentes,  pillé, 
brûlé,  massacré,  mutilé  de  nossujels.  Le  roi  ordonne  en  conséquence  au  maire 
de  Bristol  de  requérir  des  gens  d'armes,  d'armer  des  vaisseaux  et  de  traiter  en 
ennemis  les  Bretons  qu'on  rencontrera  «  quicquam  contra  formam  carum  illa- 
rum  (?J  facientibus  ». 

3)  En  1402,  défis  chevaleresques  enlre  divers  anglais  et  français:  le  19  mai, 
passe  d'armes  entre  sept  anglais  et  sept  français. . .  Le  duc  d'Orléans  défie  le  séné- 
chal de  Hainaut,  pour  un  combat  en  champ  clos,  à  Coucy  ;  le  sénéchal  ne  répond 
pas.  Le  7  août,  il  défie  le  roi  d'Angleterre  à  un  combat  en  Guyenne,  avec  une 
suite  de  cent  chevaliers  ou  écuyers  ;  le  roi  répond  qu'un  roi  ne  se  bat  pas  avec 
•.indue.  Le  duc  renouvel  le  son  défi.  Les  Anglais  s'émeuvent  et  finissent  par  signer 
une  déclaration  ajournant  la  publication  des  trêves,  qui  était  imminente 
(Jarry,  Vie. . .  de  Louis  de  France,  p.  285-86). 

4)  Maximilien  demande  à  Venise  2800  ducats  pour  prolongation  d'un  mois 
de  la  trêve  existante.  Le  sénatles  accorde,  par  délibération  du  31  janvier  1513, 
trouvant  le  délai  utile  aux  négociations,  afin  de  «  farli  credere  aie  promesse 
noslrc.  » — Ou  dira  à  l'ambassadeur  que  nous  sommes  toujours  disposés  à 
donner  50,000  ducats  ;  mais,  en  réalité,  ces  2800  ducats  seront  les  derniers  : 
«  Vult  che,  attento  chc  la  Cesarea  Maesta  in  questo  tempo  habia  contrafacto  a 
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La  plus  célèbre  rupture  de  trêve,  au  XVe  siècle,  se  produisit 
entre  la  France  et  l'Angleterre  en  1449,  par  suite  des  faits  sui- 
vants: en  1445,  le  roi  d'Angleterre  s'était  engagé  à  évacuer  le 
.Mans:  comme  il  ne  l'évacuait  pas,  les  Français  y  entrèrent  de 
vive  force,  et  les  trêves  furent  prolongées  jusqu'il  la  date  du  l'r 
avril  14o0  ;  néanmoins. les  hostilités  ne  cessèrent  paset,  en  1449, 
on  se  trouvait,  en  t'ait,  dans  un  état  de  gu'rre.  Le  31  juillet 
1449,  Charles  VU  tint  une  assemblée  de  son  conseil  aux  Ro- 
ches Tranchelliou  :  l'avis  unanime  fut  que  le  roi  était  dégagé 
des  trêves,  comme  il  l'avait  déclaré  déjà  par  ses  ambassa- 
deurs1.  Mais  en  quoi  consistait  cet  état  de  guerre  et  d'où  ve- 
naient les  torts?  Voilà  ce  que  les  jurisconsultes  français  tinrent 
à  établir  avec  un  soin  méticuleux. 

Sous  prétexte  de  venger  Gilles  de  Bretagne,  les  Anglais  s'é- 
taient brusquement  emparés  de  Fougères  en  pleine  période  de 
trêve  :  Charles  VII  réclama  la  restitution.  11  y  eut  des  confé- 
rences au  port  Saint  Oucn  lès  Rouen. Les  ambassadeurs  français 
soutenaient  que  le  due  de  Bretagne  était  vassal  de  la  France 
depuis  le  temps  de  Guillaume  le  Conquérant  et,  le  duc  actuel 
ayant,  comme  ses  prédécesseurs,  prêté  hommage  au  roi. 
Gilles  de  Rretagne  n'avait  pu  se  dire  sujet  anglais  ;  par 
suite,  les  Anglais  devaient  rendre  Fougères  2.  On  ne  put  s'en- 
tendre ;  les  ambassadeurs  de  France  rédigèrent  un  procès  ver- 
bal  solennel,  de  protestation,  pour  rejeter  la  responsabilité 
pleine  et  enticredes  événements  sur  le  gouvernement  anglais'. 
En  même  temps,  par  représailles,  l'armée  française  s'empa- 
la treuga  et  f'acta  liga  contra  de  nui,  non  se  li  deba  pin  dar  ne  prometter  . 
danari.  Ma  veniendo  pin  l'ambassator  liispano  o  ni  tri  ad  t'ar  instantia  per 
causa  de  quelli,  li  sia  risposlo  sotlo  forma  gênerai....  ■> 

h  Escfluçhy,  Pièces  justif. ,  III,  p.  '2  in. 

i\  Le  duc  de  Bretagne  avait  été  compris  dans  les  Ircves.Charles  VII  l'y  avait 
compris  comme  son  vassal  :  les  Anglais  avaient  d'abord  refusé  :  puis  ils 
l'avaient  nommément  compris  de  leur  coté. 

3)    Mais  puisque  ainsy  esloit  que  lesdits  ambaxeurs  de  la  part  d'Angleterre 
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rait  de  plusieurs  places  l.  C'est  alors  que  le  conseil  de  Char- 
les VII,  après  trois  séances,  prononça  la  rupture  de  la  trêve  s. 
Cet  événement  demeura  fameux  dans  les  fastes  du  droit 
international,  et  la  France  en  retentissait  encore  au  commen- 
cement du  XVIe  siècle  3.  Louis  XI  s'en  souvint,  dans  un  cas 
analogue,  en  1470,  lorsqu'il  fit  prononcer  la  rupture  de  la 
trêve  avec  la  Bourgogne  :  une  réunion  solennelle  de  son  con- 
seil décida  la  rupture  et  la  formula  par  procès  verbal  no- 
tarié *,  en  s'appuyant  sur  le  précédent  de  Charles  VII  :  «  Le 

ne  Touloient  acquiescer  aux  requestes  ne  accepter  aux  offres  que  les  amba- 
xeurs  de  France  leur  faisoient  de  la  part  du  Roy  leur  souverain,  iceux  am- 
baxeurs  protesloient  du  devoiren  quoy  le  Roy  leur  souverain  seigneur  se  met- 
toit  de  son  costé,  et  appelloient  Dieu,  le  ciel  et  la  terre  a  tesmoins,  et  aussy 
les  notaires  apostolicqz  et  impériaux  et  autres  tesmoings  qui  estoient  la  pre- 
sens,  que  ce  n'estoit  point  par  le  Roy,  leur  souverain  seigneur,  que  la  guerre 
estoit  commancée,  ne  a  sa  deffaulte  que  les  trêves  n'estoient  entretenues  et 
que  tous  justes  et  raisonnables  appoinctemens  n'estoient  faicts  en  ladicte 
matière,  et  que  tous  les  inconveniens  qui  en  pourroient  ensuivir  en  quelque 
forme  et  manière  que  ce  fut,  le  Roy  leur  souverain  seigneur  s'en  tenoit  hono- 
rablement et  raisonnablement  deschargé.  Et  requérant  lesdits  ambaxeurs  de 
France  ausdits  notaires  apostolicqs  et  impériaux  lettres  et  inslrumens  de  tou- 
tes les  choses  dessus  dites, lesquelles  leur  furent  octroiées,  et,  icelles  lectres  et 
instrumens,  qui  s'appellent  le  deslien  des  trêves,  sont  comprises  les  compa- 
ritions  desdits  ambaxeurs  d'une  part  et  d'autre  en  forme  solemnelle  etautenti- 
queet  sont  en  nature  pour  en  faire  foy  quant  besoin  sera.  »  Les  ambassadeurs 
reviennent  vers  le  roi,  qui,  avant  de  prendre  parti,  tient  trois  conseils  succes- 
sifs. —  En  tous  lieux  d'honneur,  soit  en  la  présence  du  pape,  du  concile 
général  et  de  tous  les  princes  chrétiens,  on  pourrait  montrer,  dit  le  conseil,  les 
droits  du  roi.  Les  trêves  de  vingt  deux  mois  de  1449,  entre  la  France etl'An- 
gleterre,  prorogées  d'abord  de  sept  mois,  puis  de  cinq,  puis  de  sept,  puis  de 
douze,  à  échoir  à  la  semaine  sainte  1449,  style  de  France,  1450  style  anglais, 
avaient  été  rompues  par  la  prise  dé  Fougères,  opérée,  au  su  du  roi  d'Angle- 
terre, par  François  l'Aragonnais,  ayant  charge  de  gens  d'armes  anglais  et  por- 
tant l'ordre  du  roi  à  la  jarretière,  ce  qui  constituait  un  t'ait  de  «  guerre  ouverte  » 
(Fr.7079,  fos  194,197). 

1)  Favre,  Introduction  du  Jouvencd,  p.  clviii. 

2)  Traité  dédié  à  Louis  XL   Ms.  fr.  7144,17969,  23364,  23593. 

3)  Procéd.  politiq.  du  règne  de  Louis  XII,  Procès  du  maréchal  de  Gié, 
passim. 

4)Ms.  fr.  3884,  f°  283, 


ACTES    PRÉPARATOIRES,    PRÉJUDICIELS...    DES    TRAITÉS  183 

Roy  a  fait  regarder  la  forme  que  le  glorieux  Roy  son  père 
garda  quant  les  Angloys  luy  rompirent  les  trêves  par  la  prise 
de  Fougères,  qu'ils  coloroient  sur  la  prise  de  Mous1"  Gilles; 
mais  il  n'y  fut  oncques  gardé,  de  beaucoup,  si  grant  sollem- 
nité  que  Le  Roy  a  voulu  garder  a  ceste  cy  ;  si  sçait  bien  chascun 
que  le  dessusdit  estoit  le  Roy  qui  fut  trois  cens  ans  a  en  France 
qui  mist  plus  de  peine  de  garder  son  honneur  et  de  faire  tout 
ce  qu'il  faisoithonnestement  et  sans  répréhension,  et  par  grant 
jlélibération  de  conseil  '  ». 

Ajoutons  qu'en  principe  la  trêve  est  garantie  aussi  par  des 
armes  morales  positives  ;  le  concile  de  Latran,  sous  Alexan- 
dre 111,  établit  des  périodes  de  trêve  fixe  s,  et  en  confie  la 
sauvegarde  aux  autorités  religieuses,  aux  évèques,  qu'il  invite, 
au  nom  de  Dieu  et  du  salut  des  peuples,  à  frapper  d'excom- 
munication, après  trois  avis  successifs,  quiconque  enfreint 
une  trêve  \  Toutefois,  ces  vieilles  prescriptions  de  trêve  lé- 
gale ne  s'appliquent  plus*. 

2°  Arbitrages  et  interventions. 

Les  autres  systèmes  pour  arriver  à  un  règlement,  en  dehors 
des  traités,  sont  l'intervention  et  l'arbitrage,  dont  nous  avons 
déjà  indiqué  le  principe5,  comme  moyens  d'action.  Si  la  ten- 
tative réussit,  elle  supprime  la  négociation  principale. 

Les  théoriciens  recommandent  hautement  ce  genre  de  so- 
lution. «  Item,  se  ledit  traictié  vient  de  ung  autre  moyen,  si  que 
se  le  pappe  y  avoit  envoie  ung  légat  pour  mettre  paix,  ou  ung 

1)  Instron  de  Louis  XI  pour  la  Bretagne,  H70;  te.  3884,  fo  283  v«.  Dans  le 
droit  musulman,  on  ne  peut  pas  rompre  une  trôvesansun  manifeste  préalable. 

2)  En  avent,  en  carême. 

3)  Décrétâtes  de  Grégoire  IX,  lit).  I,  tit.  xxxiv,  c.  i. 

4)  Petrini  Belli,  De  re  militari...,  p.  H,  t.  x. 
o)  Ci-dessus,  pages  100-103, 
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) 

autre  prince  ou  seigneur  incupar  bonne  voulenté  »,  il  faudra 
bien  montrer  son  droit,  afin  que  «  ledit  traicteur,  qui  veult, 
sans  sang  espandre,  mettre  lin  en  ceste  guerre,  soit  ad  visé  de 
ce  faire  telle  admende  et  satisfacion  qu'il  appartient  '.  »  Il 
importe  donc  de  fixer  la  pratique. 

L'intervention  est  simple  ou  collective  2,  spontanée  3  ou  ré- 
clamée par  l'une  des  parties*.  Son  intensité  varie,  depuis  une 
simple  démarche  d'intérêt  5,  l'envoi  d'une  lettre  6,  jusqu'à 
l'envoi  d'ambassades  spéciales  7.  Lorsque  l'intervention  par 
ambassade  est  acceptée  par  les  deux  parties,  elle  gagne  en 
valeur  morale/ sinon  en  efficacité8. 

L'intervention  comprend  plusieurs  catégories  :   1°  simple 

1)  Christine  de  Pisan,  Le  livre  des  fais  d'armes,  éd°n  de  Véranl.  in-4o. 

2)  Jules  II  étant  serré  de  très  près  par  les  Français,  on  parle  d'une  inter- 
vention des  ambassadeurs  d'Allemagne  et  d'Espagne  (oct.  1510.  Sanuto,  XI, 
548). 

3)  Philippe  Rover  est  chargé  par  Louis  XI  de  négocier  la  paix  entre  la 
Castille  et  l'Aragon  (Fonds  Bourré,  G.  92).  Cf.  Champollion,  Mélanges,  t.  IV, 
p.  383:  Bourges,  13  avril;  le  roi  s'interpose  pour  la  paix  entre  le  duc  de  Sa- 
voie et  le  Valais.  Peu  satisfait  des  réponses  du  duc  de  Milan.  Louis  XI  avait 
résolu  d'abandonner  toute  négociation.  Sur  la  demande  du  duc  do  Bourgo- 
gne, il  consent  à  écrire  au  duc  pour  le  prier 'd'envoyer  de  nouveaux  ambas- 
sadeurs (29  août  1461.  Lett.  de  Louis  XI,  II,  4). 

4)  Le  roi  de  Sicile  demande  à  la  duchesse  de  Savoie  son  intervention  pour 
conclure  un  traité  d'alliance  contre  la  France,  avec  la  Bourgogne  et  Milan 
(1475.  Dép.  des  amb.  milanais,  I,  53). 

5)  L'orateur  anglais  à  Rome  obtient  du  pape  la  permission  de  se  joindre 
aux  cardinaux  chargés  de  recevoir  les  propositions  de  Venise  (déc.  1509. 
Sanuto,  IX,  409). 

6)  Le  roi  d'Angleterre  écrit  au  pape  en  faveur  de  Venise.  Venise  le  fait 
remercier  (Sanuto,  IX,  401). 

7)  Ambassade  circulaire  du  roi  d'Ecosse,  pour  négocier  la  paix  en  1810. 
Elle  passe  par  Paris,  et  de  là  à  Rome  (Lett.  de  Louis  XII,  II,  84  et  s.,  110). 
Ambassadeurs  à  Rome,  Florence  et  ailleurs,  pour  négocier  la  paix  entre  Rome 
et  Florence  (1378.  Fr.  20978,  fo  1484). 

8)  1488.  L'Angleterre  accepte  la  médiation  entre  la  Bretagne  et  la  France, 
sur  la  demande  (peu  sincère)  de  cette  dernière.  Elle  envoie  quatre  ambassa- 
deurs, qui  reçoivent  des  saufs  conduits  bretons  et  français.  La  médiation  ne 
sert  qu'à  amuser  le  tapis  (Dupuy,  Hist.  de  la  réunion  de  la  Bretagne,  II,  132). 
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intervention  demandée  à  un  gouvernement  étranger l  ou 
proposée  par  lui  ',  et  directement  exercée  :  2°  intervention  à 
titre  de  suzeraineté  ou  quasi-souveraineté3;  3°  médiation, 
acte  d'un  personnage  qui  se  mêle  directement  à  la  négocia- 
tion, sans  intérêt  immédiat  et  à  titre  de  tiers  *.  Enfin,  on 
peut  placer  dans  une  catégorie  à  part  l'intervention  du  pape 
ou  la  médiation  des  légats,  qui  s'exerce  au  nom  d'un  droit 
supérieur  et  d'une  magistrature  morale  \  en  vertu  de  l'adage: 

1)  Lettre  du  4  juillet  1493,  de  Ferdinand  de  Naples  au  duc  de  Ferrare,  lui 
demandant  l'intervention  du  duc  de  Bari,  Ludovic  Sforza  (Trincliera,  Codicc 
aragonese,  II,  p.  n,  p.  102). 

2)  20  juin,  15  juillet  1457.  Lettres  de  Charles  VII  offrant  à  François 
Slorza  son  intervention  entre  lui  et  le  duc  de  Savoie  (Arcli.  de  Milan,  Potenze 
Estere,  Francia,  Corrispomlcnza) . 

3)  Le  doge  de  Gènes  insiste,  fort  sèchement,  par  une  lettre  au  duc  de 
Savoie,  pour  la  libération  de  Jean  Grimaldi  (31  mai  1440.  Saige,  Documents, 
1,  128).  Lu  navire  florentin  ayant  été  capturé  par  Lucien  Grimaldi,  les  Flo- 
rentins font  réclamer  près  du  roi,  à  la  Tour  du  Pin.  Le  gouverneur  de  Gènes 
leur  répond  que  Grimaldi  ne  reconnaît  pas  l'autorité  royale,  que  cependant 
on  lui  a  écrit  ciela  bonne  encre  (avril  1511.  Id.,  II,  101-103). 

4)  23  mai  1418.  Les  ambassadeurs  du  roi  et  du  dauphin,  de  la  reine,  et  du 
duc  de  Bourgogne,  se  réunissent  à  Bray  sur  Seine,  en  présence  des  cardinaux 
des  Ursins  et  de  Saint  Marc  envoyés  par  le  pape  pour  apaiser  les  divisions 
du  royaume  etobvierà  la  «  roupture  dutraictié  de  paix...;et  aussi  de  monsieur 
de  La  Trimoille,  qui  toujours  audit  traictié  a  esté,  du  consentement  desdiz 
ambaxadeurs,  médiateur,  et  tenu  la  place  de  la  convention  seure  »  ;  on  arrête 
un  projet  d'arrangement  à  transmettre  aux  deux  parties  par  leurs  ambassa- 
deurs (Preuves  des  Mémoires  de  Fenin,  vu).  Parla  paixd'Arona,  le  II  avril  1503, 
Louis  XII  abandonne  Bellinzona  aux  cantons  d'L'ri,  Schwitz,  Underwald,  en 
présence  et  par  la  médiation  de  Pévèque  de  Sion  (Segcsscr,  Recès  Fédéraux, 
3e  vol.,  p.  2,  page  1306).  Le  duc  de  Bourgogne  envoie  Jean  d'Arson,  puis  le 
président  de  Bourgogne,  pacifier  le  difl'érend  entre  le  duc  de  Bourbon  et  Phi- 
lippe de  Savoie  pour  la  Bresse.  Louis  XI  refuse  la  médiation  et  ordonne  une 
journée  (nov.  1469.  Ms.  Moreau,  1425,  n°  175). 

5)  Ainsi,  de  1372  à  1380,  le  pape  Grégoire  XI  interpose  énergiquement  sa 
médiation  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Ses  envoyés  spéciaux,  Guill.deLes- 
trange.  évèque  de  Carpentras,  et  Philippe  Pelée,  archevêque  de  Ravcnne,'bien 
reçus  du  roi  de  France,  vont  à  l'armée  française  et  ordonnent  la  cessation 
des  hostilités.  Mais  l'armée  anglaise  refuse  d'obtempérer  à  leur  invitation  sans 
ordres  du  souverain  ;  les  légats  partent  pour  l'Angleterre.  Ils  échouent  et 
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Ad  papam  pertinet  pacem  facere  inter  principes  chris- 
tiauûs  *. 

L'intervention  simple  se  formule  par  une  lettre  ',  par  l'en- 
voi d'une  note  *, 

L'arbitre  est  le  juge  institué  par  voie  de  compromis,  avec 
pouvoir  discrétionnaire  de  trancher  une  affaire*  sans  appel. 
Le  compromis  résulte  d'un  acte  notarié  5,   ou  d'un  simple 

reviennent  aussitôt  en  France,  avec  un  sauf  conduit  :  mais  ils  envoient  en 
Angleterre  deux  sous-agents  improvisés  suivre  la  négociation,  Raoul  de 
Lestrange,  et  Bertrand  de  Chavagnac.  Enfin,  au  mois  de  juin  1375,  ils 
obtiennent  à  Bruges  une  trêve  d'un  an.  Malgré  l'échec  des  négociations, 
la  trêve  est  prorogée  jusqu'au  Ie'  avril  4377.  Aux  conférences  de  Mon- 
treuil  et  de  Bruges,  ils  continuent  leur  rôle  de  pacificateurs,  sans  autre  ré- 
sultat qu'une  nouvelle  prorogation  de  trêve  jusqu'au  30  novembre  1378.  Le 
8  novembre  1379,  G.  de  Lestrange  écrit  encore  au  roi  d'Angleterre  à  propos 
des  négociations  entamées  à  Wissant.  Au  mois  de  mai  1380,  c'est  lui  qui 
remet  aux  envoyés  anglais,  à  Lelinghen,  le  lexte  des  propositions  de  paix  de 
Charles  Y,  qui  sont  repoussées  (Inventaire  et  vente  des  biens  meublesde  Guil- 
laume de  Lestrange..,  Paris,  1888,  4»,  préface).  Cf.  fr.  20976,  fo  au,  lettre  aux 
généraux  des  aides,  du  6  févr.  1377,  anc.  st.  Le  roi  envoie  son  cousin  le  comte 
de  Sarrebruck  à  Bruges,  traiter,  «  a  l'instance  et  par  le  moien  de  nostre 
saint  père  le  pape,  »  la  paix  «  entre  nous  et  nostre  adversaire  d'Angleterre  »• 
En  1498,  le  pape  offre  ses  bons  oftices  à  Louis  XII  pour  un  règlement  amia- 
ble avec  Ludovic  Sforza  :  il  rappelle  que  Ludovic  a  pour  titres  la  prescription, 
l'investiture  impériale,  que  l'empire  ne  se  désintéresse  pas  de  sa  cause  ;  il 
préconise  la  paix(Instr.  aux  nonces,  Procédures  politiques  du  règne  de  Louis 
XII.  p.  1109). 

1)  Martini  Laudensis,  De  confederalione,  q.  34.  Les  jurisconsultes  esti- 
ment même  que  le  pape  peut  forcer  les  princes  à  la  paix  (Petrini  Belli,  De  re 
militari  et  bello.  fo  1 41  v°). 

2)  Blanche  Marie  Visconti  elGaléas  Sforza  interviennent  pour  réclamer  au 
duc  de  Savoie  la  restitution  de  Menton  à  Lambert  Grimaldi  (Lettre  au  duc  de 
Savoie,  12  mai  1460.  Saige,  Documents.  I.  379). 

3)  Intervention  du  duc  de  Milan  pour  la  libération  de  Jean  Grimaldi,  pri- 
sonnier du  duc  de  Savoie.  Prorogntion  du  délai  convenu  d'abord  pour  la 
libération  sur  le  désir  du  duc  de  Savoie  iCédule  latine  en  forme  privée  du  duc 
de  Milan,  29  mars  1439.  Saige,  Documents,  I,  125). 

4)  Un  arbitre  en  matière  de  paix  peut  connaître  de  matières  non  compri- 
ses au  compromis  ;  il  peut  même,  pour  le  bien  de  la  paix,  s'écarter  de  la 
stricte  justice(Ant.  Corseti,  De  privilegiis  pacis,  c.  2,  3). 

5)  Arbitrage  du  pape  entre  l'empereur  et  Venise,  en  1513  {Left.  de  Louis 
XII,  IV,  213). 
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protocole1.  Les  parties  choisissent  elles  mêmes  l'arbitre  :  un 
prince,  plusieurs  princes,  un  gouvernement*,  une  commis- 
sion   de  jurisconsultes  '...    Le   rôle    peut    être   dévolu   au 

1)  Protocole  d'appointement  du  20  août  1487  (Mandrot,  Ymbert  de  Batar- 
nay.  p.  3  * 2 1 ,  en  français,  sans  formule  initiale,  sur  parchemin  :  «  Sur  ce 
que. . .  »  ;  à  la  fin  :  «  Toutes  lesquelles  choses,  lesdites  parties  ont  promis 
garder  et  faire  garder  leaumenl  et  de  bonne  foy  »  ;  daté  de  Chatcaubriant, 
20  août  1487,  signé  des  ambassadeurs  de  Savoie,  et  des  ambassadeurs  de 
Suisse  et  Milan  qui  s'y  joignent;  aucune  signature  du  roi,  que  :  «  par  or- 
donnance et  commandement  du  Roy,  Robineau.  »  Ce  protocole  contient  : 
1"  Protestation  d'absolu  dévouement  au  roi,  du  duc  de  Savoie,  son  très  humble 
parent,  qui  demande  une  solution  de  la  question  de  Saluées  par  arbitrage 
«  aimablement  et  sans  rigueur  »  :  2°  Offre  de  reprise  à  date  fixe  des  journées 
de  Pont  de  Beauvoisin,  avec  nomination  des  arbitres,  et,  en  attendant,  dé- 
fense de  tout  acte  de  guerre.  —  Les  difficultés  du  marquis  de  Moravie,  comte 
du  Luxembourg,  avec  le  comte  de  Saint  Pol  et  le  roi  de  France,  sont  réglées  par 
un  arbitrage;  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgogne,  d'Orléans,  proposés  comme 
arbitres,  sont  acceptés  par  le  Cle  de  Saint  Pol  le  même  jour,  30  déc.  1396, 
elle  12  avril  1397,  seulement,  par  le  M>s  de  .Moravie.  Leur  décision,  pronon- 
cée à  Paris  le  5  mars  1399,  ordonne  le  statu  quo  (en  latin,  scellée  des  sceaux 
des  trois  ducs  sur  double  queue.  J.  608,  n°  12). 

2)  La  duchesse  de  Savoie  prend  pour  arbitres  dans  ses  difficultés  avec  le 
Valais  les  Bernois  ;  ceux-ci  étant  devenus  les  alliés  du  Valais,  elle  propose 
les  petits  cantons  forestiers  (Underwald,  Schwyz. ..  1475.  Dépêches  des  am- 
bassadeurs  milanais,  I,  231  et  s.).  Cf.  Chmel,  Xotizenblatl,  1856,  no  81  ;  28 
mai  1496.  Il  a  été  convenu  qu'entre  le  duc  de  Milan el  l'évêqué  deSion,  comte 
de  Valais,  qui  a  jeté  ses  sujets  sur  la  vallée  d'Ossola,  les  dix  délégués  des 
cantons  seraient  arbitres  et  recevraient  de  Milan  comme  honoraires  une 
indemnité  de  600  ducats.  Sentence  de  ces  arbitres  :  Milan  paiera,  à  Lucerne, 
pour  les  gens  du  Valais  3. 100  florins  du  Rhin,  et  tout  le  monde  sera  quitte. 

3)  Louis  XII  étouffa  les  réclamations  du  duc  de  Lorraine,  en  les  soumettant 
au  jugement  d'une  commission  arbitrale.  V.  la  copie  du  dossier,  ms.  Dupuy 
195  :  le  duc  de  Lorraine  réclamait  les  comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier. 
La  commission  arbitrale  se  composait  de  l'archevêque  de  Rouen  (Georges 
d'Amboise).  l'évêqué  d'Albi  son  frère, Thibault  Baillet,  second  présidentau  par- 
lement, Jean  de  Ganay,  quatrième  président,  Mos  Pluie  Simon  et  Phile  de  Bery, 
conseillers,  Nicol.  llacqucville  et  Eté  Poncher,  président  des  enquêtes,  Jean  le 
Haistre,  avocat  du  roi.  Louis  d'Anjou,  institué  héritier  par  Jeanne,  était  roi  de 
Sicile;  il  institua  son  fils  Louis  II,  et  celui-ci  son  fils  Louis  111,  avec  substitution 
à  son  deuxième  fils  René  ou  ses  enfants  si  l'ainé  décédait  sans  enfants.  Le  procu- 
reur général  du  roi  exposa  que  cette  substitution,  parl'addiction  de  René,  avait 
été  îccomplieet  épuisée.  11  y  a  ant,  ou;  l'institution  des  enfants  de  René  n'était  que 
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pape  '  ;  les  rois  de  France  l'ont  souvent  exercé  :.  Il  est  diffi- 
cile de  constituer  un  arbitrage  s,  et  l'on  décore  souvent  de 

comlitionnelle.  Le  procureur  ajoutait  qu'il  ne  pensait  pas  que  les  filles  y  fus- 
sent comprises,  ou  les  filles  des  fils.  Les  fils  étant  morts,  rien  ne  prouve  que 
le  roi  René  n'a  pas  voulu  admettre  sa  fille  Yolande.  Dans  les  fiefs,  même  fémi- 
nins, les  femmes  ne  sont  pas  capables  du  vivant  des  mâles.  Du  reste,  d'anti- 
ques constitutions,  infeudations  et  testaments  excluent  les  femmes  (cela  est 
contesté).  Enfin,  ces  terres  sont  unies  au  royaume  de  France.  (On  répond  que 
ce  fait  ne  prouve  rien  :  il  ne  peut  devenir  le  droit  que  par  la  sanction  impé- 
riale). Dans  le  premier  testament,  Louis  II  avait  substitué  à  Louis  III  les  des- 
cendants mâles  non  féminins  de  René.  Le  second,  quoique  moins  explicite, 
doit  donc  s'entendre  dans  ce  sens.  Le  duc  de  Lorraine  réplique  à  force  de 
textes  ;  De  réplique  :  articles  du  procureur  général  ;  2e  réplique  (f«s  21  à  65. 
V.  p.  64.  et  le  texte  des  articles).  Quoique  la  cause  fût  résolue  d'avance,  elle 
donna  lieu  à  de  nombreuses  écritures.  Le  duc  de  Lorraine  soutient  que  lui, 
demandeur,  n'est  pas  sujet  du  roi  de  France  et  par  conséquent  n'a  pu  unir 
ces  comtés  h  la  couronne.  Réponse  en  47  points,  à  86  articles  du  procureur 
général  :  autres  écritures  sommaires  du  duc  de  Lorraine,  f°s  67-80  (réponse 
à  Veslrocoram),  f°s  81-85.  Le  dossier  du  procureur  général,  défendeur,  com- 
prend, f"s  115-140,  sa  requête  et  ses  conclusions,  f"  143-186,  ses  réponses 
Veslra  coram,  f<>s  187-192,  ses  nouvelles  réponses,  f°s  193-199,  sa  réplique 
aux  troisièmes  écritures  du  duc  de  Lorraine.  Nombre  des  pièces  sont  pro- 
duites de  part  et  d'autre.  Louis  III,  successeur  de  Louis  II,  étant  mort  sans 
enfants.  René  lui  avait  succédé,  et  avait  laissé  a  son  tour  Yolande.  De  là.  la 
discussion  très  subtile,  au  nom  du  roi,  pour  prouver  que  la  substitution  en 
faveur  de  René  est  vulgaire,  non  cpmpcndieuse  ou  fidéicommissaire,  que 
par  conséquent  l'adoption  de  René  l'a  épuisée. 

1)  Arbitrage  du  pape  dans  les  affaires  de  Montpellier,  1380  (Fr.  18433. 
no  2) . 

2)  En  1312,  le  roi  de  France,  comme  arbitre,  adjuge  le  comté  de  Namur 
au  comte  Jean  de  Namur  (Arcliives  du  roy.  de  Belgique,  Inventaire  des 
chartes  îles  comtes  de  Namur,  n°  387).  Louis  XI  est  arbitre  entre  la  Castille 
et  l'Aragon  (  K.  1638,  d.  2),  Charles  VIII  entre  Robert  de  la  Marck  et  le  duc  de 
Lorraine  (nouv.  acq.  fr.  1232,  f°  374).  Patente  de  Louis  XI  acceptant  l'ar- 
bitrage entre  le  duc  de  Savoie  et  son  fils  (19  oct.  1462.  J.  502,  n°  26). 

3)  En  1478,  les  Suisses  envahirent  Bellinzona.  On  pensa  un  instant  à  pro- 
voquer un  arbitrage  de  Louis  XI.  Mais  Louis  XI  ne  s'en  soucia  pas.  A  ce 
moment,  il  était  furieux  contre  les  Suisses  et  tout  dévoué  à  Milan  (Dépes  de 
Cagnola,  publ.  par  Kervyn,  Lett.  el  négociations,  I,  !>•  237).  Louis XI  négo- 
cie en  Italie,  en  1478-1479,  un  arbitrage  pour  la  paix  entre  Sixte  IV  et  le  roi 
Kerrand  de  Naples  d'un  côté  —  et  les  républiques  de  Venise  et  de  Florence, les 
ducs  de  Milan  etdeFerrare.Ses  pouvoirs  à  ses  ambassadeurs, datés  du  Plessis 
le  20  nov.1478,  contresignés  «  Argenton  »  (le  sire  de  Commines),  présentent 
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ce  nom  une  médiation,  ou  môme  une  simple  délégation  d'am- 
bassadeurs avec  pleins  pouvoirs  '.  Le  véritable  compromis 
d'arbitrage  met  tin  à  toute  action  diplomatique  ;  l'affaire  entre 
dans  une  phase  judiciaire  :  l'arbitre  l'instruira  par  les  procé- 
dés de  son  choix  ;  il  pourra,  s'il  le  veut,  instituer  une  vraie 
procédure  judiciaire  \  Sa  décision  est  rendue  sous  forme  de 

un  tableau  complet  et  pathétique  de  la  situation.  «  Par  suite  des  guerres 
actuelles  et  à  craindre  en  Italie  »,  dit  le  roi,  comme  <■  Iota  patria  italica  in 
magna  tribulatione  et  angustia  existât,  ex  quibus  destructio  christiana>  reli- 
gionis  et  sacrosanctae  Romans  ecclesia*  verisimiliter  avenire  potest  »,  leper- 
lideïurc  est  là.  plus  audacieux:  il  faut,  «  postpositis  earnalibus  desideriis  et 
particularibus  passionibus  »,  se  sauver  de  lui  :  «  per  litteras  sanctissimi  Pa- 
tris  nostri  summi  pontificis  percipimus  quod  cjus  Sanctitas  contenta  erit  et 
est  pacificationem,  cognitionem  et  determinationem  praefatarum  quœstionum, 
differentiarum  et  guerrarum  nobis  remittere:  quamobrem,insequendo  vestigia 
et  gesta  pra-decessorum  nostrorum,  pro  conservatione  nominis  nostri  christia- 
nissimi,  decrevimus  vires  nostras  quantum  possibile  nobis  erit  inlerponere... 
etc.  »  Après  un  long  préambule  :  «  Notum  igitur  facimus  quod  nos,  pie- 
uissime  confidentes....  »  Les  pouvoirs  sont  très  détaillés,  pour  compro- 
mettre, entendre  les  parties,  jouer  le  rôle  d'arbitres,  rocevoirj.es  dires, 
pièces,  preuves,  témoins,  et  nous  en  référer,  avec  assignation  de  termes  aux 
parties  pour  «  audiendum  ordinationem  nostram,  cum  magna  delibera- 
tione  consilii  tiendam  »  :  prendre  toutes  mesures  provisoires  en  attendant, 
«  depositis  armis,  et  censuris  ecclesiasticis  suspensis,  et  absolutione  saltem  ad 
cautelam  concessa..»,  en  vue  de  rendre  le  Turc  plus  faible.  Si  le  S1  Père  et  le 
roi  Fcrrand  veulent  bien  condescendre  à  ces  mesures,  pouvoir  de  rapporter 
mes  défenses  à  tout  sujet  d'aller  à  Rome  demander  des  bénéfices  ou  grâces 
expectatives,  ou  d'y  envoyer  de  l'argent  pour  vacances  ou  collations  de  béné- 
fices. Promettant  de  ratifier...  etc.  »  (Lat.  H802). 

1)  Trêve  de  1478,  du  11  juillet,  pour  un  an,  jour  à  jour,  entre  l'empe- 
reur Frédéric,  l'Angleterre,  laCastille  et  Léon,  l'Ecosse,  la  Suède-Norwège  ef 
Dacie,  Jérusalem  et  Sicile,  la  Hongrie,  la  Savoie,  l'Autriche,  la  Lorraine, 
Milan,  Venise,  Florence,  réglée  «  per  amicabiles  compositores  »  ;  dans  l'an- 
noe,  chaque  partie  doit  choisir  «  suos  arbitres  »  pour  ordonner  la  paix  (Clir. 
de  Thierry  Pauwel,  ch.  xliv).  La  paix  entre  le  roi,  le  dauphin,  le  duc  de' 
Bourgogne  est  réglée  «  per  certos  arbitros  ad  hoc  deputalos  »  (ld.,  ch.  vu)'. 

■_')  Leltrc  du  roi  de  Danemark  à  Louis  XII,  le  remerciant  de  l'envoi  du' 
héraut  Monljoye,  comme  arbitre,  de  la  mission  qu'il  a  accomplie  à  l.ubeck  et 
de  la  paix  qu'il  a  procurée  (20  juillet  1307)  ;le  droit  a  été  réservé,  cl  le'roi  de 
Danemark  prie  Louis  Xll  de  le  faire  examiner  par  ses  jurisconsultes  et  de 
rendre  une  sentence  arbitrale.  Il  ajoute  une  recommandation  en  faveur  de' 
Moiitjoye   Ms.  fr.  -27o6,  P»  263). 
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lettres  patentes  *,  de  lettres,  ou  tout  autrement*.  Elle  oblige 
strictement  les  parties,  qui  ont  droit,  en  cas  d'inexécution,  de 
recourir  à  1  Europe  ',  et  dont  ou  peut  exiger  des  cautions  préa- 
lables ». 

1)  Bayonne,  23  avril  1463.  Décision  arbitrale  de  Louis  XII,  entre  les  rois 
de  Castille  et  d'Aragon,  en  forme  de  lettres  patentes  (trad»°  espagnole,  K. 
1638,  d.  2). 

2)  Sentence  de  J.  Phil.  Fieschi,  arbitre  sur  le  nombre  de  galères  et  la 
somme  due  par  Gènes  au  duc  de  Savoie,  constitué  par  protocole  du  même 
jour  entre  le  doge  cl  l'envoyé  de  Savoie  (17  sept.  I4o0.  Mas  Latrie,  Hist.  de 
Chypre,  III,  p.TI)  :  déclaration  latine  très  brève  et  nette,  signée  de  témoins. — 
Sentence  arbitrale  de  Charles  Vil,  en  I  iiO,  pour  la  succession  du  duché  de  Lor- 
raine, entre  la  reine  de  Sicile  et  le  comte  de  Vaudemont  ;  en  français,  sous 
forme  de  patente  rendue  en  grand  conseil  (Leibnitz,  Codex  juris  gentiurn, 
p.  371). 

3)  Juillet  1490.  La  duchesse  de  Bretagne  réclame  par  une  ambassade  l'enre- 
gistrement du  traité  de  Francfort,  et  ta  fixation  des  conférences  qui  doivent  se 
tenir  à  Avignon.  Le  traité  a  été  observé  par  la  Bretagne,  dit-elle,  la  France  ne 
peut  refuser  de  l'enregistrer  (l)upuv,  Hist.  de  la  réunion  de  la  Bretagne,  II, 
207).  Cf.  Le  Glay,  Négociations  entre  la  France  et  F  Autriche,  I,  I,  le  mani- 
feste surlesrorts  de  la  France  envers  l'Autriche, que  nous  résumerons  comme 
démonstration  des  côtés  faibles  de  l'arbitrage:  «En  1489,  des  arbitres  assem- 
blés à  Francfort  avaient  décidé  la  suspension  d'armes  en  Bretagne,  la  produc- 
tion des  titres  par  les  parties  devant  des  jurisconsultes  réunis  à  Avignon,  une 
séance,  le  23  mai  1491.  à  Tournai,  pour  entendre  la  sentence  définitive.  Mais  le 
roi  débaucha  d'Albret  qui  trahit;  pendant  ce  temps,  il  nous  envoyait  des  am- 
bassadeurs pour  se  plaindre  de  notre  traité  avec  l'Angleterre  et  de  notre  ma- 
riage avec  la  duchesse,  il  disait  les  Anglais  ennemis,  et  la  duchesse  assujettie 
àr  obtenir  l'autorisation  du  roi.  On  répondit  que  rien  ne  nous  obligeait.  Nos 
rapports  avec  l'Angleterre,  plus  anciens  qu'avec  la  France,  sont  devenus 
seulement  plus  intimes  par  l'échange  de  la  Toison  d'Or  et  de  la  Jarretière. 
Quant  au  mariage,  on  peut  croire  que  le  père  d'Anne  n'a  pas  voulu  obliger 
sa  lîlle  à  quelque  chose  d'illicite.  Si  le  mariage  a  été  libre,  il  vaut.  Les  am- 
bassadeurs ont  l'air  satisfaits  de  ces  explications  :  là-dessus,  on  apprend  la 
capitulation  de  Nantes,  livrée  par  d'Albret  en  l'absence  de  Rieux  ;  les  am- 
bassadeurs n'avaient  été  envoyés  que  pour  dissimuler  cette  trahison.  On  ad- 
mire la  perfidie  des  Français!  » 

4)  Ordre  du  roi  de  France  de  saisir  les  biens  du  comte  de  Namur,  du  sire 
Gérard  de  Sotenghien  et  de  son  (ils  Hugues,  caution  du  comte  de  Hainaut 
pour  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale  rendue  entre  les  comtes  de  Flandre 
et  de  Hainaut  (10  uct.  1311.  Archives  de  Mons,  Trésorerie  des  ch.  des  comtes 
de  Hainaut). 
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On  a  tenté  aussi,  à  plus  d'une  reprise,  d'instituer  des  arbi- 
trages permanents1. 

Le  rôle  d'arbitre  présente  des  cotes  bien  ingrats.  En  1 101). 
le  duc  de  Ferrare  rend  une  décision  arbitrale  entre  Florence  et 
Venise,  qui  excite  des  deux  côtes  une  Indignation  générale.  Le 
lendemain,  le  duc.  qui  se  trouvait  à  Venise,  craint  pour  sa 
propre  sécurité,  et  ajoute,  à  l'insu  des  ambassadeurs  de  Flo- 
rence, une  déclaration  complémentaire  interprétative  '. 

Certaines  questions  internationales  échappent,  enfin,  totale- 
ment à  Faction  diplomatique  proprement  dite,  lorsque  le  con- 
seil royal  croit  pouvoir  en  saisir  directement  les  tribunaux,  au 
nom  d'un  droit  de  suzeraineté  3.  Telles,  en  France,  les  affaires 
relatives  à  l'indépendance  ou  à  la  possession  de  Saluées  \  du 
comté  de  Foix,  du  Béarn,  de  la  Navarre  5.  Pour  celles-là,  il  ne 

1)  Pat,  royale,  notifiant  que,  suivant  accord  avec  le  comte  de  Hainaut 
pour  tous  les  cas  douteux, on  pourra  élire  quatre  personnages  idoines  chargés 
de  les  arbitrer  (17  juin  1304.  Archives  de  Mons, Trésorerie  des  ch.  des  comtes 
de  Hainaut,  Cartulaire  des  comtes  Jean  et  Guillaume  d'Avesnes,  f°  106  v°). 

2)  Guichardin,  liv.  iv,  ch.  îv. 

3)  En  1494,  Charles  VIII  commet  le  président  de  Paris  pour  régler  les 
différends  pendants  entre  les  marquis  de  Ceva  et  le  duc  d'Orléans:  mais  il  n'y 
parvient  pas  (Lettres  de  Ludovic  Sforza,  du  5  oct.  1494,  à  Charles  VIII,  au  duc 
d'Orléans,  au  comte  Carlo  Balbiano.  Arcli.  rie  Milan,  Pot.  Eslere,  Francia). 

4)  Volumineux  arrêt  du  parlement  de  Paris  et  exécutoires  pour  le  M'8  de  Salu- 
ées contre  le  C'c  Amédée  de  Savoie.  139M(J.009,  n°2).  Summarium  desdroits 
du  feu  marquis  Louis  de  Salures,  père  du  marquis  François  actuel,  sur  le 
débat  séculaire  avec  le  C'e  de  Savoie,  qui,  depuis  le  XIIIe  siècle,  prétend  que 
l'hommage  de  Salures  lui  est  dû  et  non  au  dauphin.  Après  des  guerres  nom- 
breuses, le  procès  de  137.'i  dura  quinze  ans.  Le  juge  de  1390  intervint  tant 
comme  juge  que  comme  arbitre  accepté  des  deux  parties  :  il  déclara  nuls  cer- 
tains instruments  produits  par  le  marquis,  il  libéra  le  marquis  de  la  pour- 
suite du  C'«  de  Savoie,  et  le  jugea  tenu  en  foi  et  hommage  seulement  au  dau- 
phin. Les  difficultés  et  les  guerres  continuèrent  dans  toutle  XV?  siècle.  En  1  WO, 
Charles  VIII  fit  arborer  dans  toutle  marquisat  les  insignes  delphinaux.  La 
sentence  du  parlement,  en  somme,  ne  fut  pas  exécutée  (J.  609,  nu  3). 

5)  l'tHi.  A  propos  du  différend  entre  la  princesse  de  Viane  et  Jean  de  Foix, 
le  grand  conseil  ordonne  que  les  places  situées  en  France  seront  mises  sous 
séquestre  et  le  litige  déféré  au  parlement,  si  le  roi  ne  peut  l'arranger  amia- 
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peut  être  question  d'arbitrage  ;  elles  sont,  en  quelque  sorte, 
d'ordre  intérieur. 

L'arbitrage  se  constitue  de  gouvernement  à.  gouvernement, 
et  il  exclut,  en  fait,  l'action  diplomatique.  Il  faut  qu'il  s'impose. 
Sa  préparation  fait  d'ordinaire  l'objet  d'une  négociation  spé- 
ciale. 

Quelquefois,  mais  très  rarement,  des  ambassadeurs  propo- 
sent la  remise  de  la  négociation  à, des  tiers  '. 

blement  ;  quant  au  Béarn,  les  Etats  du  pays  jugeront.  Il  interdit  la  guerre,  et 
menace  d'intervention  armée  {Reg.  du  conseil  de  Charles  VIII,  p.  105-118  et 
autres  :  Cf.  Portef.  Fontanieu  xm). 

1)  Les  commissaires  du  duc  de  Bourgogne  proposent  aux  cantons  suisses 
de  nommer  de  part  et  d'autre,  dans  un  délai  déterminé,  des  intermédiaires, 
pourmoyenner  la  paix  (1475.  Dëp.  des  ambassadeurs  milanais,  I,  248). 


CHAPITRE  II 

FORMES  ET  MODALITÉS  DES  THAITÉS 

Un  traité  s'appelle  «  trecté  (ou  traictié)  et  appoiuctement1.» 
Àppointement  signifie  l'acte  d'accord.  Primitivement  l'expres- 
sion traité  s'appliquait  à  la  négociation*  ;  l'usage  a  prévalu  de 
l'appliquer  aussi  à  l'acte  décisif  qui  clôt  la  négociation  ;  ap- 
pointement  continue  à  désigner  tout  accord,  môme  les  actes 
interlocutoires. 

On  appelle  aussi  «  Traité  »  l'original  de  l'instrument,  et 
«  Lettres  »  une  expédition  revêtue  des  petits  sceaux  \ 

La  rédaction  des  contrats  internationaux,  quant  à  la  forme, 
comporte  des  procédés  assez  dissemblables,  que  nous  divise- 
rons en  deux  groupes  :  les  actes  communs,  et  les  actes  unila- 
téraux. 

1°  Actes  communs. 

Nous  appelons  actes  communs  ceux  où  interviennent  les 

1)  «  T recto  et  appoinctement...  traictié  et  appoinctement  «(Perret,  L.Ma- 
let de  Graville,  p.  '242.  Jean  d'Auton,  t.  Il,  p.  78).  «  Moyenner  son  appoinc- 
tement de  paix  »  (Le  Maire  de  Belges.  Illustrations  de  Gaule,  I.  n,  ch.  xxn, 
titre). 

■2)  «  Traclatus  pacis  »,  pendant,  sur  la  requête  du  duc  de  Bourgogne, entre 
le  roi  d'Angleterre  et  son  cousin  de  France  (Ms.  Moreau  U.ri..  n»  10-2). 

3)  «  Traittié  des  aliances  »,  sur  parchemin,  contresigne  des  secrétaires  des 
deux  parties,  scellé  du  grand  sceau  ou  du  petil  sceau  d'une  des  parties. 
«  Lettres  des  aliances  »,  sur  parchemin,  sans  contreseing,  avec  pelil  sceau 
des  deux  parties  (Circourt  et  van  Wervecke,  Documents  luxembourgeois^ 
no  2bb,  acte  de  1407,  des  ducs  d'Orléans  el  de  Uar). 

13 
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deux  parties  ;  ils  comprennent  1°  les  protocoles  simples,  2°  les 
endentures,  3°  les  patentes,  4°  les  actes  authentiques. 

1°  Le  protocole,  dans  sa  pureté,  n'est  qu'une  rédaction 
d'articles1,  arrêtée  de  part  et  d'autre  ad  référendum  et  que 
les  ambassadeurs  envoient  ou  rapportent  à  leur  souverain. 
Lesprotocoles  constatent  une  convention,  non  un  engagement; 
ils  ne  comportent  aucune  formule,  mais  seulement  un  énoncé 
substantiel,  divisé  par  articles.  Jamais  ils  ne  renferment  les 
pouvoirs  des  ambassadeurs.  Ils  ne  sont  pas  datés,  ni  scellés, 
ni  môme  signés,  en  général.  Les  ambassadeurs  conviennent 
simplement  d'obtenir  la  ratification. 

Cependant,  comme  un  protocole  représente  l'instrument  le 
plus  expéditif  et  le  moins  indiscret  pour  un  accord,  on  peut  s'y 
arrêter  2,  spécialement  dans  des  matières  urgentes,  confiden- 
tielles, ou  pour  des  obligations  passagères,  pour  un  accord  en 
vue  d'une  guerre...,  surtout  pour  une  trêve.  En  ce  cas,  on  le 
signe3,  et  on  le  scelle  en  placard,  c'est  à  dire  à  plat*.  Afin  de  lui 
donner  plus  de  corps,  on  peut  l'écrire  sur  parchemin  3,  et  le 
munir  d'un  bref  préambule  d'une  ou  deux  lignes,  d'un  goût 
pompeux6.  Quand  la  dimension  du  protocole  excède  le  for- 

1)  Copie  d'articles,  jointe  à  la  dépèche  de  l'ami). vénitien  du  29  février  1508 
(A.  de  Venise). 

2)  Articles  signés  d'un  des  princes  et  contresignés,  apportés  à  l'autre  et  si- 
gnés de  lui  et  scellés  en  placard  (14  août,  13  sept.  1418.  Louis  XI,  Phil.  de 
Savoie). 

3)  Articles  avec  les  Florentins,  Blois  16  avril  1502  (J.  504,  8),  signés.Traité 
très  important,  sommairement  conclu  par  articles,  à  Lyon,  le  5  avril  1502, 
entre  Louis  XII  et  l'archiduc. 

4)  Appointement  pour  faire  la  guerre,  à  Metz,  entre  le  duc  de  Bar  et  le  duc 
d'Orléans (1406.  Circourtet  van  Wervecke,  .Docuwi.  luxembourgeois,  no2'tl): 
simple  note,  par  articles,  avec  bref  préambule  et  mention  d'accord,  sur  par- 
chemin, sceaux  plaqués.  En  français. 

5)  Minute  de  l'appointement  de  Trente,  entre  Maximilien  et  le  cardinal 
d'Amboise  (K.  1639,  d.  3)  :  original  de  ce  traité  sur  cahier  de  papier  (J.  505, 
n°  10),  copie  sur  parchemin  (id.,  10  bis). 

6)  «  Au  nom  et  à  la  louange  de  Dieu,  notre  créateur  et   de  toute  la  cour 
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mat  in-quarto  d'une  fouille  ordinaire,  on  forme  un  cahier. 

Gei  acte  correspond,  en  matière  civile,  aux  cédules  ou 
engagements  sous  seing  privé.  Il  en  est  remis  un  exem- 
plaire à  chaque  ambassade. 

"2  I/ondenture  '  ou  charte  partitc.  empruntée  à  l'ancienne 
pratique  du  droit  privé,  consiste  dans  une  charte  coupée  en 
deux  sur  des  lettres,  comme  un  chèque,'  et  dont  chaque  am- 
bassade emporte  la  moitié.  Le  texte  estécritde  part  et  d'autre. 
Chaque  ambassade  signe  et  scelle  la  partie  remise  à  l'autre, 
et  y  annexe  ses  pouvoirs,  à  part.  Ce  procédé  est  très  en  hon- 
neur dans  la  diplomatie  anglaise.  Le  chèque  ainsi  remis  est 
la  preuve  d'un  engagement  formel,  dont  il  ne  reste  plus  qu'à 
faire  expédier  dans  les  chancelleries  le  libellé  solennel.  La 
forme  en  est  sacramentelle  et  ne  varie  pas  *.  Comme  le  proto- 
cole, l'endenture  ne  comporte  aucune  publicité.  Elle  peut  s'ap- 
pliquer aux  actes  les  plus  importants  3,  et  se  rédige  au  besoin 
en  latin. 

céleste,  paix  finale,  bonne  alliance  et  intelligence  à  toujours  est  faite,  promise 
et  jurée  entre  très  hauts  et  très  puissants  princes...»  (Traités  de  Francfort.  22 
juillet  1489,  de  Senlis,  23  mai  1.193,  entre  la  France  et  l'Allemagne). 

1)  «  Article  contenu  en  l'endenture  faicte  sur  le  derrain  appoinctement  » 
(1401.  Douet  d'Arcq,  Choix  de  pièces,  I,  217). 

2)  «  Geste  indenture,  faite  à. . .,  le...,  parentre...  (suivent  les  noms  et  qua- 
lités des  ambassadeurs  des  deux  parties),  tesmoigne  que,  ce  meisme  jour, 
estoit  appointié,promis  et  accordé  entre  les  ambassadeurs  et  messages  dessus 
diz  que...  (suivent  les  articles).  En  tesmoing  des  ycelles  choses, nous,  amba- 
xadeurs  de  France, avons  mis  nos  seaulx  à  ces  présentes, signées  de  noz  mains 
l'an  et  jourdessusditz  »(Rymer,  IV,  i,  3).  —Trêve  du3juill.  1486  à  Londres, 
entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  «  Haec  indenlura,  facta  inter  nos. . .  et. . . ,  tes- 
tatur  quod  nos,...  post  nonnullos  tractatus  (etc.)...  appunctuavimus,  conveni- 
mus  ietc.)...,  prout  in  sequentibus  articulis  continetur.  Impriinis  appunctua- 
tum...  »  (suivent  les  articles). 

3)  Traité  d'alliance  entre  la  Bretagne  et  rAngleterre,Rcdon,10  février  1489: 
dans  la  même  forme  d'endenture,  contenu  dans  une  patente  de  ratification  du 
roi  d'Angleterre  du  1"  avril  1489  (Rymer,  Dumont).  Traité  de  commerce  de 
l'Angleterre  et  de  Florence,  15  avril  1490  (te/.),  traité  de  mariage  de  Jac- 
ques IV  d'Ecosse  et  Marguerite  d'Angleterre,  24  janv.  loOl  (id.),  etc. 
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39  Les  lettres  patentes. 

Les  patentes  d'ambassadeurs  sont  des  lettres  patentes  ré- 
digées sur  le  champ,  par  les  ambassadeurs,  au  nom  de  leurs 
souverains,  et  qui  consacrent,  en  lui  donnant  le  caractère  pu- 
blic, le  traité  conclu.  Ces  patentes  sont  toujours  signées  et 
scellées,  et  renferment  toujours,  dans  le  corps  même,  la  trans- 
cription in  extenso  des  pleins  pouvoirs.  Elles  affirment  le  trait*'- 
comme  définitif,  «  tractata  el  conclusa  »;  cependant  la  ra- 
tification du  souverain  reste  une  formalité  indispensable.  Elles 
s'appliquent  à  toute  matière1. 

Les  patentes  sont  habituellement  rédigées  en  commun  par 
les  ambassadeurs  !  des  diverses  parties  '.  Cependant,  nous  en 
trouvons  rédigées  par  les  seuls  ambassadeurs  d'une  partie  * 
et  néanmoins  signées  par  les  autres  5  :  ou,  cas  bien  plus  fré- 
quent,, rédigées  par  les  ambassadeurs  d'une  partie,  en  con- 
nexité  avec  des  patentes  émises  simultanément  par  les  autres 

1)  Traités  de  Louis  XII  avec  l'archiduc, du  2  août  1498,  avec  Ferdinand  et 
Isabelle,  du  .'>  août  1498  (Léonard,  Dumont),  d'Henri  Vil  avec  l'archiduc,  18 
mai  1499  (Bymer). 

2)  Très  rarement  en  commun  par  les  contractants  en  personne.  V.  appoin- 
tement  pour  l'aire  la  guerre  entre  quatre  seigneurs  allemands  et.  le  duc  d'Or- 
léans, contre  Metz  (1406.  f.ircourt  et  van  Wcrvecke,  Documents  luxembour- 
geois, n°  239),  patentes  en  français  des  seigneurs,  avec  serment  :  sceaux  sur 
queues  de  parchemin;  sur  les  queues  se  trouvent  ces  mots:  ><  Nous  ap- 
prouvons et  jurons  »  (Alliance  momentanée).  Patente  commune,  de  l'évo- 
que de  Metz,  du  duc  de  Lorraine.de  la  cité  de  Metz,  d'une  part,  et  des  comtes 
de  Nassau,  de  Salm,  etc.,  d'autre  part,  contenant  leurs  conditions  de  paix 
par  articles  :  sceaux  pendants  (1408.  M.,  n°  270)  ;  en  français,  intitulées  : 
«  Lettres  de  paix  et  accort  ». 

3)  Traité  entre  les  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne,  Nantes,  18  novembre 
1402. 

i)  Charles  d'Amboise,  lieutenant  général  de  Milan,  donne,  en  son  nom 
seul,  la  patente  du  traité  d'Arona(ll  avril  1303),passé  entre  Antoine  de  Bcssav 
et  les  Suisses,  avec  mention  seulement  qu'Ant.  de  Bessay  y  met  son  sceau 
avec  lui  (Dumont,  Léonard). 

o)  Pat.  du  traité  de  Londres,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  23  mars  1009^ 
lotO. 
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ambassadeurs  ou  par  le  roi  V  Les  ambassadeurs  remettent  au 

roi  leur  patente  '-,  ou  un  diplôme  de  forme  solennelle  (sans 
doute  par  scrupule  d'étiquette),  en  échange  d'une  patente 
royale.  La  patente  ainsi  dédoublée  rappelle  l'antique  enden- 
ture.  mais  perfectionnée  et  déiinitive.  Quand  un  roi  se  trouve 
présent  pour  signer  un  traité,  on  comprend  facilement  l'inu- 
tilité, pour  lui.  de  toute  écriture  intermédiaire,  qui  ne  sup- 
pléerait pas  à  sa  ratification. 

Après  donc  que  le  texte  a  été  arrêté  en  commun  sur  minute, 
on  ne  se  sépare  que  pour  lui  donner  de  ehaque  coté  une  forme 

l)Orig.  du  traité  de  Blois,  12  octobre  1503  ;  Patente  des  ambassadeurs: 

«  Paie.it  universis Que  omnia  saprascripta  tenere,  ol>servare,et  ad  un- 

guem  adimplere,  Nosoralores  prenominati,  nominibus  quibus  supra,  promise 
mus  et  juravimus,  promittimus et  juramus  ad  dominuinDeumnostrumel  ejus 
s.incta  evangelia  manibusnostriscorporalitertacta.  In  quorum  omnium  robur, 
lidem  et  leslimonium  lias  présentes  manibtisnoslris  propriissignamuset  sigillis 
nnstris  coinmuniri  fecimus.  Datum...» Signature  autographe  des  trois  ambas- 
sadeurs: trace  île  leurs  trois  rachels,  plaqués  sur  le  parchemin  sous  leur  signa- 
ture.en  cire  rouge.  —  Patente  de  Louis  XII,  identique,  sauf  la  formule  initiale 
f.udovicus ajoutée,  et  la  lin  :  «  Nos  etoratores  prenominati,  nominibus  quibus 
sipra,  promisimus  et  juravimus,  promittimus  et  juramus  ad  dominum  Deum 
nostrum  u.sur  les  évangiles....  Blois,  12  oct.  1303. Suit  la  mention  de  renvois 
et  la  signature  Loys  :  très  grand  repli,  sur  lequel  on  lit:  «  Per  regem,  liober- 
tet  ».en  grands  caractères. Grand  sceau  de  majesté,  jaune,  avec  le  contreseing, 
pendant  sur  large  queue  de  parchemin.  Contreseing  :  éeusson  de  France  sou- 
tenu par  deux  anges  (K.  lUiiî),  d.  3).  Traite  du  17  oct.  1318,  à  Lille,  entre 
1  empereur  Maximilien  (ambassadeurs,  Jean  de  Bergh.  chevalierdela  Toison 
d'or,  gouverneur  de  Namur,  Gérard  de  Plénie,  sieur  delà  Hoche,  président  du 
conseil),  le  «  christianissimus  rex  »  Henri  VIII.  «  rcx  Francie  etAnglic»  (am- 
bassadeurs. Thomas  Grey,  marquis  de  Dorset.  Richard  Fox,  évoque  de  Win- 
chester), Ferdinand  le  Catholique  (ambassadeurs. Pedro  de  l'rea,  don  Lui/.  Caroz 
de  Villaragut,  Jean  de  laNu/.a),  pour  la  conquête  de  la  Gascogne.  Louis  XU 
est  intitulé  »  Galloruin  rex  ».  et  on  observe  qu'il  n'y  a  pas  de  traité  entre  Fer- 
dinand et  le  roi  <>  Gallorum  »,  mais  simplement  trêve.  Instrument  en  latin. sous  ' 
forme  «le  patente  des  plénipotentiaires  anglais,  résumant  les  stipulations  ; 
signatures  autographes  :  «  II.  •'  ynlonn  et  «  Thomas  msrkys  dorsseti  •<  (K.  1639, 

1  Pat.  d'ambassadeurs  bretons,  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  22 
juillet  1486,  «  pour  estre  baillées  et  délivrées  au  roy  d'Angleterre  »  :  signée 
des  quatre  ambassadeurs,  sceaux  pendants  rouges. 
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définitive.  Ainsi  la  paix  du  5  août  1498  entre  la  France  et 
l'Espagne  est  consacrée,  d'un  côté,  par  patente  de  Louis 
XII,  de  l'autre  par  un  diplôme  de  l'ambassadeur  d'Espagne: 
«  In  nomine  Sancte  etlndividue  Trinitatis.  Nos  Alfonsus  de 
Silva...  l  »  Deux  des  ambassadeurs  de  France  en  Castille, 
Jean  d'Angennes  et  Guillaume  de  Guiefdeville,  constatent 
par  un  diplôme  :  «  In  eterni  Dei nomine,  Amen...,  »  leurs  con- 
ventions avec  le  roi  de  Castille 2. 

La  patente  des  ambassadeurs  comporte  mention  de  ser- 
ment, signatures  autographes  des  ambassadeurs,  sceaux  pen- 
dants ou  plaqués  sous  les  signatures  :  quant  à  la  patente 
royale,  absolument  identique,  sauf  les  formules  initiales  et 
finales,,  elle  porte  la  signature  du  roi,  et  sur  un  très  grand 
repli  la  formule  en  gros  caractères  :  «  Per  regem...:  »  le 
grand  sceau  de  majesté  pend  sur  large  queue  de  parchemin, 
avec  contresceau;  elle  est  rédigée  soit  en  conseil,  soit  en  chan- 
cellerie. 

Quelquefois  les  patentes  d'ambassadeurs  ne  mentionnent 
pas  en  tête  les  noms  des  ambassadeurs  \ 

Dans  les  patentes  royales,  la  signature  autographe  n'est  pas 
de  nécessité  substantielle  :  un  ambassadeur  qui  remet  un  ins- 
trument original  peut  seulement  réclamer  un  autre  instru- 
ment original  de  même  forme.  La  forme  de  la  lettre  et  l'ap- 
position des  sceaux4,  tels  sont  les  points  essentiels5.  Le  roi 

1)K.  1638. 

2)  Ségovie.  28  juin  1419. 

3)  Traités  de  Blois,  12  oct.  1505,  entre  la  France  et  l'Espagne;  6  oct. 
1513,  entre  Léon  X  et  la  France.  —  Ou  bien  les  noms  n'arrivent  qu'après  la 
formule  générale  et  le  préambule  (Traité  de  Londres,  23  mars  1510,  entre 
l'Angleterre  et  la  France.  Rymer),  ou  simplement  après  la  formule  (Traité 
de  Burgos,  20  déc.  1511,  entre  l'Angleterre  el  l'Espagne.  Rymer). 

4)  «  Promiserunt  litterisque  et  sigillis  confirmarunt  »  (Le  Glay,  Négocia- 
tions, I,  11). 

5)  Patente  de  Louis  il  Orléans,  acceptant  la  proposition  de  lui  livrer  Metz 
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signa  le  moins  possible,  et   fait   signer  par  un   secrétaire  '. 

4"  L'acte  authentique  est  un  acte  certifié  par  une  autorité 
compétente  tierce.  Il  a  un  caractère  public  et  permanent.  Il 
est  parfait  par  lui  même,  sans  ratification.  Il  est  insinué  aux 
minutes  des  notaires,  ne  narietur,  et  représente  un  titre.  Des 
droits  immobiliers  ne  peuvent  définitivement  se  céder  que  par 
cette  voie. 

La  forme  authentique  est  la  plus  complète  et  la  plus  rigou- 
reuse. G  'est  celle  que  l'ambassadeur  devra  toujours  chercher 
à  obtenir,  comme  «  validissima  et  amplissima  s.  »  L'ambas- 
sadeur peut  donc,  en  signant  une  cédule  d'appointement,  y 
faire  stipuler  qu'il  sera  rédigé  uninstrument  authentique', c'est 
à  dire  passé  par  des  notaires  apostoliques  *,  ou  tout  au  moins, 


à  condition  d'en  donner  moitié  au  duc  de  Bar,  et  prenant  l'engagement  de 
donner  cette  moitié  (1407.  Circourt  et  van  Wervecke,  Documents  luxembour- 
geois, n<>  860)  :  en  français,  sans  signature,  scellée  du  grand  sceau  sur  queue 
de  parchemin. 

■1)  Billet  du  roi,  signé  Charles,  sur  papier  plié  en  missive,  fermé  par  sceau 
plaqué  rouge,  ordonnant  à  Gir.  de  Montagu  et  à  Jean  Tabari,ses  secrétaires, 
ou  l'un  d'eux,  de  faire  les  lettres  touchant  le  traité  du  mariage  de  Hongrie 
suivant  la  manière  que  réclame  Bureau  de  la  Rivière;  «  et  ycellez  seigniez de 
vostre  saing  et  faitez  comme  ledit  Bureau  et  Alleaume  vous  diront  »  (Senlis, 
17  décembre  1375.  .1.  i.'iK.  I  bis).  Lettre  de  Bureau  et  Aleaume  Boistel  au 
roi.  Le  roi  a  commandé  à  ses  secrétaires,  par  une  sédule  signée  de  sa  main, de 
copier  les  lettres  du  roi  de  Hongrie  sur  le  traité  du  mariage.  Ils  en  ont  fait 
un  vidimus  Les  messages  de  Hongrie  ne  s'en  contentent  pas  ;  ils  veulent  une 
lettre  au  nom  du  roi  et  originale,  comme  celle  qu'ils  ont  remise.  Prière  de 
donner  ordre  à  vos  secrétaires  de  la  signer,  et  prière  de  délivrer  un  che- 
vaucheur,  «  car  lesdis  Hongres  s'en  vont  tousjours  »  (même  jour.  Id.,  1  1er). 

2)  Ms.  fr.  3087,  fl>  236. 

3)  Cédules  en  français,  entre  Charles  de  Calabre,  et  Louis  de  Graville  au 
nom  du  roi.  Appointement  que  le  duché  d'Anjou  sera  réuni  à  la  couronne.  Il 
sera  dressé  de  l'acte  instrument  authenthique  (G  mai  1476.  Perret,  Notice... 
sur...  Graville,  n°  3). 

4)  «  Vogli  li  capituli  et  contratto  sia  facto  per  manc  de  notaro  et-possa 
sottoscripto  per  mano  propria  de  M*''c  Delphino  »  (Le  duc  de  Milan  à  Pr°  Ca- 
mulio,  envoyé  près  du  dauphin,  27  août  1460.  Arch0  Sforzesco  . 


200  LA    DIPLOMATIE   AU    TEMPS    DE   MACHIAVEL 

si  l'on  n'ose  insister,  par  des  notaires  royaux1,  ou  même  par  des 

notaires  fournis  de  part  et  d'autre 2.  On  obtiendra  ainsi  un  vrai 
contrat  :  or,  dit  Martin  de  Lodi,  «  un  prince  ne  peut  sans  motif  se 
soustraire  à  un  contrat  :  Dieu  a  soumis  aux  rois  les  lois  s,  mais 
non  les  contrats  *.  »  Les  notaires  rédigent  les  engagements,  soit 
en  brevet  ordinaire  5,  soit  sous  forme  de  procès  verbal6.  Les  pro- 
tocoles des  notaires  apostoliques  se  libellent  toujours  en  latin7, 

1)  Lecoy  de  la  Marche,  Louis  XI  et  la  succession  de  Provence,  p.  28. 

2)  Les  accords  pour  la  soumission  de  Gênes  à  la  France  turent  remis  le 
1er  juillet  aux  notaires  des  deux  parties  pour  en  dresser  les  instruments  pu- 
blics. Le  6  juillet,  après  la  collation  des  instruments,  les  ambassadeurs  de 
France  proposèrent  de  signer  :  mais  du  côté  des  Génois  on  allégua  qu'il  se- 
rait plus  prudent  de  communiquer  le  traité  aux  citoyens,  qui,  sans  doute,  en 
seraient  contents.  Les  ambassadeurs  ne  s'y  opposèrent  pas.  Trois  assemblées 
de  citoyens  eurent  lieu  et  donnèrent  naissance  à  de  grands  débats.  Enfin,  on 
approuva  le  traité,  mais,  au  moment  de  le  signer,  Adorno  refusa,  en  disant 
que  son  parti  ne  le  lui  permettait  pas.  Le  chef  de  l'ambassade  de  France  dé- 
clara alors  la  convention  néanmoins  acquise  et  fît  dresser  procès  verbal  de 
sa  protestation  par  les  notaires   présents  (C'e  de  Circourt,  Louis  d'Orléans, 

m,  67). 

3)  En  cela,  le  jurisconsulte  emploie  une  expression  trop  large,  que  corrige 
la  lin  de  la  phrase.  «  Les  princes  sont  soumis  aux  lois  »,  dit  le  décret  de  Gra- 
tien  (p.  I,  dist.  xix,  c.  2),  c'est  à  dire  aux  lois  naturelles,  et  c'est  par  ce 
motif  qu'ils  sont  soumis  aux  contrats. 

4)  Tractatus  de  confedcratione,  pace  et  convention/ bus  principum,  q.  o. 

5)  Convention  entre  Lucien  Grimaldi  et  les  habitants  de  Sospel  et  autres 
villages  pour  la  poursuite  réciproque  des  débiteurs  et  la  suppression  des  repré- 
sailles (21  août  1511.  Saige,  Documents,  II,  112).  Acte  notarié,  en  latin.  Gri- 
maldi comparait  en  personne  avec  les  syndics,  sur  approbation  du  gouverneur 
de  Nice.  Suit  la  teneur  de  la  supplique  au  gouverneur  et  l'approbation  de 
celui-ci. 

6)  Procès  verbal  latin,  par  deux  notaires,  un  de  Paris,  un  de  Pavie,  en 
forme  de  contrat  civil,  du  renouvellement  et  de  la  confirmation  de  la  ligue 
entre  Louis  XI  roi,  jadis  dauphin,  et  le  duc  de  Milan  :  passé  dans  la  chambre 
à  coucher  du  roi,  à  Novion  près  Abbeville,  en  présence  du  conseil  ;  rédigé 
sur  l'ordre  d'Albéric  Malleta,  ambassadeur  de  Milan.  Début:  «  In  nomine 
Domini,  amen.  Anno...  »  etc..  (22  déc.  1463.  Archivio  Sforzesco). 

7)  Amende  honorable  (pour  le  traité  d'Arras)au  nom  du  roi. parmaitre  Jean 
Tudert,  maitre  des  requêtes  et  ambassadeur  :  procès  verbal  notarié  devant  no- 
taires impériaux  et  apostoliques.  La  déclaration  de  Tudert  est  en  français  : 
«  dixit  et  protulit  atque  alta  et  intelligibili  voce  in  quadam  papiri  cedula  pu- 
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les  autres  peuvent   être    écrits   «lans   la    langue    indigène  '. 

Les  notaires  apostoliques,  commissionnés  par  une  autorité 
supérieure  et  internationale,  jouent  un  très  grand  rôle  dans 
la  diplomatie  ;  en  dehors  même  des  traités,  leur  signature 
sert  à  donner  à  tous  les  actes  extra-diplomatiques  le  carac- 
tère authentique.  Par  leur  ministère  on  garantira  l'authenti- 
cité  d'une  enquête  internationale  ',  de  la  soumission  d'une 
population  \  Mais  leur  véritable  mission  commence  au  mo- 
ment où  l'action  diplomatique  s'achève,  pour  enregistrer  les 
résultats.  Des  ambassadeurs  espagnols  remettent,  en  148o, 
une  note,  en  forme  de  procès  verhal  notarié,  pour  réclamer 
le  Roussillon  ',  afin  de  bien  donner  à  cette  note  le  caractère 
d'ultimatum.  .Nous  verrons,  de  même,  que  les  négociations 
se  rompent  par  un  procès  verbal  notarié.  De  même  encore, 
lorsque  l'issue  se  trouve  favorable,  le  notaire  apostolique  peut 
intervenir  pour  la  constatation. 

La  pratique  française  s'en  tient  au  système  des  patentes  et 

blice  perlegit  in  gallico  »  (copie  authentique  contemporaine.  Ms.  Moreau  1  482, 
qo  130). 

1)  Traité  d'Arras  (7  nov.  1435).  Exemplaire  authentique  en  français,  et  pa- 
tente par  deux  notaires  jurés  de  la  cour  du  duc  de  Bourgogne  Monot  et  Char- 
vol.  contenant  les  pouvoirs  du  légat,  des  ambassadeurs,  etc., dans  la  langue 
originale  (K.  1638,  dr  2). 

2)  Enquête  à  Rouen  par  le  chancelier  de  France  Guillaume  Juvénal  des 
Ursins,  pour  établir  la  connivence  de  l'Angleterre  dans  la  prise  de  Fougères. 
Témoins  entendus  dans  la  tonne  judiciaire,  procès  verbal  dressé  par  deux 
notaires  apostoliques,  «  ausquels  nous  avons  requis  instrument  estre  de  ce 
fait  pour  porter  tesmoignage  de  vérité  et  valoir  en  temps  et  en  lieu  au  roy 
nostre  souverain  seigneur.se  besoing  est  ».  L'enquête  est  en  français:  chaque 
témoin  prête  serment, donne  son  âge.  Cette  enquête  est  contenue  dans  un  pro- 
cès verbal  latin  des  deux  notaires  :  chaque  déposition  est  suivie  d'un  certificat 
latin  de  ces  notaires,  relevant  le  nom  des  témoins  qui  assistent  à  la  déposition 
(publiée  par  Quicherat.  T.  Bazin,  IV.  290-347). 

3)  L'acte  de  soumission  des  Milanais  au  cardinal  d'Amboise,le  17  avril  1300, 
e^t  rédigé  par  des  notaires  apostoliques  (Dumont.  V.  Jean  d'Auton,  t.  I). 

4)  Note  des  ambassadeurs  espagnols,  le  20  mars  148't-.'i,  très  importante, 
pour  réclamer  le  Roussillon  (K.  1482). 
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se  montre  peu  sympathique  aux  rédactions  en  contrat  '.  Mais 
dans  certains  pays  on  attache  tant  de  prix  à  la  garantie  des 
notaires  apostoliques  qu'on  juge  utile  de  faire  au  moins  cer- 
tifier par  l'un  d'eux  des  patentes  d'ambassadeurs  2  ou  même 
des  patentes  royales3. 

Habituellement,  les  notaires  apostoliques,  au  nombre  de 
deux  ou  trois,  rédigent  eux  mômes  l'instrument  *.  Pour  la 
forme  de  procès  verbal,  l'acte  commence  par  la  date  :  «  Anno 
Domini...  »,  c'est  à  dire  l'année,  l'indiction,  l'année  du  régne 
du  pape,  le  mois,  le  quantième  ;  rarement, par  :  «  Per  praesens 
publicum  instrumentum  cunctis  appareat  evidenter  quod 
anno...  *  ».  Quant  à  la  rédaction  en  brevet,  elle  ne  diffère  en 
rien  delà  rédaction  habituelle  des  contrats  civils  6. 

1)  Commines,  ambassadeur  de  France  à  Florence,  objecte  à  un  projet  de 
ligue,  qu'il  voudrait  que  l'acte  tut  rédigé,  non  en  forme  de  contrat,  mais  en 
forme  de  patente,  selon  l'usage  français  (1478.  Kervyn,  Lettres  et  négocia- 
tions, III,  2-2). 

2)  Diplôme  des  ambass.  de  France  en  Castille  (Paix  de  Ségovie,  '28  juin 
1419),  certifié  par  un  notaire  apostolique,  secrétaire  du  roi  de  Castille. 

3)  Orig.  du  traité  du  14  juill .1500  de  Bude,sur  très  grand  parchemin  uni- 
que: rédigé  par  deux  notaires  apostoliques,  en  latin;  préambule  assez  pompeux: 
grand  sceau  royal  de  majesté,  jaune,  pendant  sur  lacs  jaune  et  rouge,  deux 
sceaux  rouges  pendants  sur  double  queue. Signé  d'un  côté:  «  Wladislaus  Rex, 
manu  propria  »,  de  l'autre:  «  Ego  Walerianus  deSanctis,  suprascriptus  pre- 
faty  christ™'  Régis  orator,et  procurator,  omnia  et  singula  prcmissa  sic  acta  et 
conclusa  esse  faleor  et  recognosco.  Et  idcirco,  In  fidem  et  testimonium  eorum 
me  manu  propria  subscripsy  et  sigillum  meum  proprium  fecy  subappendi. 
W.  de  Sainz  ».  avec  paraphe  (belle  écriture),  puis  :  «  M.  Toustain  »  (J.  458, 
n°ll). 

4)  Approbation  du  traité  de  Cambrai  par  les  ambass.  de  Maximilien,  sous 
forme  de  procès  verbal  de  notaires  impériaux  apostoliques,  en  latin  (13  janv. 
1509.  Ms.  Moreau  418,  f.  86-91). 

5)  Instrument  de  mariage  de  Charles  d'Autriche  et  Marie  d'Angleterre, 
17déc.  1508  (Rymer). 

6)  Renouvellement  de  la  ligue  de  Louis  XI  et  du  duc  de  Milan  (22déc.  1463. 
Arch0.  Sïofzesco).  Protestation  de  Luc  Grimaldi, seigneur  de  Monaco,  docteur 
en  lois,  citoyen  de  Gènes,  contre  la  révolte  de  Menton  et  Roquebrune  (8-10 
mars  1466.  Saige,  Documents,  I,  372)  :  protestation  en  latin,  notariée,  lue  et 
exhibée  devant  le  gouverneur  de  Nice  suivant  certificat  notarié. 
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Le  notaire  apostolique  délivre  aussi  des  extraits  authenti- 
ques des  traités1. 

Les  notaires-secrétaires  du  roi  2  préparent  les  patentes  et 
les  contresignent  3  ;  mais  il n'ont  pas  qualité  pour  agir  direc- 
tement ni  pour  authentiquer. 

A  (iénes, l'authenticité  résulte  de  protocoles  publics  de  chan- 
cellerie, rendus  au  nom  du  conseil  *. 

L'ambassadeur  spécial  doit  chercher  à  rapporter  de  sa 
mission  un  engagement  libellé  suivant  la  meilleure  des  for- 
mes que  nous  venons  d'énumérer  :  des  «  lettres...  en  la  plus 
ample  forme,  seureté,  et  efficace  que  faire  se  pourra  2  ». 

2°  Actes  unilatéraux. 

Dans  beaucoup  de  cas,  l'ambassadeur  n'a  pas  à  souscrire 
de  contrat,  mais  simplement  à  obtenir  un  acte  unilatéral,    ou 

1)  L'extrait  d'un  traité  est  certifié  conforme  et  authentique,  et  collationné 
sur  l'original,  par  un  notaire  impérial  et  apostolique  (Certificat  de  1386. 
Douet  d'Arcq,  Choix  de  pièces,  I,  p.  19). 

•2)  Les  notaires-secrétaires  du  roi  faisaient  le  service,  tantôt  de  notaires, 
tantôt  de  secrétaires,  à  la  chancellerie,  au  conseil  des  requêtes,  etc.;  ils 
formaient  un  corps  très  privilégié.  Ils  recevaient  dos  émoluments  variables  : 
six  sous  par  jour  de  service  effectif,  plus  le  papier,  l'encre,  le  parchemin, et, 
à  Noël  et  à  la  Pentecôte,  habituellement  un  manteau  d'une  valeur  de  cent 
Comptes  de  l'Ilote!  de  I  HS.de  1U8  ;  fr.G748  :  de  1454,  de  1456-1459: 
fr.  6730,  6751,  6752).  Nous  en  reparlerons  plus  loin. 

3)  Jean  Amy,  notaire-secrétaire  du  roi,  écrit  «  qu'il  a  plu  »  au  chancelier 
«  tant  de  sa  grâce  me  préférer  que  de  m'avoir  ordonné  et  commandé  les  Lettres 
de  la  réception  de  l'hommage  lait  par  »  l'archiduc.  Il  est  tellement  flatté  de 
cette  mission  qu'il  écrit  une  relation  très  détaillée  de  l'événement  (5  juillet 
1499.  Léonard,  Dumont). 

eord  entre  le  conseil  de  Gènes  et  Jean  Grimaldi,  représenté  par  Boruel 
Grimaldi,  «  procurator  et  procuratorio  noniine  »  :  en  forme  de  protocole  pu- 
blic de  chancellerie;  le  conseil  est  nommé  tout  au  long,  en  tète. En  appendice, 
approbation  de  l'instrument  par  l'Office  de  la  monnaie.  L'accord  est  appelé 
«  compositiones,  promissioncs  »  (18  mars  1449.  Saige,  Documents,  I,  212). 

5)  Instruction  au  card.  d'Amhoise,  1301  (Orig.  fr.  2964,  f°  89  :  publ.  dans 
notre  édition  de  Jean  d'Auton,  t.  II,  p.  110.  note). 
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ù  en  remettre  un  '.  Tout  acte  diplomatique  suppose  bien  un 
engagement  connexe  ;  mais,  dans  l'acte  unilatéral,  rien  n'in- 
dique cet  engagement. 

L'acte  unilatéral  s'applique  à  des  matières  fort  diverses, 
et  prend  toutes  les  formes,  depuis  le  diplôme  jusqu'à  la  plus 
simple  cédule.  En  voici  quelques  exemples  : 

1°  Diplôme  latin,  de  forme  solennelle,  avec  la  formule  : 
«  Ouas  si  quis  ausu  temerario  infringere  presumpserit...  »  : 
diplôme  de  restitution  de  Menton  et  Roquebrune  à  Lambert 
Grimaldi  parle  duc  de  Savoie,  du  20  novembre  1466.  Le  duc 
déclare  agir  par  pure  grâce  envers  son  vassal,  et  garder  sous 
sa  protection  spéciale  les  deux  villages  qu'il  lui  cède  *. 

dette  forme  est  très  rare  3. 

2°  Patentes  solennelles.  —  Patentes  de  protection  :  par 
exemple,  patente  latine  •  du  duc  Louis  d'Orléans,  déclarant 
prendre  sous  sa  protection  ses  beaux-frères  le  duc  de  Milan 
et  le  comte  de  Pavie  (6  octobre  I407j.  Le  duc  d'Orléans,  ne 
pouvant  aller  jusqu'au  diplôme,  mais  tenant  néanmoins  à  ac- 
centuer sa  grandeur  relativement  à  ses  beaux-frères,  emploie 
le  genre  pompeux  et  redondant,  genre  où  l'on  débute  par  des 
maximes  (le  devoir  des  princes,  «  solido  nexu  honeste  fede- 
racionis  etamicicie  glutinatos  »,  est  de  s'entr'aider...),  puis  on 
expose  le  fait  :  «  Milan  est  en  danger  ».  Enfin,  on  insiste  sur 

1)  Déclaration  de  soumission  au  roi,  par  les  ambassadeurs  de  Savoie  pour 
le  duc  (Cliàteaubriant,  20  août  1487.  Orig.,  fr,  2923,  fo  22). 

2)  Saige,  Documents,  I,  393. 

3)  Diplôme  d'investiture  de  Milan  à  Louis  Xll  :  «  Nulli  omnino,  etc.,  » 
avec  des  princes  germaniques  comme  témoins  (1504.  Le  Glay,  Négociations, 
1.  78). 

4)  Déclaration  de  l'empereur  Sigismond,  sur  la  demande  des  ambass.  de 
Charles  d'Orléans,  qu'il  soutiendra  les  enfants  du  feu  duc  d'Orléans,  contre 
leurs  ennemis,  notamment  contre  le  duc  de  Bourgogne  (1413.  Circourt  et 
van  Wervecke,  Documents  luxembourgeois,  n°  292).  Cf.  Dumont,  t.  [V, 
p.  î,  p.  37. 
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les  formules.  Louis  d'Orléans  déclare  prendre  ses  beaux- 
frères,  suivant  leur  demande,  «  sub  nostris  tuicione,  protee- 
tione,  gubernatione  et  regimine  »:  retenu  en  France, il  délègue 
d'ailleurs  ses  pouvoirs  à  leur  tuteur  et  au  gouverneur  d'Asti  ; 
de  là  une  très  longue  énumération  de  pouvoirs,  qui  pourrait 
se  résumer  en  un  seul  mot  :  «  °ouverner  le  duché1  ».  —  Pa- 
tentes  de  privilèges,  telles  que  les  privilèges  accordés  enFrance 
aux  villes  hanséatiques.  —  Déclarations  diplomatiques  '-. 

3"  Patentes  de  chancellerie,  telles  que  les  patentes  impé- 
riales de  Neustadt  |  li  mai  1467),  qui  investissent  Louis 
d'Orléans  du  comté  d'Asti3,  ou  de  Trente  (14  juin  1509), 
qui  investissent  Louis  XII  du  Milanais  l  ;  la  patente  par  la- 
quelle le  roi  Edouard  IV  d'Angleterre  remet  à  Louis  XI 
Marguerite  d'Anjou  il476)5  :  patentes  de  renonciation",  de 
pardon7,  etc. 

1)  Jarry,  Vie  de  Louis  de  France,  p.  454,  458. 

2)  Pat.  lat.  de  Charles  VI,  déclarant  qu'il  n'entend  nullement  tenir  on 
captivité  ni  attaquer  le  pape  Benoit  XIII,  mais  qu'au  contraire, pour  la  défense 
de  sa  personnelle  sa  cour  et  de  ses  biens,  il  lui  donne  comme  gardien  le  duc 
Louis  d'Orléans  (Paris.  1er  août  1401.  Douet  d'Arcq,  Choix  de  pièces,  I, 
203). 

3)  K.  70,  no  41. 
4)Fr.  16074,no-27. 
3)  J.  919,  n«  23,  24. 

6)  «  Lettres  de  renunciations,  ou  est  la  clause  A ssavoir  »  (Kr.  2699,  14)  : 
lettres  du  roi  contenant  la  forme  des  renonciations  tFr.  2699.  59). 

7)  Pat.  de  Charles  VI,  2  févr.  1414  anc.  st.,  rapportant  les  lettres  précé- 
dentes contre  le  duc  de  Bourgogne:  «  Savoir  faisons  que  icellui  nostre  cousin 
de  Bourgogne  nous  tenons  et  repputonset  voulons  estre  tenu  et  repputé  do- 
resenavant,  partout,  pour  nostre  bon  et  loyal  parent,  vassal,  subgect  et  bien- 
veillant de  nous,  non  obstant  nosdictes  autres  lectres,  lesquelles  dorescnavanl 
nous  ne  voulons  estre  d'aucun  eft'ect  ne  prejudicier  a  ces  présentes:  et  deffen- 
don>  a  tous  !i  v.  subgiez  quelconques  par  ces  présentes,  sur  peine  d'encourir 
nostre  indignacion,qne,pour occasion  de  nosdictes  lettres  ne  autrement,  il/. -ne 
dient  ou  facent  aucune  chose  a  la  charge,  blasmc  ou  deshonneur  de  nostredit 
cousin  de  Bourgogne  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Sy  donnons...  »  (Orig. 
parch.,  sceau  jaune.  Ms.  Moreau  1424.  n°  6i). 
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4°  Patentes  do  style  courant.  Les  lettres  de  sauvegarde 
rentrent  dans  cette  catégorie.  Données  en  grand  conseil,  si- 
gnées au  nom  du  roi,  elles  sont  écrites  en  français,  dans  le 
style  des  actes  intérieurs,  et  adressées  aux  lieutenants,  ami- 
raux, vice-amiraux,  baillis,  sénéchaux,  etc.,  et  aux  «  amys, 
alliez  et  hienveullans1  ». 

5°  Simples  déclarations  2,  firmans  3. 

6°  Cédules.  Cette  forme  modeste  s'emploie  pour  les  engage- 
mentsd'un  prince  inférieur  vis  à  vis  d'un  souverain  plus  puis- 
sant. Les  cédules  se  libellent  comme  des  obligations  cou- 
rantes, sur  parchemin,  scellées,  signées*.  Avant  sa  signature 
dans  un  acte  de  ce  genre,  le  duc  Alphonse  de  Ferrare  ajoute 
une  ligne  de  sa  main  confirmative  de  l'engagement5. 

1)  Sauvegarde  de  Charles  VIII  à  Laurent  Grimaldi  (25  février  1488-89. 
Saige,  Documents,  I,  629)  ;  pour  lui.  sa  femme,  ses  enfants,  sa  famille,  ses 
«  hommes  et  subgectz,»  ses  places,  droits,  etc.;  lettre  de  chancellerie,  donnée 
en  grand  conseil,  non  signée  du  roi,  en  français,  d'ordre  intérieur,  adressée 
aux  lieutenants,  amiraux,  etc. .  rappelant  les  services  du  sire  de  Monaco 
et  de  ses  prédécesseurs,  «  bons  et  loyaulx  serviteurs  de  nous  et  de  la  cou- 
ronne de  France,  »  et  déclarant  le  mettre  «  sous  notre  protection  et  sauve- 
garde espécial.  »  Cf.  Patente  du  protectorat  de  la  France  sur  le  marquis 
de  Mantoue,  sa  famille  et  ses  Etats  (7  sept.  1502.  Lùnig,  Codex  Italiœ  di- 
plomaties, II,  p.  1865). 

2)  Restitution  d'obédience  de  la  France  à  IJenoit  XIII,  1403:  «  La  déclara- 
tion faicte  par  le  Roy  nostre  sire,  le  vingt  huietiesme  jour  de  may  mil  quatre 
cens  trois,  »  à  Notre  Dame;  publication  (Leibnitz,  Codex  juri<;  gentium, 
274). 

3)  Le  sandzach  de  Bosnie,  Mehemet  bey,  remet  au  provéditeur  de  Cattaro, 
au  lieu  de  traité,  un  firman  d'amitié  qui  porte  sauf  conduit  pour  tous  les  gens 
de  Catlaro,  fussent-ils  coupables  d'homicide  (janv.  1503.  Sanuto,  IV.  789). 

4)  Claude  et  Jean  de  la  Baume,  comte  de  Montrevel,  et  Bonne  de  Neuchatel 
promettent  à  Louis  XI  de  ne  pas  marier  Bonne  de  la  Baume,  fille  de  Jean  et 
de  Bonne,  sans  son  agrément  et  celui  des  sires  de  Mortagne  et  Neuchatel, 
oncles  et  cousins  de  l'enfant  (19  mai  1480.  Promesse  signée,  sur  parchemin, 
en  forme  de  cédulc  ordinaire.  Fr.   18538,   14). 

5)  Peschiera,  29  juin  1509,  engagement  de  défendre  le  duché  de  Milan  (J  • 
308,  n"  3). 
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7°  Scellés.  Le  scellé  ou  engagement  de  garantie  souscritpar 
un  tiers  consiste  en  quelques  lignes  écrites  sur  parchemin, 
en  forme  de  eédule  '.  avec  la  signature  autographe  et  le  sceau'. 

Les  capitulations  édictées  pour  des  villes  soumises  ou  con- 
quises, bien  qu'essentiellement  synallagmatiques,  présentent 
souvent  la  forme  unilatérale,  soit  de  la  part  du  prince  qui  oc- 
cupe la  ville  3,  soit  de  la  part  de  la  ville  elle  même'.  Klles 
sont  établies  sous  forme  de  patentes,  et  mentionnent  l'accep- 
tation de  l'autre  partie  contractante. 

Enfin,  une  négociation  peut  aboutir  à  un  simple  envoi  de 
lettres,  constituant  une  entente  amicale  à  défaut  de  traité5. 

Formes  irrégulières. 

À  côté  des  formes  si  variées  que  revêtent  les  appointements 
internationaux  transcrits  comme  actes  politiques,  il  faut  si- 
gnaler, à  titre  de  raretés,  les  rédactions  vicieuses,  qui  rom- 
pent avec  le  caractère  méticuleux  qui  s'impose  en  pareil  cas. 
Comme  type  d'irrégularité,  citons  une  patente  du  dauphin 
Louis,  du  6  octobre  1 160  6. 

1)  Engagement  de  Jean  de  Bueil  au  roi  d'Angleterre,  de  payer  4,000  saluts 
pour  la  rançon  du  duc  d'Orléans.  En  forme  de  eédule  française,  usuelle  : 
«  A  vous  très  haultet  très  puissant  prince  Henry,  poy  d'Angleterre,  je...  J'ay 
obligé,  je  oblige  . .  En  tesmoing  de  ce...  »  (Favre  et  Leeestre,  Le  Jouvencel, 
II,  p.  380-321). 

2)Ff.  13538,  n«  2fl8,  219. 

3)  Capitulation  de  Gènes  (Ms.  lat.  1013:}). 

4)  Capitulation  de  Tournai  au  roi  d'Angleterre l23 septembre  1513.  J.  96S). 
•")   Lettre  de  Maximilien  au  doge  de  Venise (1502. Sanuto,  IV,  640)  :  brève, 

en  latin  :  remerciant  du  bon  accueil  fait  a  son  ambassadeur,  et  protestant  de 
l'affection  dont  il  a,  du  reste,  souvent  fait  pari  à  l'ambassadeur  de  Venise. 
Lettre  vague,  et  équivalant  à  une  retraite  honorable. 

0  Lettres  de  Louis  XI,  I.  I,  p.  3:26  et  s.  l'ai,  de  Louis  dauphin,  6oct.  1460, 
contenant  les  principaux  articles  de  son  alliance  avec  le  duc  de  Milan; 'en 
latin,  de  forme  solennelle.  Préambule  attribuant  au  Créateur  l'amitié,  «  cor- 
dialissima  et  singularissima», existant  entre  lui  et  le  duc  de  Milan, comte  de  Pa" 
vie  et  Angleria.sgf  de  Crémone,  etc.«  Nous  traitons  pour  l'éternité,  pour  nous 
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Dans  les  négociations  avec  les  peuples  orientaux,  les  émis- 
saires européens,  désireux  de  résultats  pratiques,  ne  se  sont 
jamais  arrêtés  devant  des  objections  de  formules.  Habituelle- 
ment donc,  le  traité  est  rédigé  dans  la  langue  et  selon  l'usage 
des  indigènes.  Une  traduction  libre  en  est  exécutée  en  latin, 
par  les  soins  de  l'émissaire  :  cette  traduction  ne  fait  pas  partie 
du  traité.  Elle  est  libre,  en  ce  sens  qu'elle  reproduit  le  sens  des 
stipulations,  mais  en  donnant  à  l'acte  un  caractère  chrétien, 
en  le  rapprochant  des  formules  du  droit  romain.  Frappé  de 
cette  particularité,  M.  Àmari,  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
servé, a  dénié  à  ces  textes  chrétiens  toute  sorte  de  force,  et 
n'ajoute  foi  qu'aux  textes  indigènes  :  M.  le  comte  de  Mas 
Latrie,  au  contraire,  leur  attribue  autant  d'importance  qu'au 
texte  oriental  du  traité.  Ces  deux  opinions  paraissent  un  peu 
excessives,  surtout  celle  de  M.  Amari.  Les  deux  savants 
s'accordent  à  reconnaître  un  seul  texte  original,  le  texte 
oriental  (texte  arabe,  dans  l'espèce),  et  à  voir  dans  le  texte 
latin  une  traduction  officielle,  certifiée,  destinée  au  ser- 
vice de  la  chancellerie  européenne.  Quels  que  soient  les 
changements  apportés  dans  le  style  du  préambule  ou  des 
clauses  finales,  ou  même  dans  la  forme  du  dispositif,  ce 
texte  latin,  comme  expédition  authentique  de  service,  mé- 
rite la  plus  haute  considération.  Néanmoins,  en  cas  de  con- 
tradiction entre  la  traduction  et  l'original,  nous  pensons  qu'on 
doit  se   référer  de  préférence   à  l'original.    Il   se  peut  que 

et  nos  fils.  »  Le  dauphin  s*cngagc  connue  futurus  rex. —  Le  dauphin  résume 
lui-même  l'accord,  au  lieu  de  le  copier,  il  mentionne  les  pouvoirs  de  l'am- 
bassadeur milanais,  au  lieu  de  les  annexer.  11  déclare  avoir  juré  sur  l'évan- 
gile,en  présence  de  \'orator,au  lieu  de  donner  le  texte  du  serment  lui-même. 
Pour  la  ratification  et  le  serment  du  duc  de  Milan,  et  sa  signature  dans  les 
deux  mois,  il  confère  tous  pouvoirs  à  Gaston  du  Lion,  par  une  formule  in- 
suffisante. 
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des  stipulations,  ajoutées  dans  le  traité  latin,  et  omises  dans  le 
texte  indigène, aient  été  réellement  passées, que  l'omission  dans 
l'instrument  effectif  résulte  d'erreur  ou  d'une  connivence  d'in- 
terprètes ;  néanmoins  l'omission  est  un  fait,  et  en  matière  de 
traités  on  ne  s'écarte  jamais  de  l'interprétation  littérale  du 
texte  original'.  Les  traités  orientaux  sont  généralement  rédi- 
gés en  forme  de  diplôme.  M.  de  Mas  Latrie  a  publié  un  ap- 
pointement  passé  sur  simples  articles  entre  Venise  et  l'émir 
de  Milcten  14ti2. 

Langue  des  traités. 

Ce  que  nous  avons  précédemment  dit  de  la  langue  diplo- 
matique s'applique,  avec  plus  de  rigueur,  aux  usages  acquis 
pour  la  rédaction  des  actes.  Au  commencement  du  XVIe  siècle, 
tout  pacte  rédigé  en  anglais,  en  allemand  ou  en  italien  porte 
un  caractère  intérieur  ou  quasi-intérieur  :  l'anglais  sert  aux 
rapports  de  l'Angleterre  avec  l'Ecosse  ;  l'allemand,  aux  princes 
allemands  3,  et  à  l'Allemagne  avec  la  Bohême,  la  Hongrie,  la 
Suisse;  l'italien, quelquefois,  à  de  petits  états  italiens  entre  eux. 
Dans  les  l'ays  Bas,  en  Lorraine,  à  Metz,  le  français  est,  natu- 
rellement, la  langue  indigène4.  Mais  deux  langues  seulement5 

1)  V.  à  ce  sujet  la  savante  dissertation  de  M.  le  comte  de  Mas  Latrie,  en 
tête  du  Recueil  des  traités  conclus  au  Moyen  Age  entre  les  Chrétiens 
et  les  Arabes  de  l'Afrique  septentrionale,  Paris,  1868,  not.  p.  270-307,  et 
dans  la  Biblioth.  de  l'Ecole  des  Chartes,  6*  série,  t.  III,  p.  125  cl  suiv. 

2)  Biblioth.  de  VEc.  des  Chartes,  année  1891,  p.  422. 

'■'>>  1'.  ex.  :  Convention,  en  allemand,  entre  les  ducs  de  Brunsuick-Lunc- 
bourg,  l'évéque  d'IIildesheim,  les  villes  de  Brunswick,  Lunebourg  et  autres, 
sur  la  frappe  île  la  monnaie  d'argent,  et  le  prix  des  vivres  en  correspondance 
(1301.  Dumont). 

•i)  Traité  d'alliance  de  I  i06,  entre  Metz  et  le  duc  de  Lorraine,  en  français 
(Circourl  et  van  Wervecke,  Documents  luxembourgeois,  no  234  . 

5)  Sauf  en  Espagne,  où  Ton  lient  à  l'espagnol.  V.  la  patente  de  ratifica- 
tion par  Charles  VI  (13  février  1388)  de  l'alliance  avec  Jean  le.  roi  de  Cas- 
tille,  de  Léon  et  de  Portugal,  contre  l'Angleterre:  en  castillan,  reprodui- 
sant les  pouvoirs,  en  français,  des  ambass.  français,  authehtiquement  expé- 
diée par  le  clerc  notaire  de  l'ambassade  (K.  1638,  d.  2).  14 
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sont  admises  et  employées  dans  la  rédaction  des  pactes  vrai- 
ment internationaux  :  le  latin,  pour  les  notaires  apostoliques 
et  pour  toute  l'école  qui  se  rattache  à  la  chancellerie  romaine; 
le  français.  L'Angleterre,  l'Allemagne  usent  sans  cesse  du  fran- 
çais, surtout  dans  les  traités  avec  la  France  et  les  Pays  Bas  '. 
Toutefois,  à  la  fin  du  XV6  siècle J,  l'Angleterre  revient  à  l'usage 
du  latin  pour  ses  traités  avec  la  France. 

Ratifications. 

La  ratification  d'un  accord  diplomatique  résulte  de  pa- 
tentes définitives,  insérant  le  protocole  ou  les  patentes  d'am- 
bassadeurs, avec  des  mentions  expresses  de  ratification.  . 

L'insertion  est  de  règle  absolue;  cependant,  en  cas  d'ur- 
gence ou  de  pouvoirs  exceptionnels  conférés  aux  ambassa- 
deurs, la  ratification  peut  porter  sur  l'acte  en  bloc,  sauf  à  y 
annexer  postérieurement  le  protocole8. 

Les  patentes  de  ratification  sont  préparées  avec  un  soin  ex- 
trême. L'insertion  au  moins  du  texte  de  l'accord,  et  souvent 
des  textes  des  pouvoirs, leur  vaut  un  grand  développement  ma- 

1)  Traités,  en  français,  de  Philippe  le  Bel  avec  le  comte  de  Hollande  (1295. 
Leibnitz,  Codex  juris  gentium,  p.  34),  du  roi  d'Angleterre  avec  le  comte  de 
Flandre,  contre  la  France  (1296.  Ibid.,  p.  36):  traité  de  1200  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  en  latin  (p.  7);  de  1259,  à  Londres,  en  français  (p.  22)  ;  de 
1293,  projet  de  traité  entre  les  mêmes,  en  français  (p.  27);  traités  de  1303, 
1310,  en  français;  1325,  pouvoirs  des  deux  parties  en  latin  ;  pouvoirs  fran- 
çais, de  1310,  en  latin,  etc.;  cédule  des  ambass.  anglais  pour  l'exécution  du 
traité  de  mars  1326  (versement  d'argent),  sous  forme  de  patente  en  français 
(Préambule:  le  traité  a  été  ratifié.  Texte  du  traité.  Dispositif  au  nom  du  roi, 

s'engageant  à  verser  une  somme  de...  dans  le  délai  de à  partir  de  la 

publication  du  traité  en  France.  Paris,  6  mai  1327)... 

2)  Traités  de  1492.  de  1498,  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

3)  «  Ainsi  qu'il  peult  aparoir  par  iceulx  articles,  lesquelz  despuis  nous  ont 
estez  monstrez  et  communiquez.»  Dans  ce  cas,  on  renvoie  une  copie  de  l'acte 
certifiée  par  un  secrétaire  du  roi  (Ratifon  du  traité  de  Trente,  1501.  Jean 
d'Auton,  II,  146  note). 
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tériel,  aggravé  encore  par  des  formules  préliminaires  d'ordre 
plus  ou  moins  pompeux,  généralement  alimentées  par  un  éloge 
religieux  des  bienfaits  de  la  paix,  ou  par  des  protestations  d'a- 
mitié'.Ainsi  (pour  nous  borner  à  un  seul  exemple), le  parchemin 
qui  porte  la  ratification  par  Louis  XI  de  son  traité  de  paix  et 
d'alliance  avec  Henri  IV  de  Castille,  le  8  mai  1463,  ne  mesure 
pas,  repli  compris,  moins  de  deux  mètres  575  mill.  de  hau- 
teur, sur  58  centimètres  de  large.  Cet  immense  rôle  se  com- 
pose de  quatre  feuilles  de  parchemin  d'égale  largeur,  forte- 
ment collées  bout  à  bout  ;  à  chaque  raccord,  la  signature  du 
secrétaire  quia  rédigé  l'acte,  Reilhac,  figure,  avec  paraphe, 
dans  les  deux  marges.  L'acte  porte  les  signatures  autographes 
«  Loys  »  et  «  de  Reilhac  ».  A  gauche,  règne  uniformément 
une  large  marge  :  à  droite,  les  bouts  de  ligne,  quoique  iné- 
gaux, laissent  une  bonne  marge.  Les  corrections  sont  relevées 
avec  soin,  avant  les  signatures.  Dans  le  bas,  sur  un  large  re- 
pli, figure  la  mention  du  couseil  :  «  Per  regem,  in  suo  consi- 
lio.  De  Reilhac*.  » 

La  confection  matérielle  d'un  traité  constitue  un  acte  de 
haute  importance 8  ;  parfois  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  sérieux 
dans  le  traité.  Les  principales  majuscules  sont  souvent  parées 
et  ornées  :  on  prend  un  beau  parchemin,  d'un  grain  fin.  qui 
puisse  durer  ;  on  y  établit  le  texte  largement,  avec  de  grandes 
marges,  d'une  écriture  claire,  large  et  soignée.  On  emploie 
très  peu  d'abréviations  ;  surtout  on  n'abrège  point  les  qua- 


1)  Milan, 24  juillet  1461.  Patente  de  Fr.  Sforza,ratitiant  le  traité  passé  avec 
LouU  XI  dauphin  le  6  octobre  1460;  Sfor/.a  rappelle  et  déclare  continuer 
l'antique  révérence  et  le  dévoument,  que  «  majores  nostri  illmi  principes  Vi- 
cecumites...  aoill""8  genitor  nostcr...,ct  vetustissimis  temporibus,  »  profes- 
sèrent envers  la  maison  de  France.  Par  ce  motif,  il  entretient  une  amitié  vive 
avec  le  dauphin  (Leur  traité,  très  intime,  est  reproduit,  Ms.  lat.  1013.3,  f°  23). 

2)  K.  1638.  d.  2. 

•i    Ou'il  s'agisse,  ou  de  patentes  directes,  ou  de  patentes  deratiûcation. 
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lités  :  ((  Excellentissimus...  »  etc.  On  prête  une  attention  mé- 
ticuleuse, extrême,  à  toute  expression,  à  la  moindre,  même 
lorsqu'onne  se  fait  aucune  illusion  sur  son  importance  posté- 
rieure. Les  princes  s'appellent  «  frère,  ami...  »  ;  sous  aucun 
prétexte,  on  n'omet  les  clauses  de  perpétuité.  Les  formules  tra- 
ditionnelles de  chancellerie  y  sont  minutieusement  conservées, 
alors  même  qu'elles  jureraient  avec  le  caractère  de  l'acte  '.. 

Les  patentes  de  ratification  sont  généralement  en  latin', 
quelquefois  en  français  3.  On  les  traduit  pour  le  service  de  la 
chancellerie  ''. 

Elles  portent  la  signature  autographe  et  le  sceau  rouge 
pendant s  ou  plaqué. 

Le  droit  de  ratifier  un  traité  est  une  prérogative  essentiel- 
lement régalienne,  qui  appartient  par  tous  pays  au  souverain, 
mais  qui  admet  cependant  certaines  modalités,  commandées 
parla  constitution  intérieure  ou  les  exigences  internationales. 
Dans  les  pays  d'Etats  Généraux,  tels  que  l'Angleterre,  la 
Flandre,  l'Allemagne,  le  souverain  ne  peut  conclure  de  pacte 
essentiel  qu'avec  l'assentiment  des  Etats,  et  l'on  peut  stipuler 
expressément  la  ratification  des  Etats.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs, 
il  ne  sera  pas  nécessaire  de  réunir  les  Etats  pour  provoquer 
une  délihération  en  règle  :  il  suffira  de  produire  les  ratifica- 
tions individuelles  d'un  certain  nombre  de  représentants  de 
chaque  ordre  :  clergé,  noblesse  ou  bonnes  villes.  Ces  ratifica- 

1)  Même  dans  les  traités  de  paix  où  figurent  ensemble  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre,  le  premier  s'appelle  «  Rex  Francorum  »,  le  second  «  Rex  Fran- 
cise. » 

2) Pat.  latines  de  Fr°iB  Sfor/a,  Milan,  ik  juillet  1461,  ratifiant  la  ligue  du  G 
octobre  (Arclr  Sforzesco). 

3)  Pat.  du  roi  de  Navarre,  à  Blois,  7  sept.  1513,  de  la  reine  de  Navarre,  à 
Orthez,  28  août  1513  fj.  619.  28). 

4)  K.  163!).  d.  3.  Trado»  espagnole  du  traité  de  Louis  XII  avec  l'Angle 
terre  (7aoùt  loti.  —  K.  1639,  d.  3.    Copies  latines  du  même). 

3)  Pat.  de  Philibert  de  Savoie,  Genève,  18  juill.  1499  (J.  o02,  n°  30). 
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lions  comportent  l'engagement  de  tenir  la  main  a  l'exécution 
du  contrai  '. 

A  Venise,  là  ratification  a  lieu  par  le  doge s  ;  à  Florence, 
par  une  délibération  du  conseil  général,  constatée  en  un  pro- 
cès verbal  du  notaire  de  la  seigneurie,  avec  le  sceau  du  no- 
taire et  le  grand  sceau  plaqué  de  la  seigneurie'. 

En  France,  les  ratifications  royales  sont  contresignées  d'un 
secrétaire  et  du  conseil  ;  s'il  s'agit  de  mariage,  enregistrées 
par  le  parlement. 

Si  l'on  a  stipulé,  à  titre  de  garantie,  que  tels  personnages*  ou 

i)  Promesses  de  seigneurs  et  de  villes  de  Flandre,  d'entretenir  la  paix  de 
Senlis,  el  d'assister  le  roi  de  France  s'il  y  était  contrevenu  par  le  roi  des  Ro- 
mains ou  l'archiduc  (août  1493.  Dunionl);  palenles  en  français, individuelles. 

2)  Ratification  par  le  doge  A.  Barbadico,  le'.)  juillet  1499,  du  traité  conclu 
à  Blois,  le  15  avril  (Orig.,  .1.  494,  no  3  :  copies,  fr.  H±2Ï,  p.  363,  fr.  17693, 
p.  228).  Traité  de  Cambrai.  10  déc.  1308,  ratifié  par  patentes  latines  de 
Louis  XII.  Bourges,  IV  mars  1308,  anc.  style,  contenant  les  pouvoirs  deMaxi- 
milien, en  français,  les  pouvoirs  de  Louis  XII  au  cardinal  d'Ajnboise,  en  fran- 
çais, datés  de  Rouen,  20  OCt.  1308 (Ms.Morcau 418, ïo*  1-47).  —  «  Omnipoten- 
te Dei  gratia  factum  est  ut  prelibalus  111""^  et  Scr,nus  Dnus  I)"""  Delpliinus  fa- 
tums Rex  nos  nostrosqucomnes  ulsupra,inligam,confederationemct  intclligcn- 
liam  puram,  nieram  et sinecrissimam acceptaverit  »  (Pal.  de  FroiB  St'orza, ap- 
prouvant la  ligue  avec  Louis  dauphin,  24  juillet  1  itii.  Arch°Sforzesco).  —  Rati- 
fie011 parOwen,  prince  de  dalles,  du  traité  passé  par  sesambassadeursaver  Jac- 
ques de  Bon  rbon,  représentant  la  Fiance  :  patentes  latines,  reproduisant  les 
pouvoirs  de  ses  ambassadeurs,  ceux  de  Jacques  de  Bourbon,  et  le  traité,  el 
ratifiant  le  «  factum  procuratorumnoslrorum  »  ( Douet d'A req,  Choix  de  piè- 
ces, I.  283). 

3)  Ratification  par  les  Florentins  du  traité  avec  l'Espagne  et  la  France. 
Procès  verbal  par  un  notaire  de laseigneurie,  avec  trois  témoins,  delà  séance 
(Jes  prieurs  delà  liberté,  du  «  vexillifer  juslicic  »,  et  du  conseil  des  80,  en  qui 
réside  la  souveraineté,  réunis  e.i  nombre  suffisant:  court  préambule,  indi- 
quant qu'on  veut  recouvrer  Gènes  avec  l'appui  de  la  France  :  texte  du  traité  : 
approbation  (30  mars  1308,  style  florentin.  K.  1639,  d.  3). 

i)  Pour l'acomplisscmen tel  perfection  du  mariage  conclud  et  traicté  enlre 
madame  Glande  de  France  et  nions1' Charles 'lue  de  Luxembourg,  ont  esté  ad 
visées  les  seurelez  qui  s'ensuivent.  Premièrement,  que  secrètement  et  par  a 
uarl  le  Roy  de  France  fera  obliger  Mons""  le  conle  de  Ncvcrs,  gouverneur  de 
Bourgongne.et  pareillement  luy  fera  faire  serement  a  Mons'  l'archeduc  prince 
de  Castille  que.ou  cas  que, avant  la  consommacion  dudit  mariage, ledit  Roy  de 
France  allast  de  vie,  a  I respas,  que  Dieu  ne  vucille,  sans  hoirs  maslcs,quc  icclluy 
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telle  catégorie  de  personnes  ',  ratifieront  par  un  engagement 
personnel  (exemple  :  le  traité  d'Ancenis  du  10  septembre  1468, 

conte  de  Nevers  rendra  franchement  et  quictement  es  mains  de  mondit  s^l'ar- 
cheduc  ledit  ducliié  de  Bourgongne  au  prouffit  de  madite  dame  Glaude  et  de 
mondit  s>"  de  Luxembourg,[proveu  toutesfoisque  ledit  mariage  soit  consommé 
ou  qu'il  ne  demeure  qu'il  ne  le  soyt  par  mondit  sr  l'archeduc  ou  de  Luxem- 
bourg]. Ou  cas  que  mondit  s'  le  duc  de  Luxembourg  ne  feust  en  âge  et  s'il  [est 
en  âge,  sera  mis  es  mains  dudit  duc  de  Luxembourg  au  prouffit  de  luy  et  de 
madite  dame  Glaude].  Item,  et  pour  plus   grande  seureté  et  affin  qu'il  n'y 
ait  faulte  en  ce  que  dessus,  bailleront  et  donneront  leurs  seellez,  pourl'entre- 
tenement  et  acomplissement  des  choses  dessusdites,  Messr»  les  ducz  de  Cleves, 
frère  aisné  dudit  conte  de  Nevers,  et  de  Nemours  mareschal  de  France,  et  le 
conte  de  Guise  son  filz,et  aussy  Messrs  les  contes  de  Dunoys  et  de  Vendosme, 
lesquelz  tiennent  aucunes  terres  et  seigneuries  es  pays  dudit  sr  archeduc, 
lesquelles  ilz  obligeront  quant  a  ce.  Item,  et  dès  maintenant,  et  affin  qu'on 
cognoisse  le  désir  et  affection  que  les  Roys  des  Romains  et  de  France  et  sem- 
blablement  mondit  s>'  l'archeduc  ont  a  l'acomplissement  dudit  mariage,et  pour 
lever  toutes  souspecons  du  contraire.ledit  Roy  de  France  sera  content, de  sa  part, 
ou  cas  qu'il  n'aytnulz  enffans  masles,  et  après  avoir  eu  l'investiture  du  duchié 
deMillan.de  faire  faire  dès  a  présent  serement  aux  gouverneurs  dudit  Millan, 
seigneurie  de  Gennes,  duchié  de  Bretaigne,  contez  d'Ast,  de  Bloys,  et  autres 
terres  et  seigneuries  qui  sont  de  son  patrimoyne,et  pareillement  aux  cappitaines 
et  gardes  des  places  fortes  desdits  duchiez,  contez,  terres  et  seigneuries,  que,ou 
cas  qu'il  allast  de  vie  a  trespas  sans  hoirs  masles,  comme  dit  est,et  incontinent 
après  la  consommation  dudit  mariage  advenue,  ilz  bailleront  et  mectront  es 
mains  de  madite  dame  Glaude  et  duc  de  Luxembourg  lesdits  duchiez,  contez, 
terres  et  seigneuries.  Et  ou  cas  que,  par  la  faulte  dudit  Boy  de  France,  ledit 
mariage  ne  se  feist,  ledit  seigneur  veult  et  dès  ores  est  content  que  lesdiles 
duchiez  de  Bourgongne  et  de  Millan  demeurent  audit  duc  de  Luxembourg,  et 
semblablement,sy  du  cousté  dudit  Roy  des  Romains  et  de  mondit  sr  l'archeduc 
ledit  mariage  ne  se  faisoyt,en  ce  cas  et  par  ladite  faulte,ledit  Roy  des  Romains 
renoncera  a  toutes  querelles,  noms  et  actions  qu'il  pourrait,  ores  ou  pour  le 
temps  advenir,  quereller  ne  demander  pour  quelconque  cause,  voullentez  ou 
occasion  que  ce  soyt  ou  puist  estre,en  ladite  duchié  de  Millan  et  autres  pays, 
terres  et  seigneuries  que  ledit  Roy  de  France  tient  en  l'empire,  et  mondit  sr 
l'archeduc  renoncera  pareillement  es  droiz,  querelles  et  actions.quelles  qu'elles 
soient, qu'il  pourrait  avoir  ou  prétendre  esdits  duchié  de  Bourgogne,contez  de 
Masconnoys,  Auxerroys  et  Bar  sur  Seyne,  et  aussy  cédera  et  transportera  dès 
maintenant  oudit  cas  au  Roy  de  France  et  a  madite  dame  Glaude  les  contez 
d'Arthoys,  Charroloys,  et  Noyers,  et  Chastelchinon  (Fr.  3087,  fo  105). 

1)  A  l'appui  d'un  pacte,  «  Litteras  obligatorias,  non  solum  suas  (du  roi), 
verum  etiam  omnium  principum  regni  sui  omniumque  praelatorum  ac  uni- 
versitatis  Parisiensis  demunique  nobilium  civitatum,  opidorumet  comitatuum  ' 
cujuslibet  patrie  sue  »  (Le  Glay,  Négociations,  1, 11). 
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stipulant  une  ratification  par  un  certain  nombre  de  seigneurs 
bretons  et  de  seigneurs  français  '),  ces  ratifications  externes  se 
produisent  par  voie  de  souscription  à  l'acte,  de  cédules,  de 
serments*,  ou  même  par  l'envoi  préalable  de  scellés'. 

Ainsi,  les  membres  du  conseil  de  Pbilibert  de  Savoie  jurent 
de  ne  jamais  rien  entreprendre  contre  le  roide  France  *.  L'An- 
gleterre, dans  ses  traités  de  paix  avec  la  France,  demanda 
plusieurs  fois  la  ratification  des  Etats  ;  il  parait  que  le  traité 
d'Etaples  fut  en  conséquence  ratifié  parles  Etats  locaux*. 
.Mais  le  traité  de  1 498,  soi-disant  ratifié  à  Nantes,  le  15  janvier 
1499,  par  des  représentants  des  Etats  Généraux6,  ne  porte  en 
réalité  que  la  signature  de  divers  personnages  de  lacour,dont 
plusieurs  même  n'étaient  pas  français. 

La  ratification  utile,  comme  corollaire  de  la  clause  de  per- 
pétuité, est  celle  de  l'héritier  de  la  couronne7. 

Il  va  sans  dire  qu'un  mineur  ne  peut  ratifier  sans  l'autorité 
de  son  tuteur8. 

Dans  les  traités  irréguliers,  directementpassés, par  exemple, 
avec  les  Etats  d'un  pays9,  avec  les  seigneurs  d'un  pays  10,  sans 

•1)  Favre,  Introduction  du  Jouvencel,  p.  cclxxi.  Les  scellés  ne  furent  fournis 
qu'en  1470,  lors  du  traité  d'Angers.  Il  fut  convenu  que  ces  scellés  seraient 
remis  dans  les  mains  des  évoques  de  Poitiers  et  de  Rennes,  et  que  les  pré- 
lais jureraient  de  ne  pas  remettre  au  roi  les  scellés  bretons,  avant  d'avoir 
les  scellés  français  (Fr.  6917). 

2)  Ainsi  le  duc  d'Orléans  jure  le  traité  d'Arras  (Beaufils,  Etude  sur 
Charles  d'Orléans). 

3)  Un  seigneur  envoie  son  scellé  (not.  Jean  de  Roye,  éd<>Q  Michaud,  p. 
314,  317). 

4)  Chambéry,  14  déc.  1476  (S.  502,  29). 

5)  Rymer. 

6)  Delpit,  Coll»n  générale  des  documents  qui  se  trouvent  en  Angleterre. 
I.  270. 

1)  Dumont,  IV,  i,  71. 

8)  Dumont,  III,  u. 

9)  Flandre.  Dumont,  III,  n,  137,  201,  242. 

10)  Bretagne.  Dumont.  III,  n,  136. 
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l'intermédiaire  du  souverain,  on  ne  possède  d'autres  garan- 
ties que  l'intérêt  ou  la  bonne  foi  des  contractants. 

Les  instruments  originaux  de  ratification  sont  remis  aux 
ambassadeurs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  enregistrement  au 
parlement  (cas  où  il  faut  tirer  une  expédition  authentique,  que 
les  ambassadeurs  peuvent  certifier  eux  mêmes  l).  Ils  sont  dé- 
posés par  l'ambassadeur  aux  archives  2,  d'où  ils  ne  peuvent 
plus,  en  principe,  sortir  que  sur  un  ordre  royal  3. 

A  ces  ratifications  sont  joints  les  documents  d'exécution 
connexes  :  constitutions  d'arbitres,  patentes  de  sauf  conduit 
pour  le  commerce  4,de  suspension  de  représailles,  obligations 
de  verser  une  somme  d'argent,  ou  d'en  rendre  compte  s,  etc.0 


1)  Ordonnance  de  Louis  XII  et  de  la  reine,  ratifiant  le  mariage  de  l'arcliiduc 
avec  leur  fille:  après  un  bref  exposé  de  la  demande  de  l'ambassade  et  l'in- 
sertion de  ses  pouvoirs,  insertion  des  articles  convenus  et  formules  de  ratifi- 
cation.Signatures  du  roi  et  delà  reine,contreseing  du  conseil  et  du  secrétaire, 
enregistrement  du  parlement.  Copie  collationnée  et  certifiée  par  deux  ambas- 
sadeurs de  l'archiduc  (1501.  Le  Glay,  Négociations,  1,  28). 

2)  13  juillet  1499.  Enregistrement  du  dépôt  dans  les  archivesde  l'Echiquier 
par  Thomas  Ruthale,  ancien  ambassadeur  en  France,  de  diverses  confirma- 
tions des  traités  par  les  trois  états  des  provinces  de  France  assemblés  à 
Nantes,  le 45  janvier  1499  (Delpit,  Collon  générale  des  documents  français..., 
1,270,61). 

3)  29  août  1514.  Mandement  de  Henri  VIII  de  livrer  à  ses  ambassadeurs  en 
France  le  traité  fait  à  Amboise  entre  Henri  VII  et  Charles  VIII,  le  13  déc.  1492 
(Arch.del'échiq.,Kalendars,  t.  ui,p.  402  :  Delpit,  Coll<»1  générale  des  documents 
français...,  I,  272).  D'après  M.  S.  de  Westman,  les  déclarations  de  guerre  se 
faisaient,  dans  l'ancienne  diplomatie  russe,  par  la  remise  ou  la  restitution  des 
actes  de  traités  qui  avaient  établi  la  paix.  C'étaità  proprement  parler  une  dé- 
nonciation du  traité  de  paix. 

4)  Copie  anc.  des  actes  du  traité  de  1493.  K.  1368,  d.  2. 

5)  Asti,  27  sept.  1494.  Obligation  de  Ludovic  Sforza  à  Charles  VIII,  de  lui 
rendre  compte  de  50,000  écus  à  dépenser  pour  la  conquête  de  Naples,  et  de 
lui  donner  la  note  de  la  dépense  (Lat.  10133,  f°  490  v°) . 

6)  Quittance  authentique,  de  Charles  VIII,  par  les  notaires  apostoliques  Fer- 
rer et  deFayet,  avec  leurs  seings, datéede  Tours, le  19  janvier  1494  :  le  roi  re- 
connaît avoir  reçu, par  les  mains  de  Louis d'Amboise,  évèque  d'Albi,  son  «ora- 
toris  et  mandatarii  »  à  Perpignan  pour  négociation  de  la  confédération  depuis 
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Les  patentes  ou  mandements  d'exécution  ressortent  du  service 
de  la  chancellerie  i. 

Un  document  d'exécution  assez  remarquable  est  une  décla- 
ration de  Louis  XII,  en  forme  de  patente,  du  12  octobre  1305, 
stipulant  qu'il  est  bien  entendu  que  le  chiffre  des  troupes  que 
l'Espagne  et  la  France  se  doivent,  en  vertu  du    traité  qu'on 

longtemps  arrêtée  entre  «  nous  »  et  «  Majestates  predol,im  »  (le  roi  nedil  Majesté 
qu'en  parlant  des  royaux  d'Espagne  et  non  en  leur  parlant),  les  actes  suivants, 
que  lui  ont  remis  les  ambassadeurs  «  d:mim  Majestatum  »  à  Perpignan,  «  cum 
per  nos  tradicte  fuissent  consimilcslictere  et  instrumenta,  prout  tradidimuset 
reddidimus  »  à  leurs  ambassadeurs  :  i°  lettres  patentesdes  roi  et  reine,  sur  un 
parchemin  de  peau,  avec  leurs  deux  sceaux  et  celui  du  prince  des  Asturies, 
de  cire  rouge,  pendants  sur  tils  de  chanvre  rouge  et  jaune;  signées  des  seings 
des  roi  et  reine,  le  1 9  janvier  (nom  du  secrétaire,  date,  sommaire  du  contenu)  ; 
"2<>  certificat  (même  jour)  de  deux  notaires  apostoliques,  Ferez  et  J.  RoysdeCal- 
cena^  que  les  roi  et  reine  ont  juré  ;  3°,  du  29  janvier,  un  cartellum  de  parche- 
min, signé  des  roi  et  reine,  contenant  le  serment  ;  i°,  du  25  août,  l'engagement 
de  ne  pas  marier  son  fils  ou  fille  au  filsou  fille  du  roi  deNaplcs(instrumentou 
lettres  sur  parchemin);  3°,  du  25  septembre,  l'instrument  ou  lettres  du  serment 
des  roi  et  reine,  par  deux  notaires  apostoliques  (dont  Ante  de  Fayet)  ;  G0,  du 
•29  septembre,  les  instruments  ou  lettres  en  parchemin,  de  ratification  parles 
roi  et  reine  :  7°, du  23  septembre,  les  instruments  passés  à  Perpignan,  portant 
réquisition  du  cw  de  Perpignan  ;  8",  du  13  septembre,  le  certificat  des  notaires 
apostoliques,  qu'on  a  confirmé  les  confédérations  (K.  1368,  d.  2). 

1)  Mandement  de  Louis  XII,  Blois,21  déc.  1509,  «  par  le  roy,  vous  et  autres 
présents  »  ;  sur  la  plainte  des  ambaxadeurs  du  roi  catholique,  «  estans  de  pré- 
sent par  devers  nous  »,  et  autres  de  ses  sujets,  que.  par  suite  de  lettres  de  mar- 
ques et  représailles  obtenues  de  nous  et  de  (iharlesYlll  depuis  vingt  ans,  pardivjrs 
denossujets  contre  des  sujetsespagnols,  et  avantnotre  paix  et  confédération,  nos 
sujets  ont  pris  plusieurs  grands  biens  et  marchandises,  tellement  que  lesdi  tes  mar- 
ques sont  so/ees,  payées  et  acquittées.  Nos  sujets  se  disent  aussi  tourmentés, sous 
otiilireàe  certaines  marques  relaxées  parle  roicatholiqueeonlreeux  :  plusieurs 
exécutions  en  ont  été  laites,  bien  qu'aucune  ne  doive  l'être,  d'après  ces  mar- 
ques: maisces  marques  sont  lacérées  et  eancellées  :  cependant,  il  se  l'ait  cha- 
que jour  des  exécutions  abusives,  et  aucun  compte  n'est  rendu  de  ce  qu'elles 
produisent  ;ces  marques  demeurent  perpétuelles,  le  fait  et  entrecoursde  mar- 
chandise discontinue,  au  grand  dommage  des  uns  et  des  autres.  Ordre  de  sus- 
pendre toutes  marques,  et  tout  procès  à  ce  relatif,  pendant  deux  ans,  du  jus- 
qu'à l'ordre  du  grand  conseil.  Tous  possesseurs  de  marques  seront  tenus  dans 
ce  délai  de  lesproduire.de  rendre  compte  et  reliquatdes  exécutions  et  recettes. 
Le  roi  Ferdinand  donneraun  ordre  pareil.  Mandons  etc.  (Orig.  K.  1639,  d.  3). 


218  LA   DIPLOMATIE   AU    TEMPS    DE   MACHIAVEL 

ratifie,  est  fictif,  et  seulement  fixé  en  vue  de  la  publicité  à 
donner  au  traité  '. 

On  peut  aussi  envoyer,  d'office,  la  ratification  par  un  am- 
bassadeur, et  il  est  convenable  alors  que  le  prince  en  accuse 
réception  par  une  lettre  assez  cbaleureuse  !. 

Un  délai  est  généralement  stipulé,  pour  la  ratification,  dé- 
lai qui  peut  d'ailleurs  s'augmenter  d'un  commun  accord  '.  La 
ratification  est  rarement  simultanée  ;  elle  a  lieu  d'abord  à  la 
cour  qui  a  été  le  siège  de  la  négociation  4  ;  celle  de  l'autre 
cour  se  fait  parfois  assez  longtemps  attendre  s. 

1)  Blois,  12  oct.  1505.  Déclaration  de  Louis  XII:  «  Notum  facimus  uni- 
versis  »,  que,  par  le  traité  avec  Ferdinand  le  catholique,  roi  des  Es- 
pagnes,  celui-ci  lui  a  garanti  3,000  chevaux,  dit  vulgairement genetarios. 
à  la  mode  espagnole,  —  et  Louis  lui  a  promis  1,000  hommes  à  la  mode 
française,  vulgo  lances,  —  pour  défendre  leurs  présentes  possessions.  Il  est 
bien  entendu  qu'en  réalité  le  roi  des  Espagnes  ne  donnera  que  1,200  géne- 
taires  et  qu'on  ne  lui  donnera  que  400  lances,  le  tout  pour  les  possessions 
présentes.  «  In  quorum  »  etc.,  signé  :  «  Loys  »  ;  sur  le  repli  :  «  Per  regem, 
Robertct  »  (Orig.  parch.,  sceau  disparu.  K.  1639,  d.  3,  n°  14). 

2)  Deux  ambassadeurs  du  dauphin  apportent  à  Milan  la  conclusion  et  rati- 
fication, «  publicisdocumentisetscripturis  »,  de  ce  qui  a  été  «  transactum  »  par 
l'ambassadeur  de  Milan,  et  disent  ce  qu'ils  ont  mandat  de  dire.  Lettre  cha- 
leureuse et  pompeuse  du  duc  de  Milan  au  dauphin,  lui  accusant  réception  et 
déclarant  que  les  orateurs  seront  expédiés  à  bref  délai,  dans  peu  de  jours  (20 
juillet  1461.  Lett.  de  Louis  XI,  I,  p.  353). 

3)  Anvers,  2  janvier  1508.  Maximilien  à  Louis  XII.  Tout  prêta  ratifier  le 
traité,  qui  doit  l'être  dans  le  délai  d'un  mois,  l'empereur  prie  d'accorder  un 
petit  délai  supplémentaire.  Les  ambassadeurs  sont  arrivés,  apportant  les  ra- 
tifications, et  ils  prêteront  le  serment  requis  (Fr.  2960,  f°l). 

4)  Ratification  de  ligue  par  F.  Sforza,  du  24  juillet  1461,  reproduisant  la 
ratification  de  Louis  dauphin  du  6  juin  (Arch°  Sforzesco). 

5)  Ainsi  Charles  VII  ratifie  àBeaugency,le  25  juin  1458.  les  articles  conclus 
le  7  février  en  son  nom  à  Gênes  (Arch.  de  Gênes,  Mai.  politiche,  mazzo  13). 
En  1510,  la  ratification  du  traité  de  Constance  avec  la  Hongrie  donne  lieu  à 
une  sorte  de  comédie.Les  ambassadeurs  hongrois  n'avaient  collaboréà  ce  traité 
que  pour  y  insérer  des  clauses  qui  leur  permissent  de  l'éluder.  Sur  le  désir 
de  ces  amnassadeurs,  l'empereur  garantit  que  le  roi  de  France  ratifiera 
ces  stipulations  pour  le  25  novembre  1510,  faute  de  quoi  le  roi  de  Hongrie 
ne  serait  point  lié.  Néanmoins,  sous  prétexte  d'attendre  cette  ratification,  le 
roi  de  Hbngfie  prit  du  temps  et  réunit  à  Persprin  les  prélats  et  les  magnats, 
qui  refusèrent  la  ratification  (Fraknoï). 
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L'ambassadeur  qui  signe  un  traité  s'engage  à  le  faire  ratifier, 
et  certainement  un  roi  n'a  pas  le  droit  de  refuser  sa  ratifica- 
tion aux  actes  de  son  mandataire  agissant  dans  l'étendue  de 
ses  pouvoirs.  Ferdinand  le  Catholique  donna  un  mémorable 
exemple  de  mauvaise  foi,  en  refusant,  en  1502,  de  ratifier 
les  engagements  pris  en  son  nom  envers  la  France,  par  son 
propre  gendre,  l'archiduc  Philippe,  muni  de  ses  pleins  pou- 
voirs. Il  aggrava  encore  ses  torts,  en  différant  le  refus,  de 
manière  à  abuser  de  la  sécurité  de  son  co- contractant  '.  Sur 
cet  indigne  procédé,  flétri  par  Guichardin,  cité  par  Machia- 
vel, pas  de  doute.  Un  roi  n'a  pas  le  droit  de  désavouer  son 
mandataire  '. 

1)  «  Un  des  plus  mémorables  exemples  de  mauvaise  foi  fut  donné  par  le 
gouvernement  espagnol  en  1502.  L'archiduc  d'Autriche,gendre  du  roi  et  de  la 
reine,  avait  conclu  en  leurs  noms  et  avec  leurs  pleins  pouvoirs  un  traité  avec 
la  France.  Le  roi  et  la  reine  refusèrent  leur  ratification  :  mais,  au  lieu  de  re- 
Tuser  nettement,  ils  gagnèrent  du  temps  sous  divers  prétextes  en  trompant 
le  roi  et  l'archiduc  lui  même.  Enfin,  ils  envoyèrent  des  ambassadeurs.  Ces 
ambassadeurs  débutèrent  par  une  vive  altercation  avec  l'archiduc,  qui  se 
trouvait  encore  en  France  :  ils  lui  reprochèrent  d'avoir  outrepassé  ses  pou- 
voirs. L'archiduc  répondit,  qu'ayant  reçu  de  ses  beaux-parents  des  pouvoirs 
illimités,  il  avait  agi  pour  le  mieux  :  que  ses  beaux-parents  avaient  juré  sur 
l'Evangile  de  ratifier  ses  actes.  Les  ambassadeurs  voulurent  ensuite  repren- 
dre la  négociation  et  cherchèrent  à  brouiller  Louis  XII  avec  l'archiduc  :  mais 
le  roi,  en  audience  publique,  déclara  qu'il  réclamait  la  ratification  due,  que 
des  rois  qui  s'intitulaient  catholiques  devaient  respecter  leur  serment,  que 
leur  conduite  vis  à  vis  d'un  personnage  tel  que  l'archiduc  ne  pouvait  s'expli- 
quer. Puis  il  leur  ordonna  de  partir  le  jour  même  »  (Guichardin,  liv.  vi, 
ch.  î),  Wicquefort  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet:  «Le  roi  d'Espagne  eut  absolu- 
ment tort  de  refuser  sa  ratification  au  traité  passé  par  l'archiduc.  Un  prince 
qui  a  conféré  des  pleins  pouvoirs  à  un  ambassadeur  et  garanti  la  ratification, 
ne  peut  pas  refuser  cette  ratification  ;  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  l'ambassa- 
deur, si  celui-ci  a  mal  accompli  sa  mission  ou  trahi  les  intentions  de  son 
maître  »  (Mémoires,  p.  565).  Cf.  Jean  d'Anton,  t.  III  de  notre  édition,  p.  328. 

2)  Le  5  février  1479,  Sixte  IV,  en  plein  consistoire,  déclare  tout  à  coup  qu'il 
n'a  jamais  voulu  recourir  à  l'intervention  de  la  France,  et  qu'il  désavoue 
son  ambassadeur  l'évêque  de  Fréjus;  il  force  celui-ci  à  accepter  le  désaveu, 
le  destitue  de  sa  charge  de  référendaire  et  lui  interdit  la  cour  (Delaborde, 
Exp.dè  Ck.  YIll,\>.  m). 
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On  peut  admettre  aussi  que  la  ratification  permette  de  réser- 
ver d'autres  alliances  \  antérieures,  non  contraires  à  la  lettre 
des  engagements  2.  Mais  le  ratifiant  n'a  pas  le  droit  de  modi- 
fier les  articles  quant  au  fond,  et  à  peine  quant  à  la  forme  s. 

Si  des  ambassadeurs  se  heurtent  à  des  exigences  admis- 
sibles, mais  contraires  à  leurs  instructions,  ils  peuvent,  à  la  ri- 
gueur, passer  outre  et  signer  sous  toutes  réserves,  moyennant 
rengagement  spécial  et  formel  du  co-contractant  de  ne  pas 
faire  usage  de  l'acte  jusqu'à  ratification.  Cet  engagement 
leur  est  remis,  contre  reçu,  et  ils  promettent  de  le  restituer 
après  la  ratification  *. 

Scellement. 

Les  pactes  internationaux  sont  habituellement  scellés  de 

1)  Dans  la  patente  du  18  juillet  1 499 ,  ratifiant  ses  arrangements  avec  la 
France,  le  duc  Philibert  de  Savoie  glisse  la  réserve  suivante  :  «  Kn  reser- 
vant toujours  son  honneur  et  devoir  de  fidélité  »  (J.  502,  30). 

■2)  l'dri.  Patente  de  Jean  d'Aragon,  publiant  les  articles  convenus  entre  ses 
ambassadeurs  et  Louis  XI,  datée  près  de  «  Salvaterra,in  quodem  campo  silo  in 
regno  Francie,  in  lerritorio  Malleone  de  Sola  »  (Mauléon  deSoulIes,  I!  mai 
1  i(>2),  en  latin  ;  avec  la  clause  qu'il  est  entendu  que  ce  traité  ne  préjudiciera 
pas  it  la  ligue  entre  Jean  d'Aragon  et  Ail',  de  Portugal.  Ferdinand  de  Sicile. 
ses  neveux,  et  François  Sforza  (J.  91.'i  A,  no  19). 

3)  Projet  de  traité  entre  Henri  V  et  le  duc  de  Bourgogne,  23  déc.  1419: 
projet-minute  de  patentes  latines,  les  formules  remplacées  par  des  etc.:  «  Hcn- 
ricus  etc.  Universis  etc.  »  ;  déclaration  d' inspection,  à  la  requête  du  duc  de 
Bourgogne,  des  articles  qui  suivent,  pour  la  paix.  Déclaration  finale  d'acces- 
sion :  ralures  légères  dans  la  rédaction  des  arlicles,  plus  fortes  dans  la  formule 
finale  :  une  clause  est  ajoutée  en  marge  et  elle-même  fort  raturée  et  remaniée 
'vOig.  petit  in-fo,  papier.  Ms.  Moreaul42o,  no  91). 

4)  Bérault  Stuart  d'Aubigny,  chambellan,  de  la  Vernade,  maître  des  re- 
quêtes, en  compagnie  deThéodorc  de  Pavie,  de  Boux  de  Visques,  de  J.  Dodieu, 
secrétaire  du  roi,  reçoivent  «  plein  et  entier  pouvoir  »  pour  prendre  l'hom- 
mage du  duc  de  Milan  pour  Gênes,  à  certaines  conditions.  Une  de  ces  condi- 
tions est  renoussée.  Ils  passent  outre,  et  reçoivent  l'hommage.  Mais  ils  se  font 
remettre  par  le  duc,  le  même  jour,  un  engagement  de  ne  pas  user  du  fief 
avant  la  ratification  du  roi.  Us  donnent  reçu  de  cet  engagement,  et  promet- 
tent de  le  rendre  après  la  ratification.  Leroiratifie(Lat.  10133,  fos461  vo,  462). 
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sceaux  de  cire  rouge,  pendants  sur  double  queue  ou  sur  lacs  *. 
Toute  personne  qui  contracte  l'obligation  ou  qui  y  participe 
doit  apposer  son  sceau  :  ainsi  les  patentes  portent  le  sceau  du 
souverain, auquel  parfois  s'ajoutent  les  sceaux  de  sesambassa- 
deursou  de  ses  garants  :  toute  patente  d'ambassadeurs  remise 
par  eux  porte  leurs  sceaux  :  la  partie  de  l'endenture  qu'ils  re- 
mettent en  est  également  revêtue  *.  Les  notaires  apostoliques 
mettent  leurs  paraphes. 

Pour  un  simple  appointement,  les  ambassadeurs  mettent 
leur  sceau  en  placard,  non  pendant  3. 

Les  sceaux  des  ambassadeurs  sont  de  petits  sceaux,  à  leurs 
armes,  ou  à  leur  devise,  parfois  entourés  de  papier  *.  Le 
sceau  royal  apposé  au  bas  d'un  traité  est  le  grand  sceau,  dit 
de  Majesté,  avec  contresceau  3,  placé  dans  une  gaine  de 
cire   jaune    ou  blanche  6,  emboité  7,   pendant  à  des  lacs  de 

1)  Par  exemple,  traité  de  Saint  Jean  de  Lu/,  9  octobre  1478;  trois  sceaux 
rouges,  en  boite,  pendants  sur  lacs  verts  (K.  1G38,  d'  2).  Traité  de  Trente,  13 
oct.  l.'iOl  (France  et  Allemagne).  Pat.  du  duc  de  Bretagne,  mariage  du  prince 
de  Galles,  2  juin  1481.  Pat.  des  ambassadeurs  anglais,  traité  de  commerce 
avec  Maximilien.  12  juillet  1  i78.  Pat-  des  ambassadeurs  de  l'archiduc,  pour  le 
mariage  de  Claude  de  France,  22  sept.  1504;  scellée  de  cinq  sceaux  de  cire 
rouge,  etc. 

2)  Traité  d'Henri  Vil  et  Jacques  IV  d'Ecosse,  24  janvier  1501 . 

3)  Protocole,  paix  avec  Louis  XI  par  les  ambassadeurs  du  clc  de  Bresse 
(13  sept.  1478). 

i)  Sceaux  de  tous  les  ambassadeurs  en  cire  rouge,  en  cachets  ou  en  pla- 
cards (Pat.  des  ambass.  impériaux,  mariage  de  Claude  de  France,  22  sept. 
l.'iO't.  l'at.  dos  ambassadeurs  tl'Espagne,  mariage  de  Germaine  de  Foix,  12 
oct.  1505).  Trois  sceaux  enveloppés  de  papier,  sur  double  queue  (Pat.  des 
ambassadeurs  de  France,  paix  avec  l'Angleterre,  7  août  1514). 

5)  Pal.  d'Henri  VU,  paix  avec  laCastille,  9  février  150o. 

6)  Grand  sceau  à  double  queue,  rouge  et  blanc  (Pat.  de  Louis  XIF,  ma- 
riage de  François  l'r,  22  mai  l.'iOG).  Grand  sceau  de  cire  rouge,  dans  une 
gaine  de  cire  blanche,  sur  double  queue  (Pal.  du  duc  Georges  de  Saxe,  paix 
avec  l'Angleterre,  30  déc.  1505). 

7)  Grand  sceau  rouge  sur  (ils  de  soie,  dans  une  boite  de  bois  (Pat.  <\c 
Maximilien.  mariage  de  Charles  d'Autriche  et  Marie  d'Angleterre,  22  lévrier 
1û08). 
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soie  bicolores  ',  s'il  n'est  à   la  double   queue   de  parchemin 
Les  lacs  sont  passés  dans  le  repli. 

L'usage  de  la  cire  blanche  en  pareil  cas  est  tout  à  fait  in- 
admissible *.  Mais  on  trouve  quelquefois  le  grand  sceau  en 
cire  jaune  ',  môme  pour  la  ratification  d'une  trêve  \  et,  à  plus 
forte  raison,  pour  une  stipulation  établissant  une  souveraineté 
ou  valant  statut  perpétuel  de  famille  5.  La  couleur  jaune, 
comme  on  sait  \  représente  l'autorité  souveraine  7  et  la  per- 
pétuité. Les  corps  moraux,  le  clergé,  les  notaires  scellent  en 
cire  verte.  On  trouve  donc  des  sceaux  verts  :  1°  au  bas  des 
contrats  de  mariage,  reçus  par  des  notaires,  avec  le  sceau  aux 

1)  Grand  sceau  de  cire  rouge,  à  lacs  d'or  et  noirs,  sur  le  repli  (Patente  de 
Maximilicn,  paix  avec  la  France,  k  avril  1505). 

"2)  Pat.  de  Charles  VIII,  Irêve  avec  l'Angleterre,  17  janvier  1485-86,  cire 
blanche  (probablement  jaune  autrefois). 

3)  Pat.  de  Louis  XI,  paix  avec  la  Bretagne,  27  juillet  14-77,  sceau  de  cire 
jaune;  paix  avec  Venise.  9  janvier  1477-78,  idem.  Patente  deCharles  VIII,  paix 
entre  la  France  cl  la  Bretagne,  Rennes,  15  novembre  1491  :  grand  sceau,  de 
cire  jaune.  Patente  d'Henri  VU  d'Angleterre,  paix  avec  l'archiduc,  24  lévrier 
1495  :  grand  sceau.de  cire  jaune. Le  traité  de  Bude  du  14  juillet  1500, en  latin, 
avec  préambule  assez,  pompeux,  est  signé:  «  YYladislaus  rex,manu  propria», 
par  les  deux  ambassadeurs  français,  avec  une  formule  autographe  d'appro- 
bation. 11  porte,  en  outre,  un  certificat  de  notaire  apostolique.  Il  est  établi 
sur  un  grand  parchemin,  avec  le  grand  sceau  royal  jaune,  pendant  sur  lacs 
de  chanvre  jaune  et  rouge,  et  les  deux  sceaux  rouges  des  ambassadeurs  sur 
double  queue  (Orig.  .1.  458,  a"  11). 

4)  Pat.  de  Louis  XII,  ratifie""  de  la  trêve  avec  l'Espagne,  14  mars 
1513  (1514)  :  grand  sceau  de  cire  jaune,  sur  double  queue. 

5)  Pat.  du  roi  René,  attribuant  à  sa  tille  le  duché  de  Bar  après  son  décès, 
15  nov.  1479  :  grand  sceau  de  cire  jaune  sur  double  queue. 

6)  Pat.  de  Louis  XI,  accordant  au  roi  de  Sicile*  l'usage  de  la  cire 
jaune  (1464.  Ms.  Dupuy  84,  f>  48). 

7)  Les  patentes  de  sauvegarde  sont  scellées  en  jaune,  comme  acte  souve- 
rain. V.  pat.  de  sauvegarde  pour  le  sr  de  Monaco,  de  Louis  XII,  du  10  juillet 
1498  (Saige,  Documents,  II,  18),  portant  maintenance  de  franchise,  défense 
de  toutes  violences,  mise  sous  «  protection  et  sauvegarde  espécial  »  du  sei-. 
gneur,  de  sa  femme,  et  de  ses  enfants,  serviteurs,  famille,  sujets,  châteaux, 
places,  terres,  seigneuries,  etc.,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient.  Autre  patente, 
du  14  janvier  suivant,  sur  la  demande  de  Jean  II  Grimaldi,  le  mettant  sous 
la  protection  du  roi  (H.,  II,  23). 
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contrats  de  la  prévoté  compétente, en  cire  verte  '  :  en  Flandre, 
dans  les  eédnles  d'approbation  souscrites  par  les  représentants 
du  clergé,  des  villes5  ;  dans  les  scellés  de  garantie.  Mais 
il  serait  tout  à  fait  irrégulier  de  voir  un  personnage  quel- 
conque, agissant  comme  ambassadeur,  employer  cette  cou- 
leur. 

Quant  à  la  chancellerie  romaine,  elle  use,  comme  on  sait, 
de  sceaux  de  plomb. 

Jusqu'à  son  scellement,  l 'instrument  conserve  le  caractère 
de  projet.  Le  sceau  a  une  valeur  au  moins  égale  à  la  signa- 
ture ;   c'est  pourquoi,   dans  le  langage   de   chancellerie,    on 

écrit  à  un  ambassadeur  :  «  Passez  de  suite  au  scellement 

Pressez  la  signature  et  le  scellement...  3  » 

Quelquefois,  dans  un  but  d'apparat,  on  a  scellé  des  instru- 
ments internationaux  en  métal  précieux.  Le  Cabinet  des  Mé- 
dailles de  Paris  conserve  un  grand  sceau  de  Majesté  de  Louis 
XII,  en  or,  qui  passe  pour  détaché  d'un  traité*. 

1)  Contrat  de  mariage  de  Charles  VIII  et  Anne  de  Bretagne,  en  décembre 
1491,  devant  un  notaire  royal  et  un  notaire  apostolique:  sceau  de  la  prévôté 
de  Tours,  cire  verte.  Contrat  de  mariage  de  Louis  XII  et  Anne  de  Bretagne, 
7  janvier  1499,  en  forme  de  patente,  scellée  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie. 
Contrat  de  mariage  reçu  parle  prévôt  de  Paris  (Renée  de  Bourbon  et  le  duc 
de  Lorraine,  16  mars  1544),  scellé  par  les  deux  notaires,  en  cire  verte, 
sur  double  queue. 

2)  Cédules  d'approbation  du  traité  de  paix  du  "23  déc.  1482  (France  et 
Pays  Bas),  par  divers  représentants  des  Etats  de  Flandre  :  sceaux  de  l'abbé 
de  Boudelo,  en  cire  verte,  du  sire  de  la  Gruthuse,  en  cire  rouge,  du  corps 
municipal  de  Dunkerque,  en  cire  verte  (l)umont).  Traité  de  Charles  YIH  et 
l'archiduc,  26  février  1484  (Léonard,  Dumont)  :  sept  sceaux  pendants  sur 
queue  de  parchemin,  six  petits  sceaux  de  cire  rouge,  un  de  cire  verte  ;  le 
grand  sceau  en  cire  rouge.  Pat.  de  l'archiduc,  du  traité  avec  la  France,  26 
février  l48i-8o  :  grand  sceau  rouge  de  l'archiduc,  six  sceaux  des  députés  des' 
Etats  i  cinq  rouges  et  un  vert). 

3j  «  La  sigillatione  »  (Dépêches  vénitiennes  à  Giustinian,  23  mai  ii>09;  à 
A.  Gritti.  23  février  1513.  Arcb.  de  Venise). 

'.  Chabouillet,  Camées <tt  pierres  gravées  de  la  Bibliothèque  impériale,  p. 
483  (n«  2913). 
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Style  dironolot/ujiK'. 

Le  système  employé  pour  dater  les  traités  ne  présente 
point  de  difficulté,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  unilatéraux  ou  de 
procès  verbaux  notariés  ;  chaque  chancellerie  date  ses  actes 
selon  son  comput  particulier  '  ;  les  notaires  apostoliques 
suivent  le  style  de  Rome.  Lorsqu'il  s'agit  d'endentures  ou  de 
patentes  d'ambassadeurs,  la  date  généralement  admise  est 
celle  du  lieu  où  est  passé  l'acte  2  ;  pour  plus  de  clarté,  on 
peut  indiquer  ce  fait  par  une  mention 3  ;  cependant  cette  men- 
tion ne  se  rencontre  pas  toujours  *,  surtout  lorsque  les  deux 
chancelleries  suivent  le  môme  style. 

Les  simples  protocoles  d'articles  ne  portent  point  de  date. 

Garanties,  d'exécution. 
On  peut  stipuler,  pour  l'exécution  d'un  engagement  iu- 

1)  Sans  mention  spéciale.  Cependant  citons  un  protocole  de  Florence,  qui 
porte  la  mention  expresse  de  sa  date  «  more  florentino.  » 

2)  Le  25  janvier  1501-2,  l'ambassade  de  France  accréditée  en  Allemagne 
pour  l'hommage  du  duché  de  Milan,  après  avoir  vainement  attendu  l'empe- 
reur à  Mayence,  se  rend  à  Francfort  et  fait  dresser  procès  verbal  d'offre 
d'hommage.  Ce  procès  verbal  unilatéral  porte  la  double  date  du  25  janvier, 
1501  «  more  gallicano,  »  1502  «  more  romano  et  germanico  »  (Fr.  12802, 
fo«  57-61). 

3)  Traité  de  Londres,  13  février,  «  anno  Dnisecundum  cursum  et  computa- 
tionem  Ecclesia1  Anglicanae  millesimo  quadringentesimo  septuagesimo  oc- 
tavo.  »  Signé  de  Pévêque  d'Elne  (trêve  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Du- 
mont).  Endenture,  pour  le  mariage  de  Jacques  IV  d'Ecosse  et  de  Marguerite 
d'Angleterre,  signée  des  ambass.  écossais,  datée  du  24  janvier  1501  (1502), 
«  secundum  cursum  et  computationemecclesiafum  Scoticanae  et  Anglicana\  » 
Pal.  d'amb.  (traité  du  5  avril  1514),  entre  le  pape,  l'Allemagne,  l'Angleterre, 
l'Aragon,  datée  post  Pascha,  dans  les  Pays  Bas,  selon  le  style  local. 

4)  Pat.  d'ambass.  de  Flandre  (traité  entre  Henri  VII  et  l'archiduc),  datée  de 
Londres,  24  février  1495  (1496),  sans  aucune  mention.  Pat.  d'amb.  (traité 
entre  la  France  et  l'Angleterre),  datée  de  Londres  23  mars  1509  (1510),  sans 
aucune  mention.  Dumont.  qui  n'a  point  compris  cette  date,  a  cru  à  une  er- 
reur, et  veut  lire  1510. 
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tel-national,  des  garanties  matérielles  ou  des  garanties  mo- 
rales. 

Les  garanties  matérielles  varient  d'intensité,  selon  la  na- 
ture des  contrats,  comme  nous  le  verrons  pins  loin.  Les  plus 
matérielles  consistent  à  consigner  des  places-fortes,  à  remet- 
tre des  otages. 

Pour  la  sûreté  de  son  mariage  avec  Louis  XII,  la  duchesse 
Anne  de  Bretagne  consigne  plusieurs  places. 

Quant  aux  otages,  leur  emploi,  comme  garantie  de  créance 
ou  d'engagement,  relève  surtout  du  droit  de  la  guerre.  C'est 
ainsi  qu'en  1412  Charles  d'Orléans  envoie  son  malheureux 
frère,  le  comte  d'Angoulèmc.  au  duc  de  Clarencc,  en  garan- 
tie d'un  paiement  '.  Plein  de  confiance  dans  la  loyauté  de 
Louis  XII.  et  impuissant  à  obtenir  la  reddition  d'Ischia  à  la 
France,  Frédéric  de  Naples  veut,  pour  prouver  sa  bonne  foi, 
mettre  sa  femme  «  in  manibus  Régis  »  !.  En  1495, le  maréchal 
de  Cié,  afin  de  décider  les  malheureux  habitants  de  Novare  à 
accepter  une  trêve  conclue  à  leur  détriment,  leur  laisse  en 
otage  son  propre  neveu  *. 

Un  prisonnier  qui  s'entremet  officieusement  pour  la  paix, 
sur  sa  parole  d'honneur  écrite  *  de  revenir  se  constituer  pri- 
sonnier en  cas  d'échec,  devient  une  sorte  d'otage  officieux  \ 

1)  Avec  une  escorte  d'honneur,  habillée  de  neuf  (Catal.  Joursanvaull, 
ït'M,  .'i.'i.'ii. 

2)  Du  moins,  le  bruit  en  court  (lo02.  Dispacci  di  Giustinian, ,1,  55). 

3)  Commines,  II.  .rJO  :  «  Le  mareschal  de  Gié  alla  à  ladicte  place  avec 
d"aullrcs  du  duc  de  Millau  et  t'eit  partir  ledicl  duc  d'Orléans  seullement,  à 
petite  compaignie,  qui  à  graotjoye  en  saillit.  Estoienl  tant  presse/,  ceulx  de 
ladicte  place  de  tain  et  de  malladie  qu'il  fallut  que  ledict  mareschal  laissa-st 
sun  nepveu  appelle  monsieur  de  Romeforl  (Louis  de  Rohan,  sgr  de  Monlau- 
hau  et  de  Romefort),  en  ostaige,  promettant  à  ceulx  de  dedans  qu'il/,  parti- 
raient tous  dedans  trois  jours.  » 

I  avril  1513.  Promesse  autographe  de   Bartolomeo   Liviano  de  se  re- 
constituer prisonnier,  si  Venise  ne  ratifie  pas  le  traité  (J.  494,  n°  7). 
5)  On  se  sert  parfois  des  prisonniers  eux  mêmes  comme  de  cautions. 

l.'i 
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L'usage  des  otages  est  admis  en  diplomatie,  pour  garantir 
le  paiement  d'une  dette,  la  sûreté  personnelle  d'un  prince... 
Le  traité  de  Verceil,  du  10  octobre  1495,  stipule  (article  25) 
que,  «pour  la  sûreté  des  choses  contenues  en  ce  présent  traité 
pour  le  faict  de  Gcnnes,  ledit  duc  (Ludovic  Sforza)  baillera 
pour  ostages  le  fils  aine  de  Mess"  Augustin  Adorne  et  pareil- 
lement aucuns  autres  que  le  Roy  (Charles  VIII)  voudra  nom- 
mer1'/. Dansunautre  article,  Ludovic  Sforza  s'engage  à  payer 
au  duc  d'Orléans  une  indemnité  de  50.000  ducats,  par  termes 
spécifiés,  et  à  lui  donner  à  ce  sujet  des  «seuretés  en  France.» 
Charles  VIII  choisit  comme  otage  un  parent  de  Ludovic, 
François  Sforza  ;  Ludovic  n'exécute  pas  diverses  obligations, 
notamment  celle  de  donner  une  sûreté  au  duc  d'Orléans  ; 
Charles  VIII  remet  François  Sforza  au  duc  d'Orléans,  qui  le 
fait  garder  au  château  de  Coucy.  De  là,  de  vives  réclamations 
de  Ludovic  :  Ludovic  se  plaint  que  son  parent  soit  traité  en 
prisonnier,  qu'il  soit  transformé  en  otage  spécial  alors  qu'il 
a  été  remis  comme  otage  général  "... 

Il  est  hors  de  doute  que  l'otage  n'est  pas  un  prisonnier  et 
ne  doit  pas  être  traité  comme  tel 3,    qu'on   ne  peut   pas  le 

L'échange  réciproque  des  prises  étant  convenu,  Venise  réclame  de  Gênes  le 
paiement  des  indemnités  dues,  avant  de  rendre  les  prisonniers  (1403.  Dela- 
ville,  La  France  en  Orient,  I,  465).  Mais  en  France  cette  théorie  excite  l'in- 
dignation (ld.,  470-471). 

1)  Godefroy,  Hist.  de  Charles  VIII,  p.  722. 

2)  Dossier  spécial  à  ce  sujet,  aux  Archives  de  Milan  (not.  lettre  du  1er  fé- 
vrier 1496).  Cf.,  pour  les  débats  soulevés  par  la  remise  des  otages  de  Gênes 
à  Charles  VIII,  lettre  du  24  janvier  du  duc  de  Milan  à  Commines  (Kervyn, 
ouvr.  cilé.  t.  III.  p.  10e). 

3)  Les  otages  doivent  être  bien  traités, avoir  «un  bon  honnesle  plat»  (Lettre 
de  l'archiduc,  1501.  Le  Glay,  Négociations,  I,  61).  Lès  otages  donnés  à  l'ar- 
chiduc pour  son  passage  en  France  en  1501  sont  fêtés  à  Valenciennes  ; 
on  les  occupe  à  la  paume,  à  la  chasse,  à  des  banquets  et  autres  plaisirs. 
Leur  entretien  du  11  février  au  3  juillet  1501  ne  coûte  pas  moins  de  1716  li- 
vres (ld.,  64). 
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moitié  i'i  rançon.  L'otage  conserve  toute  sa  liberté  civile  \  Il 
est  sous  la  sauvegarde  du  droit  public  *.  Mais  cette  matière 
prête  à  des  difficultés  incessantes,  parce  que  la  question  se 
pose  toujours  dans  des  situations  très  tendues,  et  entre  puis- 
sances qui  interprètent  elles  mêmes  leur  contrat. Les  Suisses, 
en  1513,  reçoivent, au  traité  de  Dijon,  des  otages  qu'ils  traitent 
fort  mal,  qu'ils  mettent  en  prison  et  même  à  la  torture  3  :  bien 
que  le  traité  de  Dijon  n'eût  pas  obtenu  la  ratification  du  roi, 
L'opinion  s'émut  de  tels  procédés  ;  le  pape  intervint  et  écrivit 
aux  Suisses  pour  les  inviter  à  rendre  les  otages,  en  se  portant 
garant  lui  même  de  l'exécution  du  traité  *  :  le  roi  de  France 
linit  par  obtenir  leur  délivrance,  moyennant  une  rançon  qu'il 
paya  \ 

Dans  certains  petits  pactes,  à  peine  internationaux,  nous 

I)  «  Non  capite  minuuntur»  (Mart.  Laudensis,  De  confederatione,  q.  40). 

-li  De  même  que  la  guerre  ne  peut  avoir  qu'un  caractère  public  et  non 
privé,  l'otage  n'est  fourni  que  par  une  personne  publique  et  non  par  une  per- 
sonne privée  (l'etrini  Helli,  op.  cit.,  pars  undecima). 

•!i  On  fit  écrire  par  eux  au  roi  de  France  qu'ils  seraient  plus  mal  traités 
encore  si  la  France  ne  se  bâtait  pas  de  verser  les  sommes  stipulées.  Un  de 
ces  otages  s'étant  échappé,  on  mit  aux  autres  les  fers  aux  mains;  on  les  at- 
tacba  par  une  rliaine  au  milieu  du  corps,  et  on  ne  Jeur  laissa  qu'un  peu  de 
paille  pour  se  coucher.  Le  sort  de  ces  malheureux  touchait  les  ambassadeurs 
ennemis,  qui  les  trouvaient  en  larmes  (Lett.  de  Louis  XII,  IV,  230).  Les 
Suisses  avaient  mis  à  la  question,  à  la  torture,  un  des  otages,  le  président  de 
Bourgogne,  pour  lui  arracher  le  secret  des  «  praticqucs  du  Roy  son  mais- 
tre,  »  que.  bien  probablement,  le  pauvre  magistrat  ignorait  (Id.,  288). 

4j  Id.,  "247. 

S)  Beau  vais,  27  ort.  L514.  Mandat  de  paiement,  sur  la  recette  de  Bourgogne, 
de  7.312  liv.,  pour  partie  de  15.000  écus  d'or  soleil,  rançon,  convenue  avec 
les  cantons  suisses,  pour  le  siredeMaizières, chambellan,  Imbert  rie  Villeneuve, 
chevalier,  le  premier  président  deBourgogne,  Jcnyn  Nohe,  Philibert  (iondran, 
bénigne  Sarre,  bourgeois  et  habitants  de  Dijon,  tous  otages  baillés  aux  Suisses 
pour  la  levée  du  siège  de  Dijon  et  la  garantie  du  traité  avec  lu  sire  de  la 
Trémoille.  Les  Suisses  mettent  ces  otages  comme  des  prisonniers  à  la  ran- 
çon, Haizières  à   10.000  écus,  le  président  à  2.000,  les   bourgeois  à  3.000. 

Nous  avons  ordonné  de  payer  pour  eu\,  puisqu'ils  sont  otages  à  notre  ser- 
(Charles  royales,  n,J  54S.  Cf.  n°  264). 
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voyons  stipuler  des  garanties  de  droit  civil  :  une  amende,  en 
cas  d'inobservation  :  des  pleiges  '... 

Quant  aux  garanties  morales,  elles  consistent  surtout  dans 
les  échanges  de  bons  procédés  et  de  paroles,  consignés,  ou 
non,  au  texte  du  traité  :  collation  des  ordres  respectifs,  sti- 
pulation de  mariage  futur,  ratification  et  cautionnement  mo- 
ral de  diverses  personnes'. 

On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler  :  la  partie  faible  de  la  di- 
plomatie est  l'exécution  des  traités.  Machiavel  nous  donne  à 
ce  sujet  la  théorie  la  plus  nette  ;  elle  se  résume  dans  le  culte 
de  la  forme,  dans  l'oubli  du  fond  :  d'après  lui,  un  prince  se 
ruinerait  à  bref  délai,  s'il  était  de  bonne  foi,  clément,  libéral  : 
mais  il  se  ruinerait  aussi,  s'il  ne  paraissait  pas  l'être  :  ainsi  il 
doit  porter  le  masque  de  ces  vertus  :  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'on  voit  quotidiennement  les  princes  contrevenir  à  leur  pa- 
role et  aux  principes  élémentaires  d'humanité  et  de  religion, 
pour  sauver  leur  Ëtat.Un  prince  honorablement  vertueux  per- 
drait vite  son  pouvoir*.  «  ih\  prince  avisé,  dit  encore  Machia- 
vel, ne  doit  aucunement  s'astreindre  à  tenir  sa  parole,  quand 
l'observation  lui  nuirait  ou  que  les  circonstances  qui  ont  mo- 
tivé cette  parole  n'existent  plus.  Le  précepte  serait  mauvais 

1)  Le  traité  entre  Jean  Grimaldi  et  la  république  de  Gènes  stipule  que  les 
syndics  de  Monaco,  île  Menton,  de  Rochcbrune,  ou  en  général  des  terres  de 
Grimaldi,  jureront  et  promettront  que  Jean  tiendra  de  bonne  foi  ses  engage- 
ments sous  peine  de  10.000  florins  d'amende  (Commission  du  10  avril  1448. 
Saige.  Documents,  I.  197).  Transaction  de  Lucien  Grimaldi,  avec  René  bâ- 
tard de  Savoie,  et  Anne  Lascaris,  sa  femme,  sur  les  droits  prétendus  par 
les  comtes  de  Tende  (Menton,  5  juillet  151o.  Saige,  ld„  JI,  149)  :  en  forme 
d'acte  privé,  avec  pleiges. 

v2)  Dans  son  instruction  de  lo04  pour  l'élaboration  de  la  ligue  contre  Ve- 
nise, Jules  11  prescrit  à  son  envoyé  de  réclamer  la  garantie  des  électeurs, 
pour  le  roi  îles  Romains,  celle  des  lils  et  successeurs  pour  les  autres  princes. 
Pour  lui  même,  il  offre  celle  des  cardinaux  (Archives  du  Vatiean,  Instruttioni 
alli  nuntii,  reg.  238,  f°  4;>). 

3)  Allusion  à  Louis  XII  (Le  Prince,  en.  18). 
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si  Le  inonde  était  parfait  ;  mais  il  ne  l'est  pas,  et  jamais  les 
prétextes  ne  feront  défaut  pour  manquer  à  sa  parole.  En  prin- 
cipe d'ailleurs,  tonte  promesse  arrachée  parla  force  n'oblige 
pas  [notamment  les  promesses  d'Etat)  :  et  de  notre  temps  on 
\oit  assez  que  personne  ne  se  fait  scrupule  de  manquer  à.  sa 
parole,  dès  que  les  circonstances  gêueni  '.  ■> 

Veut-on  la  preuve  de  ce  qu'avance  .Machiavel  ? 
.  «  Après  cpie  ledit  déposant  eut  dit  sa  créance  à  moudit 
seigneur  de  Savoye  touchant  sa  charge,  pour  ce  que  mondit 
seigneur  de  Savoye  délayoit  aucunement  faire  et  accomplir  ce 
qu'il  avoit  promis  au  Roy  à  Clepié  par  une  cédule  signée  de 
son  seing  manuel,  après  plusieurs  remonstrances  que  ledit 
déposant  list  audit  monseigneur  de  Savoye  d'acomplir  le 
contenu  en  sadicte  cédule,  mondit  seigneur  de  Savoye  res- 
pondi.  entre  autres  paroles,  les  motz  qui  s'ensuivent,  en 
adreçant  ses  parolles  à  icellui  déposant  :  Vous  sacez  bien 
(/uo  les  princes  ne  doivent  point  tenir  leurs  promesses.  Et 
ausst/  la  cédule  que  fay  baillée  au  A'oy,  je  la  feiz  par  force  ; 
et  le  seet  bien  mon  cou<i/i  ou  le  cardinal  d'Estoutevil/ei...  »  On 
ne  s'exprime  pas  toujours  aussi  franchement;  cependant. 
«  quand  un  traité  est  passé. dit  Commines,  on  ne  cherche  qu'à 
reprendre  ce  qu'il  a  fallu  céder  '.  •)  Rien  de  plus  simple  que 
d'arguer  de  nullité  un  traité,  comme  entaché  de  violence  '. 
L'objection  serait  claire,  si,  par  impossible,  des  sévices  avaient 
été  employés  contre   des   ambassadeurs  pour  extorquer  une 

I)  Le  Prince,  cli.  18:  Discours,  liv.   III,  ch.  te. 

•1)  Déposition  de  Jean  Tudert.  maître  des  requêtes,  -19  janvier  14JJ4  (Favre 
et  Lecestrc,  l.e  Jouvcncel,  II.  ;!77). 

3  C.xv. 

ii  Une  ambassade  française  apporte  à  l'archiduc  un  projet  de  patente  que 
Louis  XII  exige  qu'il  signe  (1306.  Le  Glay,  Négociations,  I,  101)  :  l'archi- 
duc sij;ne  (ld..  103),  mais  il  ordonne  à  son  chancelier  (M.  Le  Glay  a  im- 
primé par  erreur  chevalier)  de  protester  en  son  nom  devant  notaire  qu'il  ne 
signe  que  contraint  el  forcé  (ld.,  109). 
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convention  ',  ou  si  le  prince  se  trouvait  prisonnier,  comme 
Louis  XI  à  Péronne  2.  En  réalité,  un  traité  est  rarement  libre, 
et  laisse  toujours  des  arrière  pensées,  s'il  impose  dos  sacri- 
fices \  Seule,  une  sanction  morale  peut  lui  donner  une  va- 
leur véritable  ;  c'est  pourquoi  les  protocoles  invoquent  le  nom 
de  Dieu  et  la  Sainte  Trinité  \  Et  cette  abstraction  prend  corps 
dans  les  censures  ecclésiastiques.  Nous  touchons  ici  au  point 
sans  doute  le  plus  remarquable  de  la  diplomatie  du  Moyen  Agé. 
«  On  peut,  dit  le  partisan  le  plus  convaincu  de  la  force,  Louis 
XI,  clans  une  instruction  pour  une  ambassade,  on  peut  garan- 

1)  «  Les  Suisses  ayant  profité  de  la  rébellion  de  Gènes  pour  nous  attaquer, 
nous  avons  envoyé  comme  ambassadeurs  près  d'eux  Gerardo  Cerruto,  puis 
Augustin  da  Vimercato.  A  Lucerne,  après  avoir  exposé  leur  mandat,  ces  en- 
voyés se  virent  menacés  de  mort  s'ils  ne  consentaient  à  tout  ;  par  peur,  ils 
signèrent  la  convention  de  donner  aux  Suisses  2i.000  ducats  d'or  et  les  capi- 
tuli  d'une  ligue  perpétuelle  :  quoique  cette  condition  extorquée  «  contra  jus 
legatorum  et  divtrmm  et  humanum  »  et  en  dehors  de  leurs  pouvoirs,  fût  nulle, 
nous  l'avons  ratifiée  :  nous  avons  reçu  très  honorablement  les  ambassadeurs 
suisses  qui  l'apportaient.  Malgré  cette  ligue,  trois  mois  après,  les  Suisses 
prennent,  brûlent,  pillent  tous  le  pays  de  Bellin/.ona.  On  les  repousse  »  (Dé- 
pêche de  Milan,  215  nov.  -1479.  Archivio  Sforzesco). 

2)  Le  traité  de  Péronne  n'est  fias  fait  «  le  roy  estant  en  sa  liberté,  de  sa 
franche  volunté  et  les  parties  procedans  de  bonne  foy  d'un  costéel  d'austre.  » 
Il  pourrait  être  nul,  comme  entaché  de  violence.  Cependant  Louis  XI  proteste 
de  son  désir  de  l'exécuter  et  ne  rappelle  sa  nullité  que  pour  mémoire  (Ins- 
truction aux  ambassadeurs  en  Bretagne.  Fr.  :S88i,  fl>277). 

3)  Nous  voyons  même  certains  personnages  prendre  leurs  précautions,  et 
déclarer  d'avance,  par  acte  notarié  secret,  la  nullité  de  tout  ce  qu'ils  vont 
faire.  Protestation  devant  notaire  du  capitaine  de  Monaco,  au  nom  de  Lucien 
Grimaldi,  contre  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  droits  de  Lucien,  dans  l'en- 
quête faite  à  Monaco,  sur  l'ordre  de  Louis  XII,  par  deux  commissaires,  Ac- 
curse  Mainier,  chUer,  président  de  Provence,  et  Jean  Guiramand.  maître  des 
comptes  de  Provence,  professeur  de  droit  (24  sept.  1507.  Saige,  Documents, 
II,  87).  Protestation  de  Lucien  Grimaldi,  avant  de  se  rendre  à  la  cour  de  France, 
contre  les  actes  qu'il  pourrait  faire  sous  la  pression  de  la  violence:  notariée, 
devant  témoins  (14  août  1508.  Saige,  Documents,  II,  92).  Déclarations  secrè- 
tes de  Louis  XII,  avant  d'accorder  la  main  de  sa  fille  au  fils  de  l'archiduc. 

4) Par  exemple  :  «  In  nomine  Sacrosanctae  et  individuae  Trinitatis,  Palris, 
et  Filii,et  Spiritus  sancti.  féliciter,  amen  »  (Pat.  suisse,  confédération  du  4 
août  1484  avec  Charles  VIII.  Léonard). 
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tir  une  promesse  (par  exemple  de  mariage)  par  des  places 
fortes  :  mais  le  pape  est  encore  le  meilleur  garant,  pour  con- 
sacrer des  obligations  par  lettres,  liens  divers,  autorisations  », 
etc.  '.  Le  pape  est  nu  juge,  et  le  seul  en  mesuré  de  prononcer 
une  sentence  internationale  !  ;  il  fournit  la  meilleure  ga- 
rantie par  une  bulle  pontificale, conlirmantun  traité  sous  peine 
d'excommunication  \  Pour  l'exécution  du  traité  de  1492  avec 
l'Angleterre  où  il  convenait  de  payer  715,000  couronnes  par 
annuités.  Charles  VIII  trouvait  dans  ces  annuels  versements 
une  garantie  solftlc  de  la  neutralité  anglaise;  mais  il  dut  les 
garantir  par  les  voies  ecclésiastiques  :  il  se  déclara  débiteur, 
par  acte  authentique,  devantlYifficialitéde Tours, àlajuridiction 
de  laquelle  il  se  soumit  en  cas  d'infraction  *  ;  le  pape  garantit 
son  obligation  par  une  excommunication  éventuelle.  A  l'avè- 
nement de  Louis  XII,  les  pactes  furent  renouvelés,  et  le  pape 
renouvela  la  garantie  par  une  autre  bulle  :  «  Le  pape,  repré- 
sentant du  Dieu  de  paix,  doit,  dit  la  bulle,  maintenir  la  paix 
entre  les  princes  chrétiens5.  »  Cette  garantie  pontificale,  sou- 
vent employée  dans  les  circonstances  solennelles6,  ne  manque 

i)  Instruction  à  Jean  d'Arson.Ms.  fr.  3884,  fo  287. 

-2i  L'empereur  a  aussi  la  prétention  (mais  absolument  vaine)  d'imposer  en 
matière  internationale  des  sentences  ou  décisions.  C'est  ainsi  que  Maximilien 
écrit,  le  23  février  Io02,  aux  ambassadeurs  de  France  que,  Louis  XII  n'ayant 
pas  encore  accompli  toutes  les  stipulations  du  traité  de  Trente,  il  ne  peut  lui 
donner  l'investiture  du  Milanais.  Il  exhorte  les  ambassadeurs  à  signifier 
•  banc  nostram  sententiam  »  (Orig.  fr.  2961,  f°  101). 

3|  Dumont,  t.  III,  p.  il,  p.  75,  t.  IV,  p.  i,  p.  116,  119.  Engagement  des  roi 
et  reine  de  C.astille  envers  le  roi  de  Portugal,  de  lui  laisser  la  côte  de  Guinée, 
Madère,  les  Canaries,  et  la  conquête  du  Maroc,  garanti  et  enregistré  par 
un  bief  du  pape  (21  juin   I  i81 .  Dumont.  III,  n,  82). 

4)13  déc.1492,  Dumont. 

5)  «  Pridie  idus  novembris  l.'JOO  »  (Arch.  du  Vatican,  reg.  Vatican  868, 
fos  1-, 

•  i)  Mois,  17  novembre  1510.  Acte  de  prorogation  et  rénovation  du  traité 
de  C?.mbrai,  sous  peine  de  censures  apostoliques  (Ms.  Moreau  418,  f°»  93- 
109). 


232  LA    DIPLOMATIE   AU   TEMPS    DE   MACHIAVEL 

pas  d'efficacité.  Il  va  sans  dire  pourtant  que  la  mauvaise  foi  sait 
trouver  des  prétextes  pour  la  tourner  ou  l'exploiter  •. 

Sans  même  y  recourir,  il  est  d'usage  de  donner  aux  traités 
un  caractère  sacrosaint,  qui  les  rattache,  par  le  fait,  à  la  ju- 
ridiction canonique,  et  de  les  entourer  de  solennités  reli- 
gieuses*. La  partie  essentielle  de  ces  solennités  consiste  dans  la 
prestation  d'un  serment3.  Or  le  pape  est  juge  naturel  des  ser- 
ments et  a  seul  pouvoir  d'en  dispenser  *.  Un  légat  peut  même, 
pour  plus  de  solennité,  recevoir  entre  ses  mains  le  serment 5. 

On  peut  donner  au  serment  le  caractère  d'un  acte  à  part, 
dont  les  termes  sont  convenus  d'avance  c  et  qui  équivaut,  en 
quelque  sorte,  à  un  traité  ou  à  une  annexe  de  traité. Louis  XI 
a  beaucoup  usé  de  ce  système  en  toute  matière  '. 

1)  Les  serviteurs  du  duc  de  Savoie  disent  que  ceux  qui  avaient  passé  les 
obligations  étaient  excommuniés,  qu'on  ne  pouvait  rançonner  M.  de  Savoie 
pour  de  tels  gens  (Dép°»  de  J.  Tudert,  1454.  Le  Jouvencel,  II,  378). 

2)  1418.  Pour  mieux  assurer  et  entretenir  leur  accord,  le  dauphin  Charles 
et  Jean  Sans  Peur  communient  ensemble,  d'une  hostie  partagée  en  deux  par 
le  prêtre,  à  l'église  du  Plaissiert-aux-Tournelles,  enBrie  (Le  livredestrahisons 
de  la  France,  publié  par  Kervyn  de  Lettenhove,  chap.  cxvni). 

3)  V.  sur  le  caractère  religieux  du  serment,  Frantz  Funck  Brentano,  Le 
caractère  religieux  de  la  diplomatie  du  Moyen  Age,  dans  la  Revue  d'Histoire 
diplomatique,  fasc.  I,  p.  113  et  suiv. 

4)  Louis  XI  envoie  une  ambassade  demander  à  Sixte  IV  de  maintenir  le 
serment  par  lequel  le  duc  de  Guienne  s'était  engagé  a  ne  pas  épouser  Marie 
de  Bourgogne  (Viesen,  Catal.  du  Fonds  Bourré,  n°  717). 

5)  Le  cardinal  de  Gùrck,  envoyé  d'Alexandre  VI  à  Florence,  reçoit  entre 
ses  mains  le  serment  solennel  des  Florentins  et  de  Charles  VIII  d'exécuter  le 
traité  qu'ils  concluent  (Delaborde,  Expéd.  de  Charles  VIII,  p.  477). 

6)  Serment  convenu  à  Trente  pour  Louis  XII  (octobre  1501).  Il  jurera  :  de 
de  ne  jamais  entreprendre  «  d'estre  empereur,  ne  nous  porter  ne  nommer 
père  du  pays  d'Itallye  »  (K.  1639,  d.  3). 

7)  Ms.  fr.  15338,  n°s  298-318,  collection  de  serments  originaux  de  person- 
nages du  temps  de  Louis  XL  Louis  XI  fait  jurer  à  Henri  de  Salins  et  Pierre 
de  Messey,  gentilshommes  bourguignons,  de  bien  le  servir  (fr.  15338,22),  au 
comte  de  Bresse  de  ne  pas  pourvoir  aux  places  de  Chambéry,  Montmélian  et 
Suze(î'd..  25),  à  Phil.  de  Hochberg,  de  lui  garder  le  fort  de  Joux  (id.,  13),  à 
Claude  et  Jean  de  la  Baume,  à  Bonne  de  Neufchatel,  de  ne  pas  marier  Bonne 
de  la  Baume  sans  son  agrément  (id.,  14)... 
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Le  serment  spécial  et  isolé  est  rédigé  en  forme  de  cédule 
dans  la  langue  indigène  '.  avec  la  formule  Je'-,  signé,  scellé 

\)  Kn  droit  musulman,  le  serment  est  un  acte  sacramentel,  constaté  par 
les  mois  :  «  J'atteste  ».  «  Je  jure  »  ou  «  Je  fais  vœu  ».  Certifier  ou  invoquer 
par  des  objets  sacrés  (le  saint  nom  du  prophète,  la  Mecque,  sa  propre  tète  ou 
celle  de  ses  entants,  l'àme  des  ancêtres,  la  barbe),  ne  constitue  pas  un  ser- 
ment. Le  serment  n'oblige  pas  au-delà  de  la  lettre.  J'ai  juré  de  ne  plus  boire 
dans  le  Nil  :  je  puis  boire  de  l'eau  du  Nil  contenue  dans  un  vase.  J'ai  juré  de 
ne  plus  boire  dans  une  citerne:  je  nu  puis  plus  boire  de  l'eau  de  citerne, 
même  dans  un  vase  :  en  effet,  il  n'y  a  pas  deux  manières  de  boire  l'enu'd'une 
citerne,  il  n'y  en  a  qu'une,  au  moyen  d'un  vase  ou  d'un  sceau.  J'ai  juré  de  ne 
pas  m'asseoir  par  terre  :  je  puis  m'asseoir  sur  un  tapis.  Il  y  a  trois  classes  de 
serments:  le  serment  régulier,  c'est  à  dire  conforme  à  la  loi  (par exemple,  de 
ne  plus  boire  de  vin), est  seul  obligatoire  strictement.  Il  estsimplement  recom- 
mandé d'exécuter  les  serments  mixtes,  c'est  à  dire  sur  un  objet  indifférent. 
Quant  au  serment  irrégulier  (contraire  à  la  loi),  il  est  coupable  de  le  prêter 
et  bien  pis  de  l'exécuter. 

"2j  Serments  de  Louis  XI  (1170)  :  «  Je,  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de 
France,  a  présent  régnant,  jure  a  Dieu,  mon  créateur,  en  la  présence  de  son 
saint  sacrement  qui  est  icy,  que  je  ne  prendray  ne  tueray  et  ne  consentiré 
qu'on  preigne  ne  qu'on  tue  mon  nepveu  et  cousin  Françoys,  a  présent  duc  de 
Bretaigne,  et  ne  le  souffreray  de  mon  povoir  prendre  ne  tuer.  Et,  se  je  scay 
que  personne  vivant  le  vueille  faire,  l'en  advertiray  et  l'en  garderay  a  mon 
povoir  comme  je  feroye  ma  propre  personne.  Item,  jure  comme  dessus  que  a 
mondit  nepveu  François,  a  présent  duc  de  Bretaigne,  tant  qu'il  vive,  pour  quel- 
conque occasion  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  je  ne  commanceray  guerre,  ne  a 
sa  duchié  de  Bretaigne,  et  ne  sousliendray  créature  vivant  sans  nul  excepter 
a  la  luy  faire.  Et  du  serement  dessusdit  renunce  a  toute  dispence  «(Copie  du 
temps.  Fr.  l.vio38,  f°  311).  «Je, etc.  jure,  par  la  vraye  croix  cy  présente, dene 
prandre  ne  tuer  ne  consentir  qu'on  prengne  ne  qu'on  tue  mon  beitf  neveu 
Françoys.  a  présent  duc  de  Bretaigne, etc.,  ne  le  souffrir  de  mon  povoir  pran- 
dre ne  tuer  a. personne  vivant,  sans  nul  excepter.  Et.  si  je  scay  que  personne 
le  veille  fayre,  l'en  advertiré  et  l'en  garderé  a  mon  povoir  comme  je  feroye 
nia  propre  personne.  Item,  jure,  comme  dessus,  que,  pour  quelconque  occa- 
sion que  ce  soit  ou  puisse  estre,  je  ne  lui  encommenceré  guerre  en  son  duchié 
de  Bretaigne,  ne  soustiendré  créature  vivant  sans  nulle  excepter  a  la  lui  fayre. 
Item,  jure,  comme  dessus,  que,  si  personne  vivant,  sans  nulle  excepter,  lui 
fait  guerre  en  sondit  duchié  de  Bretaigne,  pour  quelconque  occasion  ce  soit 
ou  puisse  estre,  que  je  le  secoureré  et  ayderé  comme  mon  propre  Hoyaulme, 
et  me  declayreré  pour  luy  et  contre  ceulx  qui  la  luy  feront,  sans  quelconque 
fainte,  leur  ennemy  en  guerre  ouverte,  et  ne  feré  jamès  appointement  a  ses 
ennemis,  ne  aux  miens  contre  lesquelz  il  se  seroit  declayré,  se  n'est  de  son 
consentement.  Mais  feré  la  guerre  jusques  au  bout  de  tout  mon  povoir  sans 
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de  cire  rouge  '.Il  se  prête  soit  sur  l'hostie  sainte*,  soit  sur 
quelque  très  éminente  relique  3  :  la  Croix  de  Saint  Laud,  à 
Angers,  était  sous  Louis  XI  un  instrument  habituel  de  ser- 
ments *  :  on  présentait  les  articles,  et  le  personnage  les  jurait 
sur  la  croix,  sur  son  àme  5,  sur  son  baptême  ;  les  doyens  et 
les  chanoines  transcrivaient  le  serment  et  le  certifiaient  par 
une  patente  latine,  signée  d'un  notaire  par  leur  comman- 
dement ",  ou  simplement  rédigée  par  eux  7.  On  pouvait  aussi 
faire  certifier  le  serment  par  notaires  apostoliques  8. 

janïès  l'abandonner.  »  Au  dos  :  «  Cely  du  Roy,  fait  Angiers»  (Noie  contemp,, 
orig.  pap.  Fr.  20855,  n°  50). 

1)  Serment  de  Louis  d'Orléans  au  roi  Charles  VI,  le  24  fév.  1392,  en  fran- 
çais :  «  Je. . .  »  etc.,  en  forme  de  cédule,  signé,  scellé  de  cire  rouge  (Copie, 
fr.  3910,  fo  171). 

2)  LouisXI  jure«  a  Dieu,  nion  créateur,  qui  est  ou  ciel  et  qui  est  icy  sacramen- 
tellement  sur  cest  aultier,  entre  les  mains  du  preslre  »  (Fr.  2811,  182,  183). 

3)Al'éronne,  on  apporte  le  traité,  on  tire  des  coffres  la  vraie-croix  de  Saint- 
Charlemagne,  on  jure  la  paix  :  les  cloches  de  la  ville  sonnent  (1468.  Com- 
mines,  1.  u,  c.  îv). 

4)  Le  duc  de  Bretagne  jure  sur  la  croix  de  Saint  Laud  de  ne  pas  prendre  ni 
tuer  Louis  XI  et  de  ne  pas  attenter  à  ses  droits  (Fr.  15538,  n°  302). 

5)  Ou  même  sur  son  corps.  Engagement  d'Amédée,  prince  de  Savoie,  en 
forme  de  cédule,  signée  et  scellée,  vu  l'honneur  que  le  dauphin  lui  t'ait  d'é" 
pouser  sa  sieur,  de  le  tenir  «  pour  son  bon  et  espécial  seigneur  et  maistre  », 
et  de  le  servir  envers  et  contre  tous,  «  par  la  foy  et  serrement  de  mon  corps 
et  sur  mon  honneur  ».  11  ne  l'abandonnera  pas  pour  servir  le  roi,  et  le  sou- 
tiendra, si  le  roi  était  mécontent  du  mariage.  Il  gardera  toute  sa  vie  l'alliance 
Stipulée  par  le  duc  de  Savoie  (13  mars  1451.  Charavav,  Lettres  de  Louis  XI, 
1.  p.  227). 

G)Ms.  fr.  15S38,  24. 

7)  Procès  verbal  latin,  du  13  août  1470,  de  trois  chanoines  de  Saint  Laud.  re- 
latant minutieusement  le  transport  des  reliques  à  Nantes  pour  le  serment  du 
duc  de  Bretagne  ;  procès  verbal,  à  part,  du  serment  du  8  août,  devant  l'évèque 
de  Langres  et  Pre  Doriole,  envoyés  de  Louis  XI  (Fr.  15538,  n°  302). 

8)  Serment  de  René  d'Alençon,  comte  du  Perche  :  cédule  en  français,  signée 
de  sa  main,  le  9  sept.  1466  :  «  par  Dieu  mon  créateur,  aux  saintes  euvangilles 
de  Dieu,  par  la  foy  et  serment  de  mon  corps,  sur  mon  honneur  et  sur  le  péril 
et  dampnacion  de  mon  ame  »  (Fr.  15538,  n°  300)  :  promesse  du  même,  en 
forme  de  cédule  (Tours,  18  octobre  1469  ;  n°  301)  :  procès  verbal  de  notaires 
apostoliques,  constatant  son  serment  sur  la  croix  de  Saiqt  Laud  (f»s304et  s.). 
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Les  serments  spéciaux,  échangés  en  conséquence  d'un  trai- 
té, s'appliquent  à  tel  ou  tel  fait  déterminé  :  ainsi  Louis  XI  et 
le  duc  de  Bretagne  échangent,  à  plusieurs  reprises,  le  serment 
de  ne  pas  se  faire  dispenser  par  le  pape  du  serment  '  ;  le  roi 
d'Aragon  jure  de  concourir  à  la  réforme  de  l'Eglise  '~... 

Mais  d'ordinaire  les  ligues  et  beaucoup  de  traités  sont  con- 
sacrés par  un  serment  général.  Une  ligue  n'est  «  conclue  »  qu'à 
ce  prix  s,  une  paix  n'est  complète  (pie  si  elle  a  été  «  jurée, 
close  et  scellée  par  tous  les  partiz  *.  » 

Ouand  le  serment  ne  fait  pas  L'objet  d'un  acte  à  part,  il  se 
prête  sur  la  croix  et  les  évangiles,  en  les  baisant,  ou  la  main 
étendue,  d'ordinaire  au  moment  de  la  ratification,  dont  il  fait 
partie  intégrante  5,  entre  les  mains  des  ambassadeurs  qui  ont 
traité  ou,  au  besoin,  d'ambassadeurs  spéciaux  G.  Il  est  enre- 

1)  Serments  réciproques  de  Louis  XI  et  du  duc  de  Bretagne,  le  22  août 
1  tTT.de  ne  pas  se  faire  tuer,  de  ne  pas  se  faire  la  guerre  (Fr.  2811,  182, 183). 
i  Serement  de  l'evesque  de  Verdun  ».  Il  jurera  d'abord  «  que  jour  de  sa  vie 
il  ne  empoisonnera  le  Roy  ne  procurera  qu'il  soit  empoisonné  par  luy  ne  par 
autres. . .  »  etc.  (Fr.  1001,  f°  72). 

2)  3  mars  1513.  Ms.  fr.  2960,  f-  26. 

3)  «  Nous  avons  reçu  avis  de  la  conclusion,  du  scellement  et  du  serment  de 
I i i^ne  »  (Dép.  vénit.  du  5  avril  1513,  à  A.  Gritti.  Arch.  de  Venise). 

4)  Olivier  de  la  Marche.  I,  206. 

5)  Desjardins,  Négociations,  II,  141.260. 

6)  Le  maréchal  de  Gié  est  délégué  par  Louis  XI  avec  le  seigneur  de  la  Mo- 
lière et  Jean  de  Vignolle  pour  recevoir  le  serment  de  paix  du  due  de  Breta- 
gne a  Nantes,  le  .'i  novembre  1475  (Ms.  Dupuy  751,  t'°  i2).  Pouvoir  de  Louis  XII 
à  l'évêque  d'Albi,  à  ses  conseillers  messire  Hector  Pignatelle,  chambellan  or- 
dinaire,et  maître  Prf' de  Saint  André,  conseiller  au  grand  conseil,  juge  mage  de 
Carcassonne,  d'aller  recevoir  le  serment  de  Fernand,  «  catholicque  roi  d'Kspai- 
gne,  »  sur  les  articles  et  chapitres  du  traité  de  paix  conclu  entre  nous  et  Jean 
deSilvy  comte  de  Sifuentes,  Thomas  Malferit,  docteur  in  ulroque,  régent  de  la 
chancellerie,  et  Jean  Knguerra,docteuren  théologie,  provincial  et  inquisiteur  en 
la  principauté  de  Catalogne,  «  ara  bassadeurs  »  de  nostredit  frère  et  cousin.  Lu 
forme  de  mandat  ordinaire  :  «  Loys. . .  Savoir  faisons  que,  pour  la  bonne 
grande,  parfaicte  et  entière  confiance  que  nous  avons  des  personnes  de...  »; 
mandat  exprès  et  spécial,  pour  voirjurerle  roi  comme  a  fait  Louis  XII,  «  tout 
ainsi  que  ferions  et  l'aire  pourrions  si  nous  y  estions  . .     Kn   tesmoing. . .  » 
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gistré,  sans  autre  formalité,  dans  la  patente  de  ratification 
du  prince  qui  déclare  l'avoir  prêté  '  ;  on  y  ajoute  même  un 
certificat  de  notaires  apostoliques  *. 

Le  serment  prêté  dans  les  mains  de  l'ambassadeur,  ou  d'un 
secrétaire  du  souverain,  exige  la  présence  de  témoins,  dût-on, 
s'il  le  faut,  leur  imposer,  à  eux  mêmes,  le  serment  d'un  secret 
absolu  \  Le  roi  de  Navarre  vient  en  personne  à  Blois,  le  17 

Signé  :«  Loys»,sur  le  repli  :«Pour  le  Roy,mons'"  le  cardinal  d'Amboyse,  lé- 
gat en  France,  et  autres  présents.  Robertet  ».  Sceau  sur  queue  de  parchemin 
(Orig.  parch.,  en  français.  Mois,  29  déc.  L>05.  K.  1639  dr  3). 

1)  Prestation  de  serment  du  roi  de  Navarre  dans  les  mains  de  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  sur  la  croix  et  les  Evangiles,  et  en  parole  de  roi.  Pat.  en 
espagnol,  signée  :  «  Johan  »,  contresignée  d'un  secrétaire  (Jean  d'Anton, 
t.  II,  p.  394).  Pat  de  Catherine  de  Navarre,  datée  d'Orlliez,  28  août  4843  (J. 
619,29). 

2)  Certificats  et  serment  de  Ferdinand  et  Isabelle,  dans  une  copie  ancienne 
espagnoledu  traité  de  4493  (K.  1368,  d.  2)  .-serment  particulier  prêté,  le  4  S  sept. 
I'i93,  en  présence  de  deux  ambassadeurs  de  France,  signé  des  deux  souve- 
rains, certifié  par  leur  secrétaire  Coloma  :  certificat,  à  part,  par  des  notaires 
apostoliques,  du  serment  solennel  prêté  par  les  souverains,  le  19  janvier  1494, 
surla  place  Sainte  Anne  à  Barcelone.  Serment  de  Charles  VIII,  prêté  le  I9janvier 
1494,  certifié  par  notaires  apostoliques.  Le  roi  jure  sur  l'évangile  et  la  Sainte 
Croix  «  in  verbo  régis  »,  et  sur  son  honneur,  de  faire  observer  les  ligues,  etc. 
Signé  :  «  Charles  ».  avec  sceau  plaqué  rouge.  Certificat  que  le  serment  a  été 
prêté,  avec  formules  de  souscription  et  seingdcs  de^x  notaires  apostoliques 
Ferrer  et  A.  de  Fayet  (tout  en  latin,  sur  parchemin.  K.  1638,  d.  2). Cf.  Cham- 
pollion-Figeac,  Lettres  des  rois,  II,  p.  Ï02  ;  6  déc.  1492,  serment  par  Char- 
les VIII  d'observer  le  traité  d'Etaples —  Haguenau,  9  avril  1503,  serment  de 
l'empereur  d'observer  ses  capitula  avec  le  roi  de  France  (Copie  ancienne,  J. 
807,31)'. 

3)  L'ambassadeur  rapporte  ou  envoie  la  ratification  du  prince,  constatée 
par  une  lettre  sur  parchemin,  avec  sa  signature  autographe.  François  Sfor/a 
signe  cette  lettre,  et  prête  serment  de  l'observer,  dans  les  mains  de  l'ambassa- 
deur spécialement  délégué.  Le  marquis  de  Mantoue,  le  fils  aine  du  duc,  huit 
conseillersde  confiance  assistent  à  la  cérémonie  comme  témoins. Tous  jurent  sur 
l'évangile  un  secret  absolu,  suivant  la  convention  des  parties,  ainsi  que  le 
chancelier  et  le  copiste  (6  déc.  1460.  Lettres  de  Louis  XI,  I,  334).  François 
Sforza  jure  sa  ligue  avec  le  dauphin  dans  les  mains  de  son  secrétaire,  Cicco 
Simonetta,  ancien  secrétaire  d'Antoine  de  Calabre,  en  présence  d'un  évoque, 
de  l'ambassadeur  de  Naples,  et  d'Angelo  Azaiolo,  chevalier  florentin  (Lat. 
10133,  f»  31). 
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juillet  1512,  prêter  serment  de  paix  dans  la  chambre  du  roi. 
en  présence  du  sire  d'Albret,  son  père,  et  des  principaux  con- 
seillers du  roi  ',  mais  ce  fait  est  tout  exceptionnel.  Fort  rare- 
ment des  ambassadeurs  reçoivent  la  mission  d'aller  prêter  le 
serment  '-'.  Un  prince  prête  serment  par  lui  même  et  sans  se 
déplacer. 

Le  pape  De  prête  pas  serment.  11  ratifie  par  un  bref. 

Lorsqu'il  s'agit  de  traites  sûrs  ou  peu  importants,  on 
se  contente  d'une  «  parole  de  prince  »,  pour  un  prince  3,  d'une 

1)  Pat.  du  7  sept.  1512.  .1.  649,  "28. 

i)  Les  délégués  de  Lille,  le  jour  même  de  leur  paix  avec  Des  Querdes,  1  i 
décembre  1485,  se  réunissent  à  Lille  pour  la  sceller  et  recevoir  le  serment 
des  ambassadeurs  du  seigneur  Des  Querdes,  savoir  un  chevalier,  un  bailli,  un 
conseiller,  qui  entrent  à  Lille  avec  vingt  chevaux,  et  y  couchent.  Le  lendemain, 
procession  d'action  de  grâces  ;  messe  de  l'abbé  de  Loz  lès  Lille,  qui  invite  à 
prêter  serment.  Cependant,  le  serment  ne  fut  prêté  qu'après  vêpres.  Les  dé- 
légués de  Lille  étaient  deux  ecclésiastiques,  huit  nobles,  trois  hommes  de  loi, 
le  prévôt,  le  maïeur,  un  échevin  et  lescenteniers  delà  ville  illist.des  guerres 
de  Flandre,  Corp.  Clir.  Flandrix,  IV,  563).  Procès  verbal,  par  Nicolas  de 
Backka,  évoque  de  Nivtrie,  et  E.  de  Thelegd,  conseiller,  ambassadeurs  du  roi 
de  Hongrie,  envoyés  à  Louis  XII,  devant  lequel  ils  se  sont  constitués,  rappor- 
tant le  texte  du  traité  du  14  juillet  1500.  «  D'après  un  article  de  ce  traité,  le 
roi  doit  envoyer  ses  ambassadeurs  à  Louis  XII  pour  approuver  le  traité  ou  le 
modifier.  Nous  venons  dans  ce  but,  et  le  jurons  ».  Ils  nomment  aussi  les  alliés 
(Orig.,  deux  signatures,  deux  sceaux  pendants.  .1.  432,  n°  26). 

S)  «  Sub  verbo  legalis  principis  »  (Ligue  de  Louis,  dauphin,  rex  futurus, 
avec  le  duc  de  Milan,  l"  juin  146t.  Arch°  Sforzesco).  Le  duc  de  Savoie  de- 
mandant au  duc  de  Milan  la  destruction  d'un  château,  le  duc  de  Milan  refuse 
et  offre,  à  la  place,  des  serments.  Promesse  écrite,  de  lui  même,  «  bona  fide 
el  in  verbo  recti  principis,  efficaciter  »,  d'y  mettre  un  bon  capitaine-  Serment 
solennel  de  ce  capitaine  envers  le  gouverneur  de  Nice,  de  respecter  la  fron- 
tière (Saige,  Documents,  I,  100).  Ratification  par  le  duc  de  Milan  de  l'enga- 
gement de  ligue  contre  la  Savoie,  pris  en  son  nom  parïristano  Sfor/.a  envers 
le  roi  de  France  ;  en  forme  de  patentes  latines,  reproduisant  les  termes  de 
rengagement,  confirmant  en  pleine  liberté,  ratifiant  et  approuvant  ;  promet- 
tant. "  de  verbo  legalis  principis  »,  sous  l'obligation  de  sa  personne  et  de  tousses 
bien-,  présents  et  futurs  de  l'observer  (21  avril  1468.  Archivio  Sforzesco)-.  Les 
simples  seigneurs  s'engagent  sur  l'honneur:  «  Prometz  par  la  foy  el  serement 
de  mon  corps  et  sur  mou  honneur  »  (Scellé  de  Jean  deBueil,  1439,  pour  sa 
rançon.  Favre  cl  Leccslrc,  Le  Jouve  mil.  Il,  321). 
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((  parole  de  roi   ».   pour  un  roi  '  ;  ou  même  d'uuc  simple 
promesse  2,  d'une  parole  d'honneur  3. 

Publications  et  ordres  d'exécution. 

La  dernière  formalité  consiste  à  publier  les  traités,  et  à  les 
ratifier.  En  attendant  la  ratification  *  de  l'autre  partie,  on  se 
tient  sur  une  extrême  réserve  3.  Mais  sitôt  la  ratification 
acquise,  quand  même  il  resterait  à  la  donner  soi  même,  la 
nouvelle  éclate  :  le  héraut  qui  l'apporte  trouve  partout  bon 
accueil,  on  le  choie,  on  le  fête,  on  chante  des  Te  Deum, 
on  allume,  des  feux,  la  population  se  met  à  danser  8  ;  les  am- 
bassadeurs qui  viennent  prendre  le  serment  et  la  ratification 

1)  Louis  XI  promet  «  in  verbo  régis  »  de  donner  aide  et  appui  au  duc  de 
Milan  pour  toucher  sa  dot  (Traite  de  mariage  de  Bonne  de  Savoie  avec 
Galéas  Sforza.  liée.  île  Simonetta,  f»  340). 

2)  Patente  de  Louis  dauphin,  futur  roi,  reproduisant  les  capitula  de  la 
ligue  arrêtée  avec  l'r.  Camulio,  ambass.  de  Mil  m,  les  approuvant,  promenant 
de  les  observer.  «  omni  modo,  jure,  via  et  forma  quibus  melius  possumus  et 
valemus  »  (1er  juin  1461.  Archivio  Sfor/.esco). 

3)  François  Sl'or/.a  déclare  que  la  teneur  de  la  ligue  prouve  qu'il  l'a  accep- 
tée. Néanmoins,  «  volontés  omnia  perficcre,  que  ipsam  ligam  et  confederatio- 
nem  et  omnia  et  singula  supradicta  perpétua  atque  eterna  reddant  »,  il  déclare 
rendre  des  grâces  «  quain  majores  possumus  »  au  dauphin,  lui  être  «  dedi- 
tissimus  atque  devinctissimus  >.  accepter  la  ligue  en  toute  liberté  et  connais- 
sance, s'y  obliger  «  sub  obligatione  honoris  et  fidei  nostre  quantum  ad  nos 
attinel  »  ;  il  prête  serment  sur  l'évangile,  en  présence  des  orateurs  et  secrétai- 
res du  dauphin,  qui  l'acceptent.  Mention  de  promesse  générale  et  de  sceau 
(Pat.  de  François  Sl'or/.a,  ratifiant  la  ligue  avec  le  dauphin,  24  juillet  1461. 
Archivio  Sforzesco). 

4)  On  peut  stipuler  que  la  publication  aura  lieu  dans  un  délai  de. . .  après 
la  ratification  (Instr.  de  Jules  II  à  Ch.  de!  Carretto,  l.v>04.  Arch.  du  Vatican, 
Instruttioniallinuntii,  reg.  "238,  f"  24.'ii. 

5]  Les  Gantois  t'ont  demander  au  roi  Louis  XI  un  mandement  qui  les  auto- 
rise à  publier  la  paix  (mars  1483.  Vœsen,  Catul.  du  fonds  Bourré,  n°  1004). 
La  paix  est  conclue  avec  l'Espagne.  En  attendant  qu'elle  soit  publiée,  les  am- 
bassadeurs espagnols  s'abstiennent  de  se  montrer  en  public  (Lyon,  janvier 
1504.  Sanuto,  V,  667). 

6)  Olivier  de  la  Marche,  I,  p.  196. 
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du  roi,  reçoivent,  sur  Tordre  du  roi,  les  témoignages  les  plus 
empressés,  fêtes  surfêtes,  banquetasurbanquets  '.  cequineles 
empoche  pas,  à  tout  hasard,  de  bâter  leur  expédition  *.  Par- 
fois, la  joie  se  trahit  jusque  sur  les  visages  officiels.  Le  chan- 
celier de  Bourgogne,  Guillaume  de  Rochcfort,  après  la  si- 
gnature d'une  alliance,  embrasse  tout  joyeux  les  ambassadeurs 
milanais'.  A  la  conclusion  d'une  ligue  ou  d'un  traité  d'amitié, 
le  souverain  charge  son  ambassadeur  de  remercier  les  per- 
sonnes qui  v  ont  participé,  de  convenir,  avec  les  notaires  qui 
ont  passé  l'acte,  de  ce  qui  leur  est  dû,  et  le  montant  est  envoyé 
à  l'ambassadeur  par  un  effet  de  banque  '.  Les  notaires  four- 
nissent l'expédition  authentique  de  l'acte,  et  remettent  à  cha- 
que partie  l'original  des  pouvoirs  de  l'autre.  Quant  à  leurs  ho- 
noraires, ils  peuvent  refuser  de  les  chiffrer,  et  s'en  remettre 
à  la  sagesse  et  à  la  libéralité  du  prince  s. 

1)  En  février  1 470,  le  roi  ordonne  à  Paris  de  festoyer  les  ambassadeurs  de 
Bourgogne,  qui  viennent  pour  la  ratification  de  la  paix.  Ils  sont  honorable- 
ment et  abondamment  fêtés,  1°  par  le  cardinal  d'Angers;  *2°  par  le  premier 
président  du  parlement  ;  3°  par  le  président  des  Comptes  :  4°  par  M.  deMéry  ; 
o»  par  le  corps  municipal.  Puis  leurs  lettres  sont  expédiées  par  les  cours  de 
Paris  (Jean  de  Roye).  Ordre  de  Charles  Ylll  (  \mboise,  18  août),  au  parlement 
de  Paris,  d'organiser  une  réception  au  comte  de  Nassau,  qui  vient  de  réussir 
la  paix  (X«  3931,  145). 

2)  Lorsqu'il  s'agit  d'une  ratification  de   traité,  les  ambassadeurs    peuvent 
prendre  congé  le  jour  même  de  la  ratification.  Le  traité  de  Cambrai  est  rati- 
fié par  Louis  XII  à  Bourges  le  1(5  mars  Io09  :  le  matin,  le  roi  prête  serment, 
puis  on  chante,  en  présence  du  roi,  delà  reine  et  des  ambassadeurs  d'Alle- 
magne  un  Te  Deum  solennel.  Les  ambassadeurs   se  rendent  ensuite  à  un 
grand  diner  donne  en  leur  honneur  par  l'évèque  de  Liège.  Après  ce  diner,  le 
roi.quidoitparti rie  lendemain,  les  fait  demander,  «  tant  pour  deviser  comme 
pour  prendre  congé  ».  Il  s'y  rendent  ;  le  roi  les  reçoit  de  la  manière    la  plus 
cordiale  et  ils  prennent  congé,  en  remerciant  très  chaleureusement.  Ils  von  '• 
ensuite  prendre  congé  de  la   reine.   Deux  d'entre  eux  sont  assignés  à  suivre 
le  roi,  les  deux  autres  repartent.  Ils  étaient  arrivés  le  10  (Lett.  de  Louis  XII  ' 
I,  loi  et  s.). 

3)  I  '»".'■.  Dépêche*  des  amb.  milanais,  I,  Itf. 

i)  Lettre  du  duc  de  Milan,  l478(Kervyn,  Lettres  et  négociations,  111,23) 
5)  Rapport  d'ambassadeur.  Id.,  24-25. 
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La  publication  d'un  traité  a  lieu,  d'ordinaire,  sous  la  forme 
d'une  notification  brève, qui  n'en  donne  pas  toujours  une  idée 
bien  complète', et  qu'on  litàsonde  trompe  dans  les  carrefours5. 
Le   roi    on    avise    par  missives  les    bonnes    villes  3.     Pour 

1)  On  public,  comme  élant  l'objet  du  traité  de  Cambrai,  une  alliance  entre 
le  pape  et  les  princes  confédérés  ;  mais  on  réserve  les  articles  secrets,  c'est 
à  dire  la  partie  la  plus  importante  (Guichardin,  liv.  vin,  cli.  i). 

2)  Le  4  nov.  1469,  dans  les  carrefours  de  Paris,  l'alliance  entre  la  France 
et  l'Espagne  est  lue  et  publiée  par  maitre  Jean  Le  Cornu, clerc  de  la  prévôté' 
en  présence  des  lieutenants  civil  et  criminel  et  des  examinateurs  du  Cliatelel 
(Jean  de  Roye).  Le  7  avril  1475,  l'alliance  entre  l'empereur  et  le  roi  est  pu- 
bliée à  Paris,  et  par  ordre  du  roi,  d'abord  devant  le  logis  du  duc  de 
Calabre,  puis  devant  l'ambassade  de  Bretagne,  puis  dans  les  carrefours  (Id.). 
La  concession  de  protectorat  des  Lieux  Saints  est  publiée  à  son  de  trompe, 
par  deux  officiers  d'armes,  à  Lyon,  à  la  foire,  en  mai  loi  1,  en  présence  de 
l'ambassadeur  ottoman  (Le  Maire  de  Belges,  Le  sauf  conduit  donné  par  le 
souldin. . .).  A  Insprùek,  le  jour  de  l'Epiphanie  1502,  publication  solennelle 
de  la  paix  en  présence  des  ambassadeurs  de  France  (F'iorimond  Robertet  et 
Geoffroy  Caries),  de  don  Jean  Emanuel,  ambassadeur  d'Espagne,  des  ambas- 
deurs  de  Venise,  de  l'évéque  de  Salzbourg,  des  comtes  de  Furstemberg,  de 
Jean  et  Félix  de  Wurtemberg,  de  Pliil.  et  Louis  de  Nassau,  de  Jean  de  Gon- 
zague,  de  l'évéque  d'Augsbourg,  du  duc  Albert  etc.  (Copie  moderne,  fr.  12802, 
f»  49-50). 

3)  Louis  XI  écrit,  par  lettres  closes,  aux  bourgeois  de  Paris,  qu'il  a  juré 
avec  la  Castille  «  bonne  amour  et  vraie  alliance  »  ;  il  en  remercie  Dieu  et 
«  la  benoiste  glorieuse  Vierge  Marie  »,  il  ordonne  des  feux  et  des  processions, 
ce  qu'on  exécute  aussitôt  (Jean  de  Roye).  Voici,  comme  exemple  d'une  de  ces 
lettres,  une  missive  du  24  juillet  1498  (Copie  du  temps  aux  archives  d'A- 
miens, registre  intitulé  Charles  diverses,  1318-1572,  Coté  E.,  fol.  219:  com- 
muniquée par  M.  V;esen)  :  «  De  par  le  roy.  Chiers  et  bien  amez.Puis  naguaires 
avons  conclud  paix  et  amitié  entre  nous,  noz  royaume,  pais,  seignouries  et 
suligectz  et  nostre  très  chier  et  très  amé  frère  et  cousin,  le  roy  d'Engleterre, 
et  depuis  avec  nostre  très  chier  et  amé  cousin  l'archiduc,  conte  de  Flandres. 
Lesquelz  traictiez  et  appointemens  sont  tant  pour  le  grant  bien  de  nous  que 
d'eulx  et  de  la  chose  publicque  et  des  subgeclz  de  l'un  et  de  l'autre  ;  dont 
vous  avons  bien  volu  advertir  comme  noz  bons  etloiaux  subgectz,  sachans  que 
en  serez  fort  joieux,  et  afin  que  en  rendez  grâces  a  Dieu,  nostre  créateur,  et 
faictes  faire  les  feu z  de  joye,  ainsy  que  avez  acoustumé faire  en  tel  cas.  Donné 
à  Paris,  le  XXIIIIe  jour  de  juillet.  Loys.  J.  Cotereau  ».  — «A  noz  chiers  cl 
bien  amez  les  gens  d'église,  bourgois,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  d'A- 
miens ».  Le  traité  avec  l'archiduc  avait  été  renouvelé  le  20  juillet  1498, et  avec 
l'Angleterre  le  14  juillet  1498. 
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plus  do  solennité,  l'avis  pont  prendre  la  forme  d'une  pro- 
clamation '.  Charles  VIII  promulgue  même  sa  paix  de 
1Ï93  avec  l'Espagne,  par  une  sorte  de  diplôme  extraordi- 
naire, conforme  à  son  singulier  état  d'esprit  '.  Dans  des 
cas  graves,  on  n'hésite  p;is  à  publier  avec  apparat  l'ins- 
trument lui-même.  En  1511,  Jules  II  fait  afficher  sa  bulle 
de  ligue  avec  l' Aragon  et  Venise  3.  Le  15  avril  1476,  jour  de 
Pâques,  le  duc  de  Bourgogne,  enguerre  avec  les  Suisses,  avant 
la  lin  de  la  messe  solennelle  fait  proclamer  à  Lausanne,  par 

1)  La  ligue  de  Biule  contre  le  Turc  est  annoncée  à  Venise  par  une  procla- 
mation du  doge  et  fêtée  par  des  processions  (mai  1501.  Sanuto,  IV,  31).  Pro- 
clamation de  la  paix  de  1493,  par  les  roi  et  reine  d'espagne  (K.  1368,  d.  2). 

'2)  u  Sicut  ex  guerrarum  lurbinibus.  discidiis  et  liostillitatibus  que,  zizanie 
satore  molienle,  inler  regeset  principes,  preserliminterlinitimos,  proth  dolor, 
accidere  soient,  sanguinis  effusionimia, cèdes  multe,incendia  crebra  resultare 
nemini  dubium  est:  quid  enim  melius  quidve  utilius  concordia  et  pace,  sine 
qua  nullius  regni  status  poterit  esse  diuturnus  ?  quid  eciam  sanctius,  quid 
denique  paceipsa  Deoacceptius,  testante  Christo  Jbesu  Rcdemptore  nostro  et 
dicente:  In  quameunque  domum  intraveritis,  primum  (licite  :Pax  huiedomui, 
et  alibi:  Pacem  meam  do  vobis,  pacem  meam  relinquo  vobis.  Sectanda  sunt 
igitur  in  quantum  humana  sinit  fragilitas  illius  vestigia,  etdoctrina  ejussanc- 
tissimaamplectanda,  nec  minus  pax  inquirenda  et  totis  conatibus  persequenda 
juxta  illml  :  Inquire  pace  (sic)  et  persequere  eam  ;  Reges  enim  qui  pacem  in« 
quisiverunt  et  eam  sunt  prosecuti,  servaverunl  Régna  et  illa  diu  oblinuerunt 
ac  jure  bereditario  possederunt  ;  quandoquidem  in  amicicie  unitate  potestes 
(sic)  firmantur  subsistitque  validiusac  tirmius  resistit  geminata  virlus,utquc 
alia  obmictamus  exempta,  progenitores  et  predecessores  nostros  reges  sere- 
ni-simos  recolende  memorie  neenon  progenitores  et  predecessores  sermon"", 
cxcellm"rum  et  potent"11""""'  principum  Ferdinandi  et...  »  y  ont  tenu:  «  Inter 
alia  igitur  que  summe  cordi  gerimus  ea  nos  maxime  cura  tenet  ut  Deo  impri- 
mis  obsequamur,  cujus  voluntati  tune  conformiores  redderemur  si  et  nos  et 
prefati  sermi  excell"1' que  et  potcnlissimi  rex  et  reginaCastellc,  fratreset  eon- 
federati  nostri  carissimi,  arma  simul  capessentes,  comunes  vires  in  h  os  tes 
lidei  verteremus  ».  C'est,  en  outre,  uneoeuvre  d'amitié,  et  aussi  »  ut  paci,  quieti. 
et  transquilitati  Regni  et  doniinioruui  nobis  ab  Alto  commissorum  operam 
demus  eorumque  Rei  publiée  débite  eonsulamus  ut  de  talcnlis  nobis  traditis 
dignam  sibi  reddere  quéamus  racionem  ...»  Toutes  ces  paroles  pour  aller  à 
Naples!  (19  janvier  1494    K.  1368,  d.  -2). 

3)  La  ligue  est  publiée  a  Rome  à  l'issue  d'une  messe  solennelle  à  N.D.  del 
Popolo,  en  présence  du  pape  et  des  cardinaux  (Lettres  de  Louis  XII,  III,  76). 

16 
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Guillaume  de  Rochefort,  la  paix  avec  l'empereur  :  on  lit  les 
actes  de  ratification,  avec  beaucoup  de  cérémonial;  les  clai- 
rons sonnent  ;  après  diner,  le  légat  du  pape,  les  ambassadeurs 
de  l'empire,  de  Naples,  de  Milan,  prennent  place  sur  une  es- 
trade richement  décorée,  au  milieu  du  camp  ;  de  là,  G.  de  Ro- 
chefort proclame  une  seconde  fois  la  paix  et  harangue  les 
troupes  '.On  envoie  aussi  des  ratifications  aux  seigneurs  apa- 
nagistes  *  et  aux  fonctionnaires  compétents  8,  pour  les  pu- 
blier *.  On  transmet  le  texte  des  suppressions  de  représailles 
et  des  saufs  conduits  commerciaux  8,  avec  ordre  de  s'y  con- 
former et  de  les  exécuter  °. 

La  publication  a  pour  effet  légal  de  mettre  dans  son  tort 
quiconque, petit  ou  grand,  contre  viendrait  au  nouveau  régime 7: 

1)  Dép.  des  amb,  milanais,  II,  59. 

2)  Patente  de  la  duchesse  d'Orléans  promulguante  traitéde  Senlis  entre  le 
roi  et  le  duc  de  Bretagne  :  contenue  dans  un  acte  du  bailli  de  Blois  du  26  oct. 
1473,  relatant  une  lettre  à  ce  sujet  (K.  71,  48). 

3)  19  janvier  1503,  anc.  st.  Ordre  du  roi  au  parlement  de  Paris  de  faire 
publier  et  enregistrer  la  déclaration  de  l'archiduc  qu'il  se  soumet  aux  arrêts 
du  parlement  pour  le  duché  de  Bourgogne  et  les  comtés  qu'il  tient  de  la  cou- 
ronne de  France  (Fr.  2917,  18). 

4)  La  paix  d'Arras  est  «  publiée  et  portée  par  escript  par  tout  le  royaulme 
de  France,  par  les  pays  de  monseigneur  de  Bourgoingne  et  ailleurs  »  (par  des 
hérauts.  —  01.  de  la  Marche,  I,  206). 

o)  Saint  Thierry  près  Reims,  23  septembre.  Envoi  par  le  roi  d'un  sauf  con- 
duit pour  les  marchands  anglais,  attendu  l'amitié  avec  l'Angleterre,  avec  or- 
dre de  le  publier  à  Rouen  et  dans  les  havres  de  Normandie  (Fr.  2931,  f°  59). 

6)  Publication  d'un  traité  de  paix  en  Turquie,  sous  forme  d'ordre  du  sultan 
aux  sandzacks  de  Mostar  et  de  Bosnie.  La  paix  est  signée  :  restituer  ce  qui 
aurait  été  pris  à  des  Vénitiens:  rendre  les  captifs.  Si  quelqu'un  s'est  fait 
musulman,  le  laisser  libre.  Copie  de  ces  ordres  est  donnée  à  l'ambassadeur 
vénitien  (1503.  Sanuto,  V,  435). 

7)  Publication  de  la  ligue  de  Cambrai,  sous  forme  d'avis  el  de  résumé 
sommaire,  avec  injonction  de  s'y  conformer,  sous  peine  d'une  punition  exem- 
plaire,—  non  déterminée  (Sanuto,  VIII,  44).  Le  traité  de  Saint. Maur,  16  sept. 
1418,  à  peineconclu,  le  duc  de  Bourgogne  s'empresse,  «  qui  en  fut  couroucéou 
joyeux  »,  de  le  faire  crier  à  Paris  par  quatre  trompettes  et  six  ménétriers,atin 
de  mettre  dans  son  tort  le  dauphin  qui  refuse  d'y  souscrire  (Journal  d'un 
bourgeois  de  Paris). 
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cette  formalité  est  substantielle  '  :  elle  prend  date.  La 
publication  d'une  ligue  ou  d'un  traité  excite  toujours  dans  les 
classes  populaires  de  nouveaux  accès  d'une  joie  délirante',  qui 
se  traduit  par  un  TeDeum*,  des  processions,  des  feux, des  jeux, 
des  festins  dans  les  rues*.  L'Italie,  sous  ce  rapport,  se  montre 
sans  rivale  5.  Les  Vénitiens,  ennemis  de  Charles  VIII,  ac- 
cueillent avec  de  grandes  démonstrations  la  nouvelle  de  l'ac- 
cord de  Charles  VIII  et  du  pape  :  «  on  eût  dit  qu'ils  en  res- 
sentaient une  grande  joie,  écrit  l'ambassadeur  de  Milan  qui 
les  connaît  bien  :  c'est  probablement  une  feinte  pour  cacher 
quelque  projet  6.  »  En  effet,  peu  de  jours  après,  on  proclame 
une  ligue  de  guerre  contre  la  France  :  nouvelle  démonstra- 
tion ;  tous  les  ambassadeurs,  un  rameau  d'obvier  à  la  main, 
se  rendent  processionnellement  à  Saint  Marc  par  une  galerie 

1)  L'amiral  de  France  Louis  de  Bourbon  excuse  un  cas  de  piraterie  contre 
des  galères  vénitiennes,  par  le  l'ait  que  LouisXI  traitait  les  Vénitiens  d'ennemis 
et  que  le  nouveau  roi  (Charles  VIII)  n'a  pas  l'ait  savoir  qu'il  en  lût  autrement 
(Harrisse,  Les  Colombo  de  France  et  d'Italie). 

2)  En  1419,  la  paix  faite  (!),  «  en  estoit  tout  le  peuple  de  France  en  grant 
joie  »  (Mi'm.  de  P.  de  Fénin,  p.  111). 

3)  La  paix  entre  l'empereur  et  le  duc  de  Bourgogne  étant  proclamée  à 
Lausanne  le  jour  de  Pâques  1476,  le  légat  du  pape,  l'ambassadeur  impérial  et 
le  duc  de  Bourgogne  vont  solennellement  ensemble  à  la  grand'messe.  La  du- 
chesse de  Savoie,  sur  la  demande  du  duc,  a  fait  décorer  la  cathédrale  de  ses 
tapisseries  [Dépêches  desamb.  milamais,  II,  50). 

4)  1461).  Paix.  Te  Deunt.  feux  dans  toutes  les  bonnes  villes,  tables  rondes 
dressées. grande  joie  et  soûlas,  dans  tout  le  royaume  (Jean  «le  Koyc).  Paix 
avec  la  Flandre,  cn'janv.  1481!  :  t'êtes  aux  ambassadeurs.  Te  Deutn,  feux  de 
joie,  «  grandes  chières  »  dans  les  rues  de  Paris  (Id.).  Le  ii  juillet  1498, 
à  l'occasion  de  la  paix  avec  l'Angleterre,  processions  générales,  feux  par  la 
ville  (Extr.  des  reg.  du  parlement  :  l'r.  11193).  Fêtes  pour  la  paix  de  lo08 
(Godefro.v.  Cérémonial  frcmçois,  II,  887). 

En  Milanais,  les  alliances  sont  publiées  un  jour  de  fête,  au  son  des 
cloches,  avec  processions,  feux  de  joie  :  on  assemble  la  population  «  cum  so- 
nitibus  campanarum  et  aliis  solemnitatibus  in   similibus  necessariis  et  co- 
lis »  (Rapp.  des  gouv.  d'Alexandrie,  20  avr.  1475,  et  de    Val  Blenio.  29 
avril.    Dépêches  des  ambass.  milanais,  I,  tO-'i,  113). 

6)Janv.  t  VX>.  Kervyn,  Lettre-set  négociation*,  II.  153. 
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tendue  de  tapisseries  ;  plusieurs  portent  des  robes  de  velours 
cramoisi,  données  par  la  République,  et  dont  quelques-unes 
mômenovont  pas  très  bien  '.  ÀBologne,  la  paix  de  la  France 
avec  l'Espagne  est  publiée,  en  1303,  «  cum  gran  festa,  et 
sonare  de  infinité  campane,  trombe,  piffare,hombarde  '.  » 

Lorsqu'il  s'agit  de  guerre  civile,  on  cherche  à  profiter  de 
L'enthousiasme,  pour  cimenter  la  paix  :  le  clergé  réconcilie 
les  adversaires  solennellement,  au  pied  d'un  autel  3  :  on  noti- 
fie la  paix  dans  les  endroits  douteux  et  l'on  provoque  un  ser- 
ment des  populations  \ 

Enfin,  on  signifie,  par  lettres,  un  traité  aux  alliés  ",  qui  peu- 
vent s'en  réjouir,  s'ils  le  veulent. 

1)  Commines.  Le  jour  où  est  annoncée  la  nouvelle  (l0"- avril  1495),  toutes 
les  eloches  sonnent  :  les  divers  ambassadeurs  parcourent  la  ville  dans  de 
magnifiques  gondoles  remplies  de  musiciens  (Delaborde,  Expéd.  de  Charles 
VIII,  p.  594). 

12)  Lettre  de  Bologne  au  roi,  10  avril  1503  (Arch.  de  Bologne).  Cf.  publica- 
tion du  traité  passé  à  Milan  entre  la  France  et  Florence,  à  Florence,  le  19  oc- 
lobrc  1499  (Arcb.   de   Florence,   Alli  publici,  Gartap.,  t.  vi,  lxxxiu). 

3)  1409.  Le  jour  où  le  roi,  le  dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne  se  réunissent 
cl  où  la  paix  «  per  cerlos arbitras  adhoedeputatos  »  est  publiée, l'évoque,  cé- 
lébrant solennellement  la  messe,  leur  divise  l'hostie,  et  ils  s'embrassent  «  dul- 
citer  et  amicabiliter  »  {Chr.  de  Thierry  Pauivels,  ch.  vu). 

4)  Notifications  royales  de  1415,  dans  le  duché  d'Orléanset  en  Normandie  : 
8  mai  1415,  lettre  aux  habitants  de  Beaune  cnGAtinais,  leur  notifiant  le  traité 
entre  Charles  VI  et  la  Bourgogne  ;  28  avril  1415,  serment  des  gens  de  Jargeau 
sur  la  paix  ;  23  avril,  serment  dcPithiviers,  deChatillon  sur  Loing,  etc.  (Type 
de  publication  à  grand  bruit,  avec  serment  des  communautés).  Le  traité  de  paix 
lui  même  est  intitulé,  dans  une  note  contemporaine:  Ordonnance.  «  L'ordon- 
nance de  paix  faicte  par  le  Roy,  le  second  jour  de  février  nue  xni  »  (J.948). 

5)  18  mai  1407.  Lettre  du  roi  au  bailli  de  Caen.  «  Nostre  très  cher  et  très 
amé  frère  le  Roy  de  Castille  nous  a  signifié  par  ses  lettres  que,  entre  lui  et  son 
adversaire  de  Portugal,  sontprinses  trêves  jusques  en  la  fin  du  moi/,  d'octobre 
prouchain  venant,  en  nous  priant  que  nous  vuillons  faire  tenir  lesdites  trêves 
en  nostredit  Royaume  envers  les  subgiés  et  habitans  du  Royaume  de  Portugal 
jusques  audit  terme.  Pourquoy  nous,  voullans  »...  «  vous  mandons  elc.»  (Con- 
tenue dans  un  mandement  conforme  du  bailli  de  Caen,  du  15  août  1507  : 
orig.,  fr.  20588.  Lettre  de  Louis  XII  aux  Florentins,  Desjardins,  Négocia- 
tions, II,  75,  —  faussement  datée  du  3  avril  1503  ;  II,  82). 
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Après  avoir  échangé  tant  de  lettres,  do  conférences,  de  pro- 
tocoles, scellé  et.  signé  toutes  ces  chartes,  dépensé  tant  de 
parchemin. après  tant  de  cérémonies, de  serments, de  banquets, 
de  réceptions  solennelles.de  Te  Dettm,  de  fêtes,  il  ne  reste  [tins 
qu'à  exécuter  le  traité,  et  c'est  alors  que  trop  souvent  re- 
commence une  nouvelle  négociation,  car  l'œuvre  diplomatique 
est  un  travail  de  Pénélope. 

En  principe,  les  ordres  sont  donnés,  de  part  et  d'autre, 
pour  l'exécution,  sans  aucune  réquisition  '.  Des  commissaires 
peuvent  être  désignés  pour  opérer  les  remises  de  villes  ou  de 
territoire  ;  un  notaire  les  accompagne,  pour  dresser  procès 
verbal s.  En  cas  de  difficultés  prévues  ou  imprévues,  le  traité 

1)  A  la  suite  de  la  paix  avec  le  Grand  Turc,  Venise  rend  des  esclaves  de 
S'e  .Maure;  le  Grand  Seigneur  l'ait  libérer  ceux  qui  ont  été  pris,  même  ceux 
qui  ont  été  vendus  (  1504;.  ter  juin  1509  ;  Décision  du  sénat  de  Venise,  que  le 
conseil  pourra  écrire  à  Nie.  Balbi,  provédileur  de  Vallezo,  et  au  provéditeur 
et  châtelain  de  Riva,  de  remettre  ces  endroits  à  l'évoque  de  Trente  pour 
l'empereur.  2  juin  lo09  :  Ordre  au  provéditeur  et  au  châtelain  de  Triesle  de 
remettre  la  ville  à  l'empereur  (Areh.  de  Venise  . 

3)  Procès  verbal  par  Michel  de  Villecharlre.  notaire  et  secrétaire  du  roi, 
c  munis  pour  assisleravec  Jean  d'EsLoutcville,  s1'  de  Torcy,  Louis  deSoyecourl. 
sr  de  Mou  y.  bailli  de  Vermandois.  chambellans,  et.  Charles  de  Melun.  s1'  de 
Landes,  députés  par  le  roi  pour  bailler  au  comte  de  Charolais  ou  à  ses  dépu- 
tés la  possession  et  saisie  des  villes,  places,  terres  et  sgrios  d'Amiens,  Abbe 
ville,  le  Crotoy,  Monlreuil.  Uoullens.  S1  Quentin,  Corbie  et  autres  terres.  Cer- 
tificat, en  l'orme  de  procès  verbal  de  ,ri  feuilles  de  parchemin,  g'lin-4»,  signé 
par  Villechartrc,  établi el remis  par  luiaux  commissaires  du  duc  deltourgogne, 
sur  leur  requête.  A  la  lin  sont  transcrites  les  lettres  de  commission  du  roi,  du 
l.'i  oct.  \  iG.'i.  Le  procès  verbal  est  arrêté  et  signé  le  13  décembre.  11  s'ouvre  le 
lîO  octobre.  Il  constate  d'abord  la  réunion  de  tous  les  députés  (les  députés  de 
Hourgogne  sont  le  comte  de  Cliarny,  Jean,  seigneur  et  ban  d'Auxv,  cheva- 
lier, premier  chambellan,  Girard  Wrry,  docteur  en  lois  ;  ce  dernier,  ayant  un 
nom  difficile  à  prononcer,  est  appelé  dans  le  courant  de  l'acte  ledocteur}.  Jour 
et  heure  ont  été  pris  à  l'hôtel  d'Abbeville  :  en  présence  des  maire,  échevinsel 
d'une  foule  de  peuple,  les  députés  de  Bourgogne  font  lire  et  publier  le  vidimus 
des  lettres  de  transport,  et  leurs  lettres  de  commission  :  puis  requièrent  la 
remise  d'Abbeville  el  du  comté  de  Ponlhieu.  Torcy  et  Mouv,  «  accomplissant 
te  vouloir  et  plaisir  du  roy...,  usans  de  leur  povoir  et  commission  dont  il/, 
firent  lire  publiquement  les  lettres  a  eux  adrecansenma  présence»,  baillèrent 
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a  pu  commettre  préventivement  des   arbitres  *,  ou  bien  un 
nouveau  protocole  interviendra  à  cette  fin  8. 

Il  se  peut  qu'à  l'usage  le  traité  nécessite  une  déclaration  in- 
terprétative, des  modifications  de  détail,  l'annulation  d'une 
clause,  une  remise  d'obligation  \  une  concession  de  dé- 
possession par  la  tradition  des  clefs  de  la  ville,  en  réservant  les  foi  et  hom- 
mage, et  commandèrentaux  maire,  éche\  ins,el  peuple/1 'obéir  au  comlede  Clia- 
rolais  comme  à  leur  seigneur  naturel,  sous  les  ressort  et  souveraineté  du  roi. 
Puis,  après  les  remontrances  du  docteur  au  maire,  etc.,  «  iceulx  maieur.  es- 
chevins  et  peuple  levèrent  les  mains  aux  sains  et  firent  serment  d'obéissance 
a  mondit  sieur  de  Charoloiset  l'acceptèrent  pour  leur  seigneur  naturel.  »  Les 
remises  consistent  dans  la  démission  du  capitaine  de  place  (le  sire  de  Ru- 
bempré  est  mandé  ad  hoc),  la  remise  des  sceaux  par  le  sénéchal  (sire  de  Tor- 
cy)  ;  ces  sceaux  sont  immédiatement  rendus,  selon  la  coutume,  pour  sceller 
les  actes  qui  auraient  été  passés  jusque-là.  Les  maire  etc.,  de  StRiquier,  man- 
dés à  Abbeville,...  répondent  «  qu'ilz  estoient  prestz  et  appareillez  d'obéir  au 
Roy  nostredit  sr  et  a  ses  commandemons,  et.  en  ce  faisant,  de  faire  ouverture 
amond.  s>"  de  Charolois  ou  a  sesdits  commis  députez,  le  accepter  pour  leur 
seigneur  et  lui  donner  toute  obéissance.  »  Sur  réquisition  des  envoyés  bour- 
guignons, Torcy  et  Mouy  leur  remettent  S' Riquier,  «en  touchant  en  leurs 
mains  »,  avec  offre  de  bailler  réelle  et  actuelle  possession.  Le  40  novembre, 
on  va  à  Rue  (Torcy,  malade,  obligé  de  rester  à  Abbeville,  subdélègue  son 
pouvoir  à  Mouy).  Assemblée  des  habitants  devant  l'église  :  ils  déclarent  obéir 
au  roi  ;  Mouy  baille  les  clefs.  Le  11,  arrivée  à  Montrcuil  sur  Mer  :  le  12, 
assemblée  des  habitants  à  l'hôtel  :  remise  des  clefs  et  lecture  de  lettres 
closes  du  roi  à  eux  adressées  :  on  leur  ordonne  d'obéir,  et  ils  prêtent 
serment.  A  Térouanne,  de  même  :  assemblée  dans  l'église,  avec  l'évê- 
que,  le  chapitre,  etc.;  elle  s'achève  dans  un  local  voisin,  celui  des  écoles  de 
théologie;  l'official,  au  nom  de  l'évoque,  seigneur  temporel,  réserve  ses 
droits  :  on  lui  en  donne  acte.  Et  ainsi  de  suite.  Pour  le  comté  de  Guines,  on 
baille  un  trousseau  de  clefs  au  lieu  de  clefs  véritables  (Ms.  Moreau  1426, 
n»  165). 

1)  Le  traité  de  Tongres  (1400)  est  appelé  la  paix  des  XVI,  parce  qu'il  est 
conclu  entre  huit  délégués  des  Liégeois  et  huit  de  l'évêque;  ces  XVI  sont  en 
même  temps  délégués  pour  faire  des  requêtes  sur  certains  «  procas,  pro- 
messes et  manechemens»,  dont  se  plaignent  les  habitants  (Borgnet,  Chron. 
de  Jean  de  Slavelot,  p.  19,  32). 

2)  26  juillet  1517,  Endenlure  entre  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angle- 
terre pour  établir  une  commission  internationale  chargée  de  juger  les  dépré- 
dations commises  entre  les  deux  pays,  depuis  la  paix  passée  avec  Louis  XII 
(J.  920,  n»  10). 

3)  Mandement  du  roi  de  France  à  l'évêque  de  Beauvais  d'acquitter  le  comte 
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lais1...:  delà,  de  nouveaux  instruments  partiels,  dans  la  for- 
me des  traités  s. 

Quand  il  y  a  lieu  à  réclamations,  on  les  produit  par  simples 
lettres  \  ou  par  une  démarche  verbale  *,  ou  bien  on  fait  agir 
quelque  tiers  pour  un  règlement  amiable  \Ou  encore  on  con- 

de  Hainaut  de  10,000  liv.  dont  il  s'était  porté  caution,  et  de  lui  en  remettre 
ses  lettres  d'obligation.  (10  mai  1304.  Arch.  de  Mons.  Trésorerie  des  ch.  des 
comtes  de  Hainaut,  Gartulaire  des  comtes  Jean  et  Guillaume  d'Avesnes,  fo  106 
v°).  Patentes  de  Louis  XII,  déclarant  que,  dans  le  traité  de  paix  et  amitié 
entre  lui  et  le  «  Snmm  et  Potmui"  pr«««  dnum  »  Ferdinand,  roi  «Hispaniarum  », 
il  est  dit  qu'il  versera  un  million  de  ducats  d'or,  de  bon  poids,  à  raison   de 

I  10  et  par  dixièmes  annuels.  Tout  en  maintenant  le  reste  du  traité,  Louis 
XII.  «  pro  singulari  ambre  cl  benivolcntia»,  remet  au  roi  et  quitte,  pour  lui  et 
Ses  successeurs,  la  moitié  de  cette  somme,  soit  800*000  ducats  (Blois,  12 
oct.  1508.  Orig.  pareil.,  K.  1639,  d.  3). 

1)  l'at.  des  royaux  d'Espagne,  portant  que,  malgré  le  retard  apporté  à  li- 
vrer Perpignan,  le  traité  subsiste;  en  latin  (23  septembre  1493.  K.  1368, 
d.  2,  8). 

.  2)  Dumont,  III,  n,  257,  IV.  1,  17,  141  ;  III,  n,  260.  Dans  une  conférence 
avec  César  Borgia,  les  ambassadeurs  de  Bologne  conviennent  d'annuler 
une  obligation  de  l'année  précédente  ;  aussitôt  on  fait  venir  un  notaire 
(cependant  un  des  ambassadeurs  était  prolonotaire.  —  Dép.  de  Machiavel, 
de  Rome,  14  novembre  1503). 

3)  Lettres  de  Charles  YIII  à  Ludovic  Sforza,  après  le  traité  de  Verceil. 
Grenoble,  2  novembre  (1495)  ;  il  se  plaint  que  deux  carraques  soient  parties 
de  Gènes  au  service  du  roi  Fernard  de  Naples,  malgré  les  ordres  donnés. Lyon, 
17  janvier  (1496)  ;  il  se  plaint  que  Ludovic  élude  les  principales  clauses  du 
traité,  qu'il  le  desserve,  au  lieu  de  l'aider.  Quatre  carraques  de  Gênes, encore 
au  service  de  dom  Ferrand,  auraient  dû  être  rappelées  ;  le  roi  n'a  pu  rien 
recouvrer  pour  son  argent,  ni  obtenir  les  deux  carraques  que  Ludovic  avait 
promis  de  noliser  pour  un  an. Il  veut  pourtant  tenir  ses  promesses;  il  a  ordonné 
au  duc  d'Orléans  de  traiter  gracieusement  les  otages,  de  faire  rendre  les  héri- 
tages des  Milanais  en  Astesan. occupés  pendant  la  guerre  ;  la  déclaration  des 
alliés  de  Ludovic  a  été  reçue.  Il  invite  Ludovic  h  exécuter  de  même  (Arch. 
de  Milan,  Polenze  Estere,  Francia,  Corrispondenza,  Carlo  VIII). 

4)  Au  conseil  de  Venise,  le  23  lévrier  1504,  se  présentent  des  sujets  du 
Turc  ;  le  doge  leur  dit  que  tous  leurs  biens  seront  restitués.  Ils  remercient 
(Sanuto,  Y,  891).  L'orateur  turc  vient  au  conseil  :  trois  patriciens  l'escortent. 

II  réclame  les  esclaves  qui  lui  manquent,  selon  la  poliza,  la  paix  ayant  sti- 
pulé que  tous  les  esclaves  seraient  rendus.  Le  doge  dit  qu'il  a  fait  tout  son 
possible (30  lévrier  1504. Sanuto, V, 868).  L'orateur  insiste  très  énergiquernent. 

Louis  XI.  écrivant  pour  pousser  à  l'exécution  de  Yappointement  conclu 
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serve,  pour  son  profit,  le  secret  des  difficultés  ',  quitte  à  lo 
produire  en  temps  et  lieu  2. 

L'exécution  des  traités  motive  aussi  de  nouvelles  ambas- 
sades 3.  Si  ces  ambassades  ne  réussissent  pas,  on  revient  aux 
représailles,  à  la  brouille  *. 

Au  point  de  vue  purement  doctrinaire,  nous  devons  ici 
mentionner,  sur  la  force  obligatoire  des  traités,  certaines  dis- 
tinctions des  casuistes  et  des  jurisconsultes. 

D'après  eux,  on  doit  garder  sa  parole  aux  ennemis,  mais 

entre  la  duchesse  de  Savoie  et  les  Suisses,  dit  de  ceux-ci  :  «  Vous  savez  que 
se  sont  gens  qui  voulenl  que  on  leur  tiengne  ce  que  on  leur  a  une  foys  promis  » 
(B.  de  Mandrot,  Relations  de  Charles  VU  et  Louis  XI  avec  les  cantons 
Suisses,  p.  198).  Le  sire  de  Croy  s'adresse  aux  États  pour  obtenir  la  restitu- 
tion de  ses  terres  en  vertu  du  traité  de  paix  de  Maximilien  et  de  Louis  XI, 
dont  il  n'a  pu  encore  obtenir  l'exécution  (1484.  Masselin,  Journal  des  États, 
p. 86).  Lettre  du  roi  d'Angleterre  au  duc  de  Gueldrc  :  avisé  par  M.  de  Cliièvres, 
lieutenant  général  du  roi  de  Castille,  que,  contrairement  aux  traités,  le  duc 
a,  depuis  le  départ  du  roi  pour  l'Espagne,  envahi  ses  États  et  pris  une  ville, 
le  roi  d'Angleterre,  vu  sa  confédération  avec  le  roi  de  Castille,  met  le  duc  en 
demeure  d'évacuer  (Greenwich,  24  juillet.  Ms.  fr.  2960,  no  13). 

1)  Commines,  éd°"  Dupont,  III,  p.  454  :  Lettre  du  cardinal  de  Saint  Malo, 
de  l'évoque  du  Puy  et  du  prieur  d'Auvergne,  au  roi,  Lyon,  27  juillet  (1496). 
Fr.  20855,  fo  97  :  Note,  sans  date,  où  l'on  se  plaint  que  le  duc  de  Milan,  qui 
avait  promis  d'aider  le  roi  pour  la  reprise  du  comté  de  Roussillon,  ne  l'ait  pas 
fait. 

2)  Fr.  25717,  178.  Les  amlassadeurs  du  dauphin  près  du  pape,  en  1419, 
après  l'assassinat  du  duc  de  Bourgogne,  remercient  le  pape  d'avoir  fait  la 
paix  ;  le  dauphin  l'avait  tenue  ad  unguem,  le  duc  ne  l'avait  pas  exécutée,  le 
roi  avait  tout  fait  pour  lui,  le  duc  a  été  grossier  pour  le  dauphin  à  l'entrevue 
de  Montreuil  (Rapport  des  ambassadeurs  anglais.  Quicherat,  Th.  Bazin, 
IV/280). 

3)  Instruction  à  l'évoque  de  Noyoii,  MM.  de  Coucy,  de  Trie,  de  Sains,  en- 
voyés à  Raymond  de  Turenne,  à  la  reine  de  Sicile  et  au  pape,  par  le  roi,  sur 
avis  du  conseil,  pour  faire  observer  la  paix  du  8  mai  1392  (J.  963).  Après  le 
traité  de  Novare,  Charles  VIII  envoie  en  ambassade  à  Milan  Rigaut  d'Oreille, 
«  pour  seurlé  du  traictié...  et  le  solliciter  d'accomplir  les  articles  contenu/, 
audit  traictié  »  (Quitt"  de  Doreille  du  26  novembre  U96.Coll<>n  Bastard,  973) . 

4)  Violente  lettre  de  Ludovic  aux  royaux  d'Espagne,  contre  Venise.qui  au 
mépris  de  ses  traités  avec  l'Espagne,  l'Allemagne  et  Milan,  fait  cause  com- 
mune avec  la  France  (30  juillet  1499.  Arch.  de  Milan,  Doc,  Diplomatici, 
Z?"'°  Sforzesco) . 
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non  aux  brigands,  c'est  à  dire  aux  gens  hors  lu  loi1.  Ainsi 
l'adversaire  avec  qui  on  a  conclu  la  paix  a  le  droit  de  comp- 
ter sur  cette  paix,  (paon  ne  peut  enfreindre  sans  déclaration 
formelle,  préalable  et  motivée*.  La  paix  ne  peut  être  rompue 
que  par  un  fait  grave  \  Le  pacte  conclu  a  force  de  loi,  et  doit 
être  interprété  de  bonne  foi  \  et  selon  les  règles  du  droit  ro- 
main *, 

Mais  tout  pacte  illicite  est  nul,  et  le  serment  pour  un  motif 
illicite  ("c'est  à  dire  contraire  au  droit  naturel)  n'oblige  pas  c. 
Ainsi,  en  paix  ou  en  guerre,  on  peut, "on  doit  toujours  atta- 
quer les  pirates  '.  Comme  nous  l'avons  dit,  c'est  une  question 
controversée  de  savoir  si  un  pacte  est  légitime  avec  les  Mu- 
sulmans \ 

Une  paix  souscrite  pour  la  forme,  mais  de  nature  pré- 
caire, s'appelle  «   paix  fourrée9  ». 

1)  Petrini  Belli,  op.  cit..  p.  u,  t.  xiv. 

2)  Petrini  Belli,  ici.,  p.  u,  t.  vm.  Monitorium  contra  Venetos,  de  Jules  II, 
plaquette  contemp.  (réimprimé  dans  Lùnig,  Codex  Italix  diplomalicus, 
t.  IV.  p.  1896). 

3)  Petrini  Belli,  p.  x. 

4)  Petrini  Belli,  p.  x.  Martini  Laudensis,  op.  cit.,  q.  4~.:îG. 
o)  Decretum  Grattant,  p.  I,  dist.  x,  c.   xiii. 

6)  Petrini  Belli,  p.  u,  t.  xvn,  t'J  (î.'i  v°.  Decretum,  p.  i,  dist.  îx,  e.  1. 

7)  Petrini  Belli  Albensis,p.  n,t.  xi.  Un  navire  anglais  portant  un  ambassa- 
deur en  Bretagne  est  attaqué  par  des  corsaires  de  Saint  Malo.  auxquels 
il  donne  la  chasse  (1490.  .1.  Gairdner,  Hist.  renh  Henrici  septimi, 
p.  -20-2). 

8)  V.  Les  fleurs  des  hystoires  de  la  terre  dorient,  compilées  par  frère 
Hayton,  s&  du  Coït.  On  les  vent  à  Paris  en  la  rue  Neuf've  X.  I).  a  lenseigne 
de  l'escu  de  France  (Al.  Lotrian,  vers  1520),  p.  iv,  cli.  i. 

9)  «  Son  appoinctement  de  paix  fourrée  »  (Le  .Maire  de  Belges,  Illustra-' 
lions  de  Gaule,  liv.  u.  en.  xxn,  titre). 


CHAPITRE  III. 

MATIÈRE  DES  TRAITÉS 

Suivant  leur  matière,  les  traités  peuvent  se  classer  sous 
quatre  rubriques  :  1°  traités  publies  politiques  ;  2°  traités  pu- 
blics commerciaux  ;  3°  conventions  de  voisinage  ;  4°  traités 
personnels  (contrats  de  mariage).  Mais  cette  division  n'a  rien 
d'absolu.  Les  contrats  de  mariage  des  souverains,  de  leurs 
héritiers,  des  princes  et  princesses  de  maison  royale,  pré- 
sentent, au  Moyen  Age.  un  intérêt  purement  politique.  Les 
stipulations  politiques  et  commerciales  s'entremêlent  norma- 
lement et  constamment  ;  il  n'y  a  point  d'intérêt  pratique  à  les 
séparer.  Un  ne  saurait  non  plus  cataloguer  toutes  les  stipula- 
tions de  détail  qu'elles  comportent  ;  nous  nous  bornerons  à 
en  indiquer  les  traits  principaux. 

1°  Traités  politiques 

Un  instrument  de  paix,  d'amitié  ou  de  confédération,  acte 
solennel,  contient  :  1°  réparation  du  passé  ;  2°  règlement  du 
présent  ;  3°  garanties  pour  l'avenir,  et,  4°  enfin,  des  mesures 
d'exécution. 

La  rédaction  de  ses  articles  est  souvent  précédée  d'un  pré- 
ambule religieux  *,  pacifique  ou  amical  ;  la  ratification2  a  lieu 

•1)  Habituellement  celui-ci  :  «  In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis, 
Palris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti,  et  heatissime  semper  Yirginis  Marie,  matris 
ejus,  et  tocius  Curie  celestis.  amen  ». 

2)  fri  1543,  le  cardinal  de  Gùrck,  par  instrument  spécial,  se  porte  garant 
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par  patente  '.  Le  premier  article  est  d'ordinaire  consacré  à  l'af- 
firmation de  la  paix...,  de  l'amitié...,  de  l'alliance...,  bonne, 
sincère,  solide,  générale,  sur  terre,  sur  mer  et  sur  eaux  dou- 
ces. Suivant  les  habitudes  de  chancellerie,  on  emploie  des 
expressions  cumulatives,  en  commençant  par  la  plus  faible 
(paix)  pour  terminer  par  la  plus  intime  (confédération,  al- 
liance ).  Aux  expressions  de  paix,  —  amitié.  —  alliance  (ou 
ligue,  confédération),  correspondent  trois  degrés  de  stipula- 
tions ascendantes. Toute  alliance  comprend  la  paix  et  l'amitié. 
Paix*.  —  Pour  une  paix  simple, point  de  phrases.  Les  stipula- 
tions pour  le  passé  consistent  dans  une  abolition  nominative  ou 
générale  en  faveur  des  gens  compromis,  le  rappel  des  bans, dé- 
fauts et  contumaces,  bref  une  amnistie  acquise  par  le  fait  même 
de  la  signature  3  :  réintégration  dans  les  biens  confisqués, 
sans  formalités  ni  serment  spécial  (sauf  pour  les  fiefs),  et  sans 
qu'on  puisse  opposer  ni  prescription  ni  vente  forcée  des  dé- 
tenteurs ;  les  revenus  comme  les  charges  (telles  que  les  rentes 
foncières)  recommençant  à  courir  du  jour  de  la  signature  de 
la  paix.  Les  veuves  et  héritiers  représentent  les  gens  morts  ou 
exécutés.  Autres  stipulations  :  Remise  des  impôts  arriérés  aux 
pays  éprouvés  par  la  guerre  :  restitution  de  places  fortes  ou 
châteaux  occupés  par  l'une  ou  l'autre  armée  ;  indemnité  de 
guerre  *.  Il  est  de  principe  aussi  que  la  paix  est  un  acte   de 

pour  la  paix  au  nom  de  Maximilien  (23  nov.  1313.  Lùnig,  Codex  Italiie  di- 
plomaticus,  II,  2009). 

1)  Traités, d'Arona  (simple  enregistrement  d'articles)  ;  24  mai  1503, à  Lyon; 
entre  Maximilien  et  Henri  VII,  26  mars  1508  ;  entre  Léon  X  et  Louis  XII,  26 
oct.  1513,  etc. 

l'ax  et  Concordia  »,  quelquefois  «  Concordium  «  (Delaville  le  Roulx,  La 
France  en  Orient,  II,  132,  17:;  . 

3)  On  peut  même  faire  disparaître  des  souvenirs  matériels.  Les  ambassa- 
deurs de  France,  en  1479,  proposent  au  pape  de  faire  effacer  les  peintures 
de  Botticelli,  à  Florence,  représentant  l'exécution  d'un  archevêque  et  de 
prêtres  pour  le  complot  des  Pazzi  :  en  effet.  elles  furejil  effaces. 

4)  Dumout,  III,  ii,  209, 
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justice,qui  ne  peut  pas  préjudicier  aux  intérêts  privés  '.  L'am- 
nistie ne  s'étend  pas  aux  crimes  de  droit  commun.  On  va  plus 
loin  :  les  jurisconsultes  soutiennent  généralement  que  la  paix 
doit  amener  d'abord  le  remboursement  des  prises  de  guerre, 
même  licites,  prises  maritimes  ou  butins  terrestres  *  ;  tout  au 
plus  Lopez  admet-il  l'excuse  d'un  acbetcur  de  bonne  foi3. 

Stipulations  pour  le  présent:  Partage  de  territoires *; règle- 
ment d'intérêts  ;  neutralisation  provisoire  de  certaines  places  ;  ; 
liberté  réciproque  de  commerce,  de  pêche,  de  voyages  ;  ex- 
clusion ';  ou  inclusion  nominative  de  tel  ou  tel  prince  ;  inclu- 
sion et  nomination  des  alliés  réciproques.   C'est  un  principe 

1)  Martini  Laudensis,  Tractalus  de  co»/'ederalione,  pace  et  convenlio- 
77  i  bus  pi'incipum,  q.  1. 

2)  «  Rcstitutio  damnoriim  illatorum  non  solum  est  pacis  plurimum  indue 
tiva,  veram  etiam  dicta;  paris  omnisque  amicitiœ  et  fœderis  robur  scu  vigor 
perpeluus  »  (Alliance  de  France  et  d'Espagne,  5  août  1498,  stipulant  resti- 
tution de  toutes  les  prises  opérées  sur  mer  depuis  la  trêve  avec  Charles  VIII). 
«  Pax  non  potest  fieri  sine  remissione  ablatorum  »  {Joannis  Lupi,Ap.  Se.  pro- 
tonotarii,7'/-ae*a<MS  diaiogus  de  confederaiione  principum,éion du  3  févr. 
15H,  f.  68  et  suiv.J.  La  paix  comporte  restitulio  in  inlegriim:  elle  efface 
la  guerre,  elle  ne  laisse  subsister  que  les  proscriptions  antérieures  (Petrini 
Delli,  De  re  militari ,  p.  x).  C'est  une  transaction,  et  par  suite  un  con- 
trat de  droit  strict.  —  Cependant,  Martin  de  Lodi  admet  qu'en  pratique  on 
ne  peut  pas  s'en  tenir  à  la  règle  trop  absolue  :  «  Spoliatus  ante  omnia  resti- 
tuendus  »  (De  confederaiione,  q.  38,  48). 

3)  On  peut,  dit-il,  reprendre  les  dépouilles  en  toute  main.  «  Militare  non 
est  delictum,  sed  propter  predam  militare  peccatum  est  »  (J.  Lupi. . .  Trac- 
talus.., f°  68  v°).  Cependant  un  acheteur  de  dépouilles,  dans  une  guerre 
juste. . . .  peut  trouver  une  excuse. 

4)  Paix  conclue  à  Arona  le  H  avril  1303,  entre  Antoine  de  Bessey  et  les 
trois  cantons  suisses,  Uri,  Schwitz,  Undervald,  en  présence  et  par  la  média- 
lion  de  l'évoque  de  Sion,  au  camp  devant  Locarno.  Art.  1  :  le  roi  abandonne 
aux  trois  cantons  le  comté  de  Bellinzona  selon  ses  antiques  limites,  plus  les 
deux  villages  au-delà  du  Mont  Cenere  qu'il  y  avait  joints,  Isoneet  Medeglia, 
«  que  ceperunt  cum  Bellinzona  et  inde  semper  retinuerunt  ».  Approuvée  par 
Louis  XII,  Lyon,  16  juin  1303  ISegesser,  Abschiede...,  t.  III,  p.  n,  p.  1306). 

3)  Traité  de  Francfort,  1489. 

6)  Traité  entre  la  Bourgogne  et  la  Bretagne,  18  novembre  1402  (Mérn.dc 
Bret,,  11,723). 
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absolu  que  toute  paix  (ou  ligue)  inclut  nécessairement  les  al- 
liés '  et  les  garantit  3  :  on  n'a  le  droit  d'exclusion  que  contre 
un  prince  qui  a  négocié  ou  qui  négocie  une  trêve  ou  une  paix 
séparée  \ 

Le  procédé  le  plus  clair  et  le  plus  net  consiste  à  nommer 
dans  le  traité  même  ses  alliés,  lesquels  auront  loisir  d'adhérer, 
s'ils  le  veulent,  par  une  déclaration  et  un  serment  dans  un 
délai  stipulé.  Ou  bien  le  traité  tixe  simplement  un  délai  pour 
la  nomination  réciproque.  Cette  seconde  méthode,  employée 
faute  de  mieux,  expose  à  bien  des  pierres  d'achoppement.  En 
1509,  après  la  ratification  du  traité  de  Cambrai  et  le  départ 
des  ambassadeurs, naît  ainsi  une  grave  discussion*.  La  France 
réclame  contre  la  nomination  de  sujets,  et  contre  l'inclusion 
de  certaines  puissances.  Les  envoyés  allemands  répondent 
par  de  vagues  protestations  de  parité  :  si  la  France  nomme 
purement  ses  alliés,  sans  y  ajouter  «  protestation  et  déclara- 
tion à  part,  que  cela  se  deussent  entendre  selon  la  forme 
du  traité  »,  l'Allemagne  fera  de  même  :  «  Messieurs,  il 
nous  semble  que  en  toutes  choses  l'on  doibt  suivre  équalité 
et  que  vous  ne  debvez  désirer  de  nous  plus  avant  que  voulez 
que  nous  ayons  de  vous.  »  Ils  demandent  qu'on  leur  envoie 
une  minute  de  la  dépêche  qu'on  voudrait,  ils  feront  de  même  : 
«  je  vous  promets.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  nul  de  nous  qui  cher- 

1)  El  à  plus  forte  raison  ses  vassaux.  La  paix  est  unique  (Pctrini  Belli, 
op.  cit..  p.  x). 

■2    Martini  Laudensis,  De  confederalione . . . ,  q.  21,35. 

3)  Paix  entre  la  France  et  l'arcliifluc,  1482-3  (Du mont,  III,  n,  106,  a.    75). 

i  La  conclusion  de  la  ligue  tut  arrêtée  par  la  nomination  du  roi  de  Navarre 
comme  allié  de  l'empereur,  nomination  dont  la  France  ne  voulait  pas.  On 
faillit  rompre  :  le  cardinal  d'Amboise  demanda  quelques  jours  de  délai  pour 
en  référer  au  roi  (Lett.  de  Louis  XII,  I.  133).  L'évéque  de  Paris  et  le  comte 
de  Carpi,  délégués  à  traiter  avec  les  ambassadeurs  d'Allemagne,  leur  écrivent 
que  les  alliés  nommés  par  eux  après  leur  départ  plaisent  peu  au  roi  et  a  sou 
conseil  (avril  1509. /rf.,  I,  163. —  Réponse  du  chef  de  l'ambassade, l<L.  Ili.'i). 
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che  les  obscuritez  ny  confusions,  mais  les  voudrions  oster  de 
nostre  pouvoir  '  » Eu  outre,  les  alliés  mettent  leurs  con- 
ditions ;  l'un  trouve  compromettant  d'être  nommé  d'un  seul 
côté  2,  l'autre  réclame  une  indemnité  3  :  de  là,  de  nouvelles 
négociations  *. 

Les  adhésions  se  produisent  ou  s'enregistrent  par  patentes  J 
ou  par  actes  notariés  ''. 

1)  LeU.de  Louis  XII,  I.  166-167. 

2)  En  I  i93,  le  roi  d'Angleterre,  ayant  tenu  à  nommer  dans  la  paix  le  roi 
de  Naples  pour  son  «  ami,  confrère  et  allié  »,  celui-ci  insiste  vivement  pour 
éire  nommé  aussi  par  le  roi  des  Romains  et  l'archiduc  (Trinchera, Codice  ara- 
gonese,  II,  p.  n,  p.  230). 

3)  Lambert  Grinialdi,  indu  dans  la  paix  entre  Gênes  et  Ferdinand  et  Isa- 
belle, demande  la  restitution  de  ses  prises.  Le  doge  répond  qu'elle  est  de 
droit,  qu'on  s'en  occupera,  mais  qu'en  somme  les  prises  ne  sont  pas  assez 
importantes  pour  empêcher  la  paix,  qu'on  a  peut-être  plus  gagné  que  perdu 
dans  les  (irises,  que  la  paix  stipule  rémission  réciproque(Lettre  du  doge, 3  déc. 
1493.  Saige,  Documents,  I.  (iil). 

4)  Lambert  Grinialdi,  compris  dans  la  paix  entre  Gènes  et  Ferdinand  et 
Isabelle,  veut  mettre  ses  conditions  ;  soi!  amour-propre  ou  intérêt,  il  n'y  ac- 
cède qu'après  une  négociation  nouvelle,  et  son  accession  fait  l'objet  d'un  pro- 
tocole direct,  du  genre  pompeux,  qui  constitue,  du  moins  quant  à  la  forme, 
un  véritable  traité  à  part  (Convention  du  19  février  1494.  Saige,  Documents, 
I,  644). 

5)  Paris, 4  mai  1492,  Patente  de  Jean  François  San  Severino.c1"  de  Caiazzo, 
acceptant  l'inclusion,  faite  par  le  roi  de  France,  de  Ludovic  Sforza  dans  la  li- 
gue avec  le  duc  de  Milan  :  contenant  et  reproduisant  les  patentes  de  Charles 
VIII  du  29  avril  1492,  qui  admettent  Ludovic  (Lat. 10133,  f°  478).  Dépêche  de 
Ludovic  au  cl«  Carlo  Balbiano,  «  oratori  »  en  France.  «  En  remettant  au  cl« 
de  Caiazzo  l'inclusion  de  Ludovic  dans  la  ligue,  le  grand  chancelier  lui  fit  dire 
qu'il  voulait  dans  les  deux  mois  donner  une  lettre  analogue.  Je  m'empresse 
de  la  fournir  »  (Milan,  8  juin  1492)  :  patente,  du  même  jour,  de  Ludovic 
Sforza,  ratifiant  les  promesses  du  ct0  Caiazzo  pour  son  inclusion  dans  la  li- 
gue (Id.,  478  v°). 

6)  Adhésion  de  Jean  Grimaldi  à  la  ligue  des  ducs  de  Milan  et  de  Savoie  (6 
décembre  1434.  Saige,  Documents,  I,  tOl).  Jules  II  adhère  au  traité  de 
Cambrai,  le  28  novembre  1309,  par  un  simple  bref  au  cardinal  d'Amboise. 
Mais,  comme  il  le  fait  remarquer,  le  cardinal  était  son  légat,  en  même  temps 
que  le  représentant  de  la  France.  Il  le  félicite  du  traité  si  utile  contre  les 
Turcs.  Il  n'a  pas  cru. dit-il, devoir  envoyer  d'ambassadeur  spécial,  le  cardinal 
en  qui  il  a  toute  confiance  s'y  trouvant.  II  n'a  pu  parler  au  cardinal  d'Auch, 
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Stipulations  d'avenir  :  paiements  d'annuités,  engagements, 
affirm;itit's  ou  négatifs  ',  de  mariage  etc. 

Stipulations  d'exécution.  1"  Stipulations  de  sûretés  :  pro- 
messe de  ratification  et  de  serment  par  les  souverains  des  am- 
bassadeurs, et  leurs  héritiers,  engagement  de  fournir  des 
scellés  de  particuliers,  les  garanties  souscrites  par  les  Etats  *, 
l'enregistrement  au  parlement,  au  grand  conseil,  à  la  chambre 
des  comptes  \  occupations  de  places  fortes,  avec  clause  pé- 
nale que  ces  places  resteront  définitivement  acquises  en  cas 
d'infraction*.  — 2°  Stipulations  de  maintenue  :  toute  infrac- 
tion à  la  paix  sera  poursuivie  et  réparée  3,  et  ne  rendra  pas 
la  paix  caduque.  Le  coupable  sera  traité  en  ennemi  de  la 
chose  publique  6  ;  les  parties  contractantes  s'entraideront 
contre  lui,  ou  bien  lui  infligeront,  chacune  de  son  côté,  un 
châtiment  légal  et  exemplaire.  Aucun  des  contractants  ne 
donnera  asile  à  des  conspirateurs  contre  son  voisin,  ou  même 
il  expulsera  les  personnes  compromises  dans  la  guerre  passée. 

Comme  un  traité  de  paix  s'obtient  toujours  péniblement,  il 
règle  rarement  toutes  les  cpiestions  pendantes  ;  à  plus  forte 
raison,  faut-il  y  prévoir  un  moyen  sûr  et  sommaire  de  répon- 
dre aux  difficultés  d'interprétation,  d'exécution,   ou  même  à 

qui  est  malade,  niais  il  lui  a  envoyé  le  cardinal  de  Pavie.qui  lui  a  dit  tout  ce 
que  le  pape  désire  mander  au  cardinal  d'Ainboise  (Fr.  2960,  n"  l) . 

1)  Le  duc  de  Bretague  jure  (  1488)  de  ne  marier  ses  tilles  qu'au  gré  du  roi 
de  France. 

•2)  Dans  le  traité  de  1 482-3  avec  l'archiduc,  il  est  stipulé  que  Louis  XI  fera 
souscrire  par  les  trois  Ktats  du  Royaume  ('engagement  de  le  maintenir  (l)u- 
mont,  III,  n,  106), —  ce  qu'il  ne  fit  pas. 

3)  Les  lettresdu  traité  seront  lues,  publiées  et  enregistrées  au  parlement  et 
à  la  chambre  des  comptes,  en  France,  au  grand  conseil  et  à  la  chambre 
des  comptes  en  Flandre  (Paix  de  Senlis,  i-\  mai  1493). 

4)  Dumont,  lll,n,  209,  110. 

■  i  Toute  prise  ou  détrousse  postérieure  i  la  publication  de  la  paix  sera  res- 
tituée' (Traité de  janv.  1482-3.  Dumont,  III,  u,  106). 

6)  Chacun  répond  personnellement  <\v  ses  infractions  (Petrini  Belli,  op 
cit.,  p.  Xj. 
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des  infractions  palpables.  Certains  traités  sans  lendemain,  et, 
qui  portent  le  caractère  d'expédients,  abusent  de  cette  latitude  : 
la  paix  de  Francfort  (22  juillet  1489)  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne stipule  une  entrevue  postérieure  entre  les  souverains, 
à  régler  par  ambassade,  et  laisse  à  cette  entrevue  la  solution 
de  questions  majeures  :  stipulation  peu  sérieuse,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  le  dire.  C'est  un  dangereux  expédient  de  rédi- 
ger sommairement  un  traité1  ;  mais  on  peut  déléguer  certaines 
difficultés  à  un  arbitre,  à  des  experts,  ou,  si  l'on  ne  prévoit 
plus  que  les  difficultés  habituelles  d'exécution,  nommer  de 
part  et  d'autre  des  Conservateurs,  ce  qui  rentre  dans  la  prati- 
que la  plus  normale.  L'arbitre  gère  comme  juge  et  rend  une 
sentence  *.  Les  experts  ont  pour  mission  d'évaluer  des  pri- 

•1)  «  Le  surplus  que  l'on  a  accoutumé  mettre  en  traitez, comme  de  confisca- 
tions données  de  part  et  d'autre,  des  seuretez  a  l'entretenement  de  ce  traité, 
des  conservateurs  d'icelui,  du  nombre  des  gens  d'armes  qui  s'entretiendront 
audit  Roiaume,  du  secours  que  les  gouverneurs  d'icelui  auront  de  faire  l'un  a 
l'autre  ou  requis  en  seront,  de  la  délivrance  des  marchands  français  arrestez 
en  Castille,  Aragon  et  autres  pais  du  Roi  et  de  la  Reine  d'Espagne,.,  se  con- 
clura et  apointera  facilement,et  pour  ce  faire  se  députeront  deux  bons  person- 
nages du  conseil  du  Roi,  et  deux  du  conseil  de  mondit  s"-  l'archiduc  »  (Traité 
de  Lyon,  S  avril  1502,  entre  Louis  XII  et  l'archiduc). 

2)  La  paix  de  Turin  (1381)  avait  stipulé  qu'en  cas  de  difficulté  entre  Gênes 
et  Venise,  il  serait  statué  par  deux  «  probos  homines,  »  élus  par  cha- 
cune des  parties,  sous  la  présidence  du  feu  comte  Amédée  de  Savoie.  Venise 
cl  Gènes  éliront, dans  les  deux  mois,  chacune  deux  arbitres,  qui  se  réuniront 
à  Florence,  pour  liquider  toutes  les  questions  renvoyées  à  expert  (Traité 
entre  Gènes  et  Venise,  28  juin  1406.  Delaville,  II,  190).  En  fait,  on  revint  au 
nouveau  comte  de  Savoie.  Sentence  arbitrale  d' Amédée  VIII  de  Savoie,  pour 
régler  les  questions  laissées  à  liquider  par  la  paix  de  1406  entre  Gênes  et 
Venise,  dans  la  forme  des  sentences  ordinaires  :  «  Pro  tribunali  more  majo- 
rum  sedentes,  Deum  et  sacras  scripturas  oculis  prementes,  ut  de  vultu  Dei 
nostrum  prodeat  judicium  :  et  nichil  de  contingentibus  obmittentes,  sed  ser- 
vais solempnitalibus  in  talibus  opportunis,  juxta  formam  potestatis  et  bay- 
lie  nobis  in  bac  parte  a  dictis  partibus,  ut  premittitur,  attribute,  Dei  nomme 
invocato,  et  signaculo  sancte  crucis  faciendo,  dicentes  :  In  nomine  patris  et 
fllii  cl  spirilus  sancti,  ainen.  Ad  banc  noslram  difiinitivam  sententiam,  quain 
ferimus  in  hiis  scriptis  super  dictis  peticionibuset  differentiis  deductis  in  eis; 
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ses1,  de  l'artillerie'...  Les  conservateurs,  désignés,  par  chaque 
partie,  dans  le  texte  même  du  traité  '  ou  postérieurement ;,  sont, 
d'ordinaire,  choisis  parmi  les  princes,  capitaines,  diplomates  ', 
surtout  parmi  les  administrateurs  (haillis  ou  sénéchaux)  du 
pays  frontière.  Chaque  groupe  de  conservateurs  reçoit  la  mis- 
sion de  veiller  sur  une  frontière  déterminée  6.  Les  conserva- 
teurs d'une  paix  jugent,  en  première  instance,  sommairement 
et  sans  procès,  tout  ce  qui  a  trait  aux  réparations  et  restitu- 
tions, et  toutes  contraventions  et  infractions.  Ils  purgent  le 

procedimus  in  hune  niodum...  »  (9  août  1408.  Id.,  II,  200).  A  la  fin,  l'ar- 
bitre se  réserve  tout  pouvoir  de  statuer  sur  toute  difficulté  d'application.  La 
convention  du  6  octobre  1428  pour  la  cession  de  Monaco  à  Philippe-Marie 
Visconti  (Saigc,  Documents,  1,  73)  stipule  que,  pour  les  questions  restées  en 
suspens,  notamment  pour  le  prix,  il  sera,  à  défaut  d'entente,  nommé  un  tiers 
arbitre,  qui  sera  choisi  par  le  châtelain  de  Monaco  sur  une  liste  de  cinq  can- 
didats nommés  au  traité.  Lors  de  la  ratification,  on  pratique  cette  nomina- 
tion (17  novembre).  La  désignation  a  lieu  le  jour  même,  et  le  duc  de  Milan 
l'approuve  par  mandement  du  même  jour  (Id.,  I,  90).  L'arbitre  spécifié  par 
le  traité  entre  Gênes  et  le  roi  de  Chypre  (7  juillet  1403)  est  Boucicaut,  le 
chef  des  Génois  (Mas  Latrie,  Htst.  de  Chypre,  II,  466). 

1)  Traité  stipulant  des  indemnités  à  dire  d'experts  (arbitres)  pour  des 
prises,  entre  Gênes  et  Venise  (28  juin  1406.  Delaville  le  Roulx,  ouvr.  cité, 
II,  177,  82),  ou  par  telles  personnes  déterminées  (Id.,  180,). 

2)  Dépêche  de  Charles  VIII  au  sire  du  Bouchage  :  «  En  recevant  les  places 
et  forteresses  par  le  cardinal  (de  Gênes) .nous  ferons  estimer  par  quatre  agents 
(dont  deux  pour  nous)  l'artillerie  et  les  choses  nécessaires.  Je  ne  puis  envoyer 
le  général  de  Languedoc,  mais  j'écris  au  trésorier  de  Provence  d'y  aller  avec 
le  sénéchal  de  Provence  pour  cette  estimation  et  de  payer  les  menues  dé- 
penses    (Angers,   14  juin.  Portefeuille  Fontanieu  147-148). 

3)  On  peut  stipuler,  en  cas  de  décès,  uii  délai  pour  leur  remplacement  par 
là  partie. 

4)  Traité  de  Lyon,  5  avril  1502,  entre  Louis  XII  et  l'archiduc,  en  simple  dis- 
positif. Le  détail  sera  réglé  par  deux  conseillers  du  roi,  et  deux  de  l'archiduc. 

5)  Graville,  contraire  à  la  paix  de  Senlis,  comme  le  duc  d'Orléans  (;>  mai 
U!l3),est  nommé,  comme  lui,  un  des  conservateurs  (Perret,  L.  Malet  de  Gra- 
ville, p.  loi)  :  le  duc  d'Orléans  est  nommé  l'un  des  conservateurs  du  traité 
d'Arras  (janv.  lis 2  ane.  Bt..  C.ommines,  éd.  Godefroy,  V,  324);  l'évêque 
d'Albi,  arbitre  entre  le  roi  et  Maximilien  (11  juillet  147K.  Fr.  6983,  f" 
163),  etc. 

6)  Pour  la  mer,  l'amiral  (traité  de  Senlis). 

17 
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pays  de  tous  les  gens  qui  ne  justifient  pas  de  moyens  d'exis- 
tence -.  Leurs  sentences  sont  exécutoires  sous  caution  et  ne 
peuvent  être  déférées  en  appel  qu'à  la  «  cour  souveraine  ». 

Un  traité  bien  fait  présente  toujours  le  caractère  définitif  ; 
pour  déguiser  une  situation  tendue,  on  décore  quelquefois  du 
nom  d'  «  interprétation  »  un  nouveau  traité  dont  la  nécessité 
s'impose  \ 

Entre  musulmans  et  chrétiens,  la  paix  n'entraine  que  des 
obligations  relatives.  Comme  le  Coran,  tout  en  invitant  les 
croyants  à  ne  pas  se  montrer  agresseurs  («  Dieu  hait  les  agres- 
seurs»), et  à  respecter  la  parole  donnée,  c'est  à  dire  les  trêves, 
fait  delà  guerre  aux  ennemis  de  la  foi  une  obligation  absolue, 
universelle  et  permanente  3,  la  paix  avec  les  infidèles  ne 
constitue  en  définitive  qu'une  trêve  forcée,  non  un  véritable 
état  de  paix  ;  on  peut  toujours  la  rompre.  Bien  des  chrétiens, 
comme  nous  l'avons  dit,  pensent  de  même. 

A  moins  de  l'abaissement  absolu,  de  la  gêne,  ou  de  la  dé- 
faite d'une  des  parties,  il  est  difficile  de  conclure  ferme  un 
traité  de  paix.  On  se  tire  d'embarras  par  un  traité  à  terme  ;  le 
terme  sauve  les  apparences, couvre  les  négociateurs, autorise  les 
arrière-pensées  et  les  rancunes. Les  parties  en  sont  quittes  pour 
le  renouveler  plus  tard  et  lui  donner  un  caractère  plus  stable. 

Il  va  sans  dire  que  les  stipulations  de  paix  autorisent  toutes 
les  mesures  préventives  :  ce  n'est  pas  les  violer  que  d'élever 
des  fortifications  nouvelles  ',  d'entretenir  des  troupes  sur  cer- 
tains points 

1  Traité  de  Sentis,  1493.  I 

2)  Traité  d'Arras  (27  juillet  4477),  traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Bre- 
tagne, interprétatif  du  traité  précédent. 

3)  «  Pour  prévenir  des  troubles,  armez-vous  contre  les  payens  :  combattez 
tous  ceux  qui  ne  croient  ni  en  Dieu  ni  au  jour  dernier.  —  Combattez  ceux 
qui  ne  croient  pas  en  Dieu,  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez  les  soumettre  et  rece- 
voir le  tribut  légal  de  leurs  mains  abjectes.  » 

4)  Petrini  Belli,  op.  cit.,  p.  x. 
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Amitiés.  —  Le  pacte  d'amitié  appelle  le  mot  «  amitié  »  et 
dos  clauses  d'  «  éternité  »  plus  ou  moins  pompeuses.  C'est  une 
«  pax  perpétua  et  inviolabilis  amicitia  '  ;  »  d'ailleurs,  une  sim- 
ple paix,  parfois  à  vie,  et  comportant  liquidation  des  difficul- 
tés, oubli  du  passé,  liberté  du  commerce,  nomination  de  con- 
servateurs, sûretés  diverses  *. 

L'état  d'amitié,  qui  se  confond  souvent  avec  le  pur  état 
de  paix,  autorise  les  démonstrations  de  sympathie,  les  com- 
munications de  bonnes  nouvelles  3,  etc. 

1)  Traité  de  1490  entre  Henri  VII  el  le  roi  de  Danemark    (Rynier)  :  traite 
de  Verceil,  1495  (Hist.de  Charles  VIII,  p.  722). 

2)  Traité  de  Sentis,  I  193,  de  paix  el  amitié,  stipulant  remise  de  Marguerite 
d'Autriche  ;  poursuite  du  roi  et  de  l'archiduc  par  voie  judiciaire,  du  règlement 
de  leurs  difficultés:  partage  déterres:  liberté  commerciale;  inclusion  des 
alliés,  dans  les  quatre  mois,  acceptée  par  patentes  des  alliés  envoyées  au  roi 
(miles  a  nommés,  lequel  avertira  l'autre,  et  aussitôt  cesseront  les  voies  de 
fait  :   scellés  de  garantie,  stipulés  en  grand  nombre,  ainsi  que  l'enregistre- 
ment au  parlement  de  Paris,  et  à  la  Chambre  des  comptes,  au  grand  conseil 
de  l'archiduc,  et  à  la  chambre  des  comptes  de  Lille  ;  institution  de  conser- 
vateurs sur  terre  et  sur  mer.  — Paix  et  amitié  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, 149-2  ;  à  vie  du  prémourant,  à  charge  pour  son  successeur  de  notifier  par 
lettres  ses  intentions  dans  le  délai  d'un  an  :  liberté  de  commerce,  sans  repré- 
sailles, abolition  des  taxes  spéciales  ;  institution  de  conservateurs.  —  Paix  et 
amitié  d'Henri  VII  et  Louis  XII,  23  mars  1510  :  «  Pax,  amicitia  et  fédéra  »,  à 
vie:  pendant  l'année  de  la  mort  du    prémourant,  son   successeur  devra 
déclarer  par  lettre  s'il  maintient  ou  non  le  traité  :  suspension  de  toute  hosti- 
bililé,  entre  eux,  leurs  vassaux  et  leurs  alliés,  et  amitié;  liberté  de  commerce 
et  de  circulation  (jusqu'à  100  hommes  armés)  :  respect  réciproque  des  alliés  : 
on  ne  nuira  pas  à  l'un  ni  à  l'autre  :  sur  les  frontières,  on  ne  tolérera  point 
de  gens  d'armes,  brigands  et  coureurs,  dans  un  rayon  de. . .  Les  conserva- 

lcurs,ou  leurs  délégués,  y  veilleront,  feront  restituer  les  dommages,  et  pourront 
exiger  descautio: 

:!)  Lettre  du  Grand  Turc  au  roi  de  Hongrie  pour  lui  annoncer  la  prise  de 
Modon,  datée  deModon  même,  en  style  oriental  :  le  Turc  appelle  les  Vénitiens 
Infidèles  de  Dieu,  mus  par  le  diable,  il  dit  :  «  Ma  Majesté  Impériale...  Mon 
père,  mesaieux,..  l'immonde  année  de  Venise. ..  »  J'ai  pris  la  belle  ville  de 
Modon,  avec  quantité  d'artillerie,  Miracle. . .,  lâcheté  des  Vénitiens Se- 
cours du  Dieu  céleste  et  force  du  Tout-Puissant.  ..  J'ai  donné  en  proie  à 
mon  armée  les  biens  elfamilicB.  Pas  un  homme  n'a  échappé  de  la  ville.  «  Je 
vous  écris  cela  comme  à  mon  ami,  pour  que  vous  vous  réjouissiez  avec  moij 
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Alliances.  —  L'alliance  est  le  pacte  par  lequel  on  convient 
d'être  «  ami  des  amis,  ennemi  des  ennemis.  »  (l'est  une  coali- 
tion de  puissances,  identifiant  leurs  forces  et  leurs  intérêts  '. 
Les  alliances  jouent  le  premier  rôle  dans  la  vie  internationale, 
au  commencement  du  XVIe  siècle.  Mais  les  philosophes,  les 
canonistesse  demandent  si  elles  sont  morales  et  licites. 

Erasme,  dans  son  Institution  d'un  prince  chrétien,  dédiée 
au  futur  Charles  Quint,  traite  assez  sommairement  la  ques- 
tion: «  La  honne  foi,  dit-il  en  subtance,  oblige  à  observer  les 
traités  ;  cependant  un  traité  qui  n'a  pas  pour  objet  l'utilité  pu- 
blique n'est  qu'une  conspiration.  Le  traité,  par  son  essence, 
est  le  procédé  pour  clore  une  guerre  ;  tandis  qu'aujourd'hui 
on  l'emploie  pour  la  déchaîner  5». 

Le  jurisconsulte  Lopez,  de  Ségovie,  a  consacré  toute  une 
étude  °,  bourrée  de  textes,  à  serrer  de  plus  près  l'idée  restée 
flottante  dans  l'esprit  d'Erasme.  Lopez,  qui  est  espagnol, pose 
la  question  en  ces  termes:  «  Pour  les  uns,  il  y  a  le  devoir  évan- 
gélique  de  la  paix  ;  pour  les  autres,  le  devoir  chrétien  de  se 
confédérer  pour  reconquérir  le  tombeau  du  Christ.  *  Comment 
concilier  ces  deux  opinions  ?  Chacune  d'elles  emprunte  un 
bon  nombre  de  textes  au  nouveau  et  à  l'ancien  Testament,  aux 
pères  de  l'Eglise,  aux  jurisconsultes,  au  droit  canon.  —  La 
guerre,  disent  les  uns,    n'est  pas   illicite  en  soi  :  Oldrade  et 

cl  je  vous  envoie  un  ambassadeur  qui  vous  remettra  ces  leltrcs  »  (Sanuto, 
III.  797-798). 

1)  Nous  avons  déjà  cité  la  définition  fort  insuffisante  de  Martin  de  Lodi  : 
«  Federatus  populus  dicitur,  qui  liabet  treugam  cum  alio  »  (De  confédéra- 
tions, q.  24). 

2)  Institutio  principis  christiani,  §  De  fœderibus. 

3)  Joannis  Lupi,  A.  S.  prolonotarii,  tractatus  dialogus  deconfedera- 
tione  principum,  imprimé  à  la  suile  du  traité  du  même  auteur  De  libertate 
ecclesiastica.  Nous  suivons  l'édition  du  3  lévrier  15H.  Ce  traité  célèbre  fut 
réédité  à  Paris  en  1517  par  Jean  Petit. 

4)  F"36vo. 
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Yabbas  Sicuius  notamment  on  ont  établi  la  légitimité  :  or,  l'al- 
liance n'est  qn'n. i  procédé  de  guerre;  La  Bible  en  fournit 
mille  exemples,  notamment  celui  de  Dieu,  qui,  dans  la  Ge- 
nèse, t'ait  alliance  avec  Abraham,  qui,  dans  l'Exode  ',  dit  aux 
Israélites  :  «.le  serai  l'ennemi  de  vos  ennemis  »,  et  promet 
d'attaquer  qui  les  attaquera.  On  peut  donc  s'allier  au  moins  à 
un  prince  hdèle  !  —  Réponse  des  autres  3  :  Les  textes  inter- 
disent tout  rapport  quelconque  avec  les  bérétiques,lespayens, 
les  excommuniés. Quant  àDieu,  dans  l'Exode,  il  n'exclut  aucune 
nation,  et  il  agit  en  suzerain  plutôt  qu'en  allié  ;  il  protège  les 
Juifs  contre  ses  propres  ennemis,  il  dit  à  Israël:  «  Ne  t'attache 
pas  à  un  peuple,  qui  te  ruinera,  qui  te  fera  connaître  les  faux 
dieux».  Mais  la  doctrine  divine  enseigne  ceci 3:  «  Tu  ne  calom- 
nieras pas  ton  voisin,  tu  ne  l'opprimeras  pas  par  la  violence,... 
tu  ne  haïras  pas  ton  frère,...  Aimez-vous  les  uns  les  autres. 
Heatl  paci/îci  !  »etc,  etc.;  de  sorte  que  l'amitié  conclue  pour 
créer  chez  autrui  le  trouble  et  la  division  ne  diffère  pas  de 
l'idolâtrie*,  et  que  le  pape,  vicaire  du  Christ,  chargé  à»  paître 
les  brebis  par  un  suprême  magistère,  et  d'assurer  la  paix  au 
monde,  =  comme  l'ont  affirmé  tous  les  papes,  doit  frapper  de 
censures  et  de  peines  morales  tout  contempteur  du  précepte 
divin  d'amour  mutuel,  de  paix,  de  charité.  » 

Lavérité,selonLopez,se  trouve  entre  les  deux  théories,  qu'il 
juge  trop  absolues:  «  L'alliance  obéit  aux  règles  de  laguerre  ; 
légitime,  quand  elle  est  juste,  défensive,  consacrée  à  garder  la 
paixmutuelle,  — l'aide  mutuelle,  bonne  en  soi,et  de  droit  natu- 
rel *,  devient  un  devoir  pour  soutenir   un    voisin  contre  une 

ti  i;ii.  xxxiv. 
î)  v<>  :ït  v>. 

3)  F°  39  r°. 

4)  F»  40  v°. 

5)  t'°  41  v°. 

G>  <  Cumnaturali  jure cunctos  principes, cl  eospraecipue qui  proximitate 
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agression  injuste  ;  c'est  la  seule  manière  de  paralyser  un  voi- 
sinage turbulent  \  Une  confédération  ne  représente  pas  né- 
cessairement une  conjuration  ou  une  conspiration.  Inno- 
cent III,  Innocent  IV  ont  allégué  de  très  justes  alliances. 
Ainsi  l'alliance  sera  morale  en  soi  contre  les  Mahométans, 
contre  les  hérétiques,  bref  contre  les  fauteurs  d'erreurs,  mais 
non  pour  des  vengeances  privées  ;  et  si  le  bien  de  l'un  doit 
nuire  à  un  autre,  mieux  vaut  s'abstenir8». 

Ici,  se  présente  une  difficulté  :  on  a  contracté,  sous  ser- 
ment, une  alliance  offensive  et  défensive  ;  le  serment  oblige- 
t— il  à  prêter  appui  pour  une  cause  injuste  ?  Non  3.  Le  serment 
ne  vaut  que  «  in  justis  atque  licitis,  »  on  ne  saurait  l'admettre 
comme  lien  d'iniquité  ;  ce  serait  un  crime  d'y  obéir  jusqu'à 
l'injuste  :  mais  l'obligation  de  s'y  soustraire  sur  un  point  ne 
délie  pas  du  reste  *. 

L'alliance  avec  les  infidèles  est-elle  permise  ?  Nous  retrou- 
vons ici  à  son  point  aigu  In  dispute  classique.  Les  uns  disent 
oui:  sans  doute,  mieux  vaudrait  chasser  le  monde  musulman, 
ils  en  conviennent  ;  mais  ils  allèguent  :  1°  l'impossibilité  ma- 
térielle ;  ce  serait  tenter  Dieu  que  de  sortir  des  voies  prati- 
ques, et  Jésus  Christ  lui  même  a  apprécié  le  rôle  de  la  force  ; 
2°  le  précepte  évangélique  de  tendre  la  joue  gauche,  de  ren- 
gainer l'épée  et  de  prier,  l'exemple  des  saints,  des  martyrs  ;i. 
—  Les  partisans  du  système  contraire  répondent  que  le  martyre 
n'est  qu'un  acte  de  perfection,  au  devant  duquel  il  ne  faut  pas 
aller,  que  le  précepte  de  la  joue  gauche  n'empêche  pas  lalé- 

sanguinis  ac  mutuorum  officiorum  necessitudine  vincuntur,  al)  injuriis  et  in- 
justis  invasionibus,  mutuâ  vicissitudine,  se  invicem  tenere  et  defenderc  de- 
ceat. . .  »  (A1FC  entre  l'Angleterre  et  la  Bretagne,  10  février  -1489). 

1)  Fo  42  v°.  «  Non  inferenda,  sed  depellenda  injuria  lex  virtutis  est  ». 

2)  F°s  44  r°,  45  r°,  45  v\  «  Bellum  geritur  ut  pax  adquiratur». 

3)  F»  48  ro. 

4)  «  Utile  per  inutile  non  vitiatur  »  (Cf.  Petrini  Belli,  op.  cit.,  fo  67  v°). 
fi)  F"  51  r°. 
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githnité  do  Ja  guerre  '  :  nécessité  fait  loi.  Un  cbrétion  peut 
consentir  une  trêve  avec  les  infidèles,  mais  non  un  pacte  per- 
manent d'alliance,  surtout  contre  des  chrétiens1. 

«~  Quanl  au  pape,  son  caractère  de  juge  commun  le  rend  in- 
capable de  toute  alliance  particulière.  Mais  dans  les  difficultés 
qui  touchent  son  propre  pouvoir,  ou  les  intérêts  de  l'Eglise,qui 
lera  juge  ?  Grosse  question,  ditLopez,  en  refusant  de  l'appro- 
fondir :  vieille  question  de  la  prééminence  du  pape  sur  le 
concile,  ou  vice  versa.En  tout  cas.  le  pape  est  soumis  lui  même 
au  droit  pontifical,  formule  de  vérité  et  de  raison,  et  même  aux 
matières  de  pure  discipline  8. 

Comme  on  le  voit,  le  pacte  d'alliance  présente,  en  somme, 
aux  yeux  des  jurisconsultes,  un  caractère  offensif;  c'est  un  acte 
de  guerre,  soumis  aux  lois  de  la  guerre  plutôt  qu'aux  règles 
du  droit  diplomatique.  Il  n'oblige  que  dans  les  limites  de  la 
justice  ;  il  représente  exactement  le  contraire  du  traité  de  paix, 
et,  à  moins  d'un  caractère  purement  défensif,  il  ne  saurait 
compter  sur  les  sanctions  morales  (censures,  excommunication) 
dont  les  autres  traités  peuvent  se  munir.  En  droit  pur,  il  y 
exposerait  plutôt. 

.Nous  devons  dire  que  ces  théories  n'influent  pas  encore 
beaucoup  sur  la  pratique  diplomatique,  et  l'obstacle  vient 
surtout  du  point  signalé  par  Lopez  ;  la  difficulté  pour  le  pape 
d'être  juge  en  sa  propre  cause.  Charles  VIII  se  croit  fondé,  en 
droit,  à  réclamer  le  royaume  de  Naples,  et  néanmoins  Alexan- 
dre VI  entre  dans  une  ligue  contre  lui,  et  y  apporte,  comme 
contribution,  une  excommunication  *.  Jules  II  négocie  ardem- 
ment et  longuement  la  ligue  contre  Venise,  et  la  sanctionne 

i)Fo8j}4v»,  55, 57  r»,  58  v». 

2)  F°  53  ro. 

3)  «  Juri  pontificio  et  permaxime  fundalo  in  veritate  et  ralionale  naturali, 
in  bono  communi  ecclesie  universalis  ac  in  directionem  et  salutem  anima- 
rum  »  (Fos  Tit ,  57).  L'empereur  est  juge  in  fiscalibus. 

\)  Hist.  de  Louis  XII,  t.  III.  Dépêches  de  Foscari. 
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en  excommuniant  Venise,  qui  détenait  une  partie  des  terri- 
toires pontificaux.  Venise  s'allie  avec  le  Soudan  d'Egypte,  qui 
pourtant  détient  les  Lieux  Saints,  avec  le  Grand  Turc 

Cependant  ces  théories  laissent  au  moins  leur  empreinte  sur 
la  rédaction  des  actes  d'alliance,  où  le  côté  offensif  occupe 
(au  commencement  du  XVIe  siècle)  une  place  aussi  dissimulée 
que  possible. 

Une  alliance  '  naît  naturellement  d'ambitions  ou  d'intérêts 
communs,  souvent  fort  légitimes  *.  Sa  négociation  exige  dos 
pouvoirs  rigoureusement  précis  3,  et  des  ambassadeurs  fort 
discrets,  fort  avisés,  qui  sachent  attendre  les  ouvertures  *.  Elle 

1)  Traité  de  Trente,  13  oct.  1501  (Allemagne  et  France),  «  pro  se  et 
successoribus,  vassallis,  subditis,  regnis,  patriis,  terris  etuniversis  dominiis 
suis,  bonam,  meram,  et  puram  atque  sinceram  pacem,  amicitiam,  benevolen- 
tiam,  intelligentiam,  ligam,  unionem,  ac  confœderationem  inviolabilem  et 
perpetuam  atque  omni  a?vo  duraturam...  »,  stipulant  l'aide  de  la  France  con- 
tre les  Turcs,  la  Hongrie  et  la  Bobême,  pour  le  couronnement  de  l'empereur, 
un  versement  de  fonds,  et  pour  la  France  l'investiture  de  Milan  et  l'aide  de 
l'Allemagne  à  Milan. —  «Ligas,  confederaciones  et  amicicias»  (Pouvoir  anglais 
de  1400.  Douet  d'Arcq,  Choix  de  pièces,  1, 169).  «  Racliomandigia  et  adhe- 
rentia  »  (Traité  d'alliance  et  d'adhérence  de  Grimaldi  avec  Florence,  1422. 
Saige,  Documents,  I,  47).  «  Intelligencia  et  liga  »  (Lettre  du  dauphin  au 
duc  de  Milan,  6  oct.  1460.  Lettres  de  Louis  XI,  I,  327).  «  Pax,  amicitia,  liga, 
confederatio  et  guerrarum  abstinentia  »  (Traité  d'Angleterre  et  Allemagne, 
14  août  1502,  pat.  d'ambass.).  «  Una  bona,  vera,  fidelis,  legalis,  sincera 
ac  indissolubilis  pax,unio,  amicitia,  liga,  fraternitasetconfœderatio  »  (Traité 
de  Cambrai,  1508,  10  déc.)  Pouvoir  de  Louis  XI  à  Thierry  de  Lenoncourt 
et  autres  pour  renouveler  les  «  alliances  »  (19  juillet  1477.  Fr.  15538,  5). 
«  Paix  perpétuelle,  amitié,  alliance,  confédération,  bonne  et  vraie  union,  par 
laquelle  le  duc  promet  vivre  en  bonne  paix,  amour  et  union  avec  le  roi...  » 
(France  et  Bretagne,  2  novembre  1485).  «  Paix,  amitié,  union,  ligue  et  con- 
fédération »  (Angleterre  et  Castille,  9  fév.  1505).  «  Paix,  union,  amitié, confé- 
dération et  alliance  perpétuelle»  (Navarre  et  France, 7  sept.  1512). 

2)  En  1391,  Charles  VI  méditait  une  croisade.  Il  avait  promis  au  roi  d'Ar- 
ménie de  l'aider  à  reconquérir  son  royaume,  en  reconnaissance  de  ses  efforts 
pour  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  (Jarry,  La  vie ...  de  Louis  de 
France,  p.  56). 

3)  Pouvoir  pour  renouveler  alliance  et  confédération  avec  notre  frère  le  roi 
de  Castille,  15  février  1395-96  (K.  1638,  d.  2). 

4)  Les  ambassadeurs  chargés  deconclure  une  alliancedoivenU  faire  diligence 
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se  conclut  dans  la  même  forme  que  tous  les  autres  traités1, 
même  par  cédule  5  ou  simple  acte  privé3  ;  niais  la  cire  jaune 
y  intervient  naturellement,  comme  signe  de  perpétuité  '.  Les 
articles  secrets  peuvent  faire  l'objet  d'un  protocole  à  part  '. 

La  rédaction  des  alliances  déborde  de  formules  redondan- 
tes ;  c'est  le  sanctuaire  du  verbiage,  le  temple  des  mots.  Cha- 
que expression,  d'importance  môme  secondaire,  donne  lieu  à 
un  défilé  de  synonymes,  empruntés  au  formulaire  que  conser- 
vent précieusement  les  chancelleries.  On  répète  aussi  les  mots 
eux  mêmes,  avec  des  variations  de  mode  ou  de  temps  ;  on 
met  le  nom  au  singulier,  puis  au  pluriel,  le  verbe  au  présent, 
puis  au  futur  '. 

Les  stipulations  doivent  présenter  un  caractère  d'union,  de 
réciprocité,  de  symétrie  matérielle  '  ;  on  formule  chaque  sti- 

par  bons  et  discrets  moyens,  d'entendre  et  savoir  d'eulx  quelles  alliances  et 
confédération  ils  veulent  avoir  avecques  le  Roy  »  et  conclure  au  mieux  des 
intérêts    du  roi  (Instruction  de  Louis  XI,  1479.  a.  st.  Fr.  3884,  f°311,  v°). 

1)  L'alliance  sera  constatée  par  des  lettres  patentes  baillées  «en  forme 
deue  »  et  par  une  promesse  et  serment  solennel  (Instruct.  de  Louis  XI.  Fr. 
3884,  P»3t2). 

2)  Pacte  de  confédération  et  d'alliance  entre  M.  etMmc  de  Beaujeu  et  le  duc 
de  Lorraine,  23  sept.  1484  :  sous  forme  de  cédule  en  français  (Preuves  de 
l'Hist.' de  Lorraine,  t.  VI,  col.  cclxxxi). 

3)  Traités  d'alliance  entre  les  Grimaldi  et  Gènes,  23  février  1447,  5  avril 
1448  (Saige,  Documents,  I,  185,  194),  en  forme  de  pacte  privé. 

i)  France  et  Lorraine,  Chartres,  13  août  1474.  Patente  signée:  «  Louis  », 
sur  le  repli  :  «  Par  le  Roy,  Vous,  le  sire d'A rgen ton  présent  »;  contre-signée : 
«  Tilliard  »,  scellée  du  sceau  de  cire  jaune,  pendant  sur  double  queue  de 
parchemin.  — Patente  du  9  juillet  1471,  par  laquelle  le  duc  de  Lorraine 
renonce  à  l'alliance  du  duc  de  Bourgogne,  sans  signatures  (Inventedu  Fourny, 
fr.  4885,  f°s  10791  et  10790  V). 

3)  Articles  secrets  du  traité  de  Cambrai  (Quinsonas,  Matériaux  pour  ser- 
vir à  l'histoire  de  Marguerite  cl  Autriche,  III,  207  ;  Dumont,  etc.). 

6)  «  Trademus  et  deliberabimus,  tradent  et  deliberabunt,  tradive  c,t  deli- 
berari  faciemus  et  facient 

7)  L'alliance  d'Espagne  et  France  (11  nov.  1300)  met  en  parallèle  la  renon- 
ciation parla  France  au  Roussillon  (qu'elle  possédait), la  renonciation  par 
l'Espagne  à  Montpellier  (qu'elle  ne  possédait  pas). 
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pulation  commune  en  commun,  ou  bien  on  la  découpe  en  au- 
tant de  paragraphes  qu'il  y  a  d'alliés. 

L'alliance  repose  toujours  sur  les  mots  d'amitié,  d'union, 
de  fraternité  ;  la  liberté  des  parties  y  est  sous-entendue,  mais 
le  contrat  offre  nécessairement  un  aspect  d'égalité.  Toutefois, 
dans  une  alliance  du  roi  d'Angleterre  avec  le  jeune  archiduc 
Charles  d'Autriche,  encore  enfant,  et  appelé  par  l'acte  même 
fr  devenir  gendre  do  son  co-  contractant,  l'obligation  de  frater- 
nité se  transforme  en  «  paternité  »  '. 

L'alliance  admet  toutes  stipulations  spéciales  que  dictent  les 
circonstances  et  l'intérêt  des  parties  :  droit  de  passage  pour 
des  troupes,  subventions  financières  2,  indemnités,  censures 
ecclésiastiques  \  prises  en  solde4,  mariage,  etc.,  etc.  ;  stipUi 
lations  arbitraires  et  changeantes,  qui  échappent  à  toute  codi- 
fication. Mais  il  y  a  des  clauses  essentielles,  qui  se  retrouvent 
dans  toute  alliance  :  ce  sont  les  stipulations  de  compréhension 
matérielle,  de  compréhension  personnelle,  et  de  durée. 

Deux  stipulations  sont  étroitement  connexes  :  celles  d'éten- 
due et  de  durée;  une  alliance  très  étroite  est  par  cela  même 
qualifiée  de  perpétuelle. 

Compréhension  matérielle.  —  De  ce  chef,  l'étendue 
des  alliances  varie    beaucoup.  Certains  pactes,  qualifiés  al- 

1)  Allemagne  et  Angleterre,  26  mars  1508  :  le  roi  d'Angleterre  prendra 
àcœur  les  affaires  du  prince  des  Espagnes,  «  sicut  pientissimum  patrem  di- 
lectissimi  filii  honores,  status,  dignitates,  causas,  res  et  negolia  habere, 
reputare  et  tractare decet  et  convenil.  » 

2)  Traité  de  1498,  France  et  Savoie  (Cf.  Carutti,  Sloria  délia  diplomazia 
di  Savoja,  I,  250).  — Blois,  1511,  acte  par  lequelles  ambassadeurs  doLucques, 
en  reconnaissance  des  bons  offices  cl  de  la  protection  de  Louis  XII,  s'obligent  à 
fournir  passage  et  vivres  à  son  armée,  à  ne  pas  favoriser  ses  ennemis,  à  lui 
verser  30,0001.  t.  en  douze  termes,  aux  foires  de  Lyon  (J.  090,10). 

3)  Traité  de  Verceil,  1495.  Le  duc  de  Milan  s'engage  à  faire  casser  et 
révoquer  par  le  pape  les  censures  promulguées  contre  le  roi  de  France.  Indem- 
nité de  guerre  au  duc  d'Orléans. 

4)  Alliance  entre  Charles  VIII  et  les  Suisses,  4  août  1484.  La  France  s'en- 
gage  à  ne  prendre  en  solde  aucun  suisseà  l'insu  des  cantons. 
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liances  pour  In.  forme,  ne  représentent  en  réalité  quo  des 
actes  de  paix  ou  d'amitié.  L'alliance  de  la  France  et  du  Da- 
nemark en  1498  n'est  qu'un  pacte  d'amitié  et  de  libre  com- 
merce, en  un  article,  quoique  perpétuelle  :  l'alliance  de  l'Es- 
pagne et  de  la  France,  la  même  année,  une  simple  paix,  et 
même  une  paix  suspensive  ;  elle  stipule  le  maintien  des  droits 
réciproques  (qui  seront  jugés,  dans  un  délai  indéterminé, 
par  une  commission  arbitrale),  la  simple  suspension  des  repré- 
sailles et  des  marques,  la  restitution  des  prises  suriner1. 

Au  dessus  de  ce  premier  degré,  se  trouvent  les  alliances 
militaires,  à  part,  en  vue  d'une  guerre,  qui  fixent  le  plan  d'opé- 
rations, le  chiffre  des  contingents  de  terre  et  de  mer  et  les 
mesures  d'entretien,  de  ravitaillement  et  de  commandement, 
le  sort  des  places  ou  pays  à  conquérir  ou  à  occuper  2.  Une 
convention  de  ce  genre  mérite  à  peine  le  nom  d'alliance,  et 
on  la  qualifie  assez  vaguement 3. 

Enfin,  à  l'inverse,  un  pacte  d'alliance  entre  deux  parties, de 
qualité  inégale,  dont  l'une  se  met  entièrement  aux  ordres  de 
l'autre,  ne  constitue  plus  une  alliance  proprement  dite,  mais 
une  vassalité  déguisée  ;  :  il  s'appelle  plus  spécialement  adhé- 

1)  .'>aoùt  1498.  Stipulation  «  sans  préjudice  delousnos  droits  ».Qunndundo 
nous  voudra  les  faire  vérifier,  chacun  devra  ,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  réquisition,  élire  des  arbitres  en  nombre  égal,  qui,  dans  les  deux 
mois  suivants,  devront  se  reunir  en  lieu  neutre,  et  rendre  un  jugement,  qui 
sera  obligatoire.  —  Nomination  de  conservateurs. 

2)  Angleterre  et  Bretagne,  10  févr.  1489.  Articles  séparés  du  traité  de 
Cambrai,  10  déc.  1508,  contre  les  Vénitiens. 

3)  «  Pacta,  conventioncs  et  fondera  »  (Pape,  France  et  Allemagne  contre- 
Venise,  Blois,  22  sept.  liiOi).  «  Intelligentia,  fœdus,  unio  »  (Patente  d'am- 

leurspour  la  confédération  d'Henri  VID  et  Ferdinand,  20  déc.  l.'ill). 

4)  «  L'adhérent  d'une  alliance  est  un  protégé,  mais  non  un  assujetti  » 
(Petrini  Belli,  op  cit.,  p.  x).  Cependant,  les  jurisconsultes  gibelins  sont  por- 
tés à  assujettir  les  petites  puissances  aux  grandes  :  «  Adhérentes  dicuntur  qui 
suiit  sub  eodem  vellecujus  et  principalis  »,  déclare  Martin  de  Lodi  (De  con- 
federatione,  q.  27). 
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rcnce  ».  Un  appelle  aussi  alliance  ou  confédération  le  pacte 
d'union  intime  qui  réunit  diverses  contrées  en  une  seule  2. 

La  véritable  alliance  consiste  dans  l'amitié  s  étendue  aux 
amis  de  l'ami  et  complétée  par  l'hostilité  à  ses  ennemis,  par- 
fois dans  l'obligation  de  se  conduire  «  en  bons  parents  »  4,  en- 
vers et  contre  tous  :i. 

1)  Osio,  Documenli,  I,  p.  251.  4  juillet  1385.  Gerardo,  marquis  de  Ceva, 

faisant  alliance  offensive  et  défensive  avec  Jean  Galéas,  duc  de  Milan,  se  re- 
connaît adhérent  de  Galéas  pour  divers  domaines  spécifiés.  Cf.  II,  348  :  liste 
des  adhérents  des  ducs  de  Milan  notifiée  au  duc  de  Savoie. 

2)  Confédération  des  cantons  suisses.  Alliance  de  Lithuanie  et  Pologne, 
23  oct.  1301,  stipulant  que  la  monnaie  sera  identique,  «  prospéra  et  adversa 
communia»,  et  les  traités  antérieurs  communs,  sauf  ce  qui  serait  contre  le 
droit  de  chacun. 

3)  France  et  Castille,  12  oct.  1503  :  «  tanquani  duae  anima:  in  uno  et 
eodem  corpore  ». 

4)  Promesse  réciproque,  d'être  «  bons,  vrays,  parfaits  amis  et  alliés  » 
durant  le  cours  de  leurs  vies, —  de  se  conduire  en  bons  parents,  —  pourtoute 
affaire  touchant  l'honneur  ou  les  biens  et  seigneuries  :  «  de  s'aider,  con- 
seiller et  conforter  contre  tous,  sauf». . .  (c'est  à  dire  à  toute  réquisition),  de 
donner  conseil  dans  le  plus  bref  délai,  et  des  troupes  (sans  limites)  aux  frais 
du  requérant  (Bourgogne  et  Bretagne,  18  novembre  1402.  Mém.  de  Bretagne, 
II,  723).  Promesse  d'être  bons,  vrais  et  loyaux  amis,  de  garder  et  conserver 
leurs  personnes,  défendre  leurs  honneurs,  états,  pays,  seigneuries  et  sujets, 
contre  tous  ceux  qui  peuvent  vivre  ou  mourir  (sans  excepter  homme  quelcon- 
que), qui  voudront  leur  faire  la  guerre. ...d'être  amis  des  amis,  ennemis  des  en- 
nemis: «  meltronselrcmplirons,  pourluyetensonaydeetsecours,nous,nos  pays 
et  sujet/,  tantpresens  que  advenir  »,  à  première  requête,  «  ainsi  que  bon  et 
loyal  parent,  amy  et  allié  doit  faire  pour  son  bon  parent,  amy  et  allié  ».  On 
excepte  le  duc  de  Bourgogne  et  les  alliances  antérieures  (Bretagne  et  Lor- 
raine, Rennes,  30  juin  1472.  Invent0  du  Fourny,  ms.fr.  4883,  f°  10790  v°). 
Pal.  commune  de  nomination  d'alliés  entre  Louis  XII  et  la  Castille  :  «  Ludo- 
vicus...  et  nos  Johannes  de  Silva...  oratores  ac  nuncii...  Notumfacimus...  »  : 
d'après  le  traité,  nous  devons  déclarer  nos  confédérés  dans  les  trois  mois. 
11  y  a  entre  nous,  «  conjunctio  animorum  et  unanimitas,  adeo  ut  nemo  sil 
amicus  aut  inimicus  unius  nostrum  qui  non  idem  sit  alterius  ».  Nous  nom- 
mons ensemble,  «  unanimi  consensu  »,  le  pape,  l'empereur,  les  rois  d'Angle- 
terre, l'archiduc,  la  Hongrie,  l'Ecosse,  le  Portugal,  les  ducs  de  Savoie,  de 
Venise,  de  Ferrare,  les  marquis  de  Montferrat  et  Mantoue,  Florence,  la 
Suisse  ou  haute  ligue  d'Allemagne.  Signée  :  «  Loys  »  (seulement);  contresignée  : 
«  Per  regem,  Robertet  »  (Orig.  parch.,  sceau  enlevé.  K.  1639,  d.  3,  n°  13). 

3)  France  et    Venise,  23  mars-21  avril  1513   (avec  convention  militaire). 
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Comme  elle  suppose  nécessairement  un  étal  préalable  do 
paix  ou  d'amitié  ou  dos  stipulations  équivalentes,  on  y  trouve 
dos  dispositions  relatives  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  du  com- 
merce '  :  des  liquidations  d'intérêts  passés  ou  présents  aussi 
bien  (pie  futurs  :  amnistie,  restitutions  diverses,  libération  de 
prisonniers  \ 

lui  cas  do  difficultés  antérieures  encore  insolubles,  on  re- 
court à  divers  expédients  pour  construire  une  amitié  sur  un 
terrain  mal  assis.  La  célèbre  alliance  de  ( timbrai  (1508)  règle, 
plus  ou  moins  définitivement,  certains  débats  relatifs  aux  pos- 
sessions de  rarebiduc  en  France,  aux  droits  du  marquis  de 
Rothelin  sur  le  fort  de  Joux,  dans  le  Jura,  à  l'investiture  de 
Milan  pour  la  France  :  elle  stipule  le  statu  quo  da.ns  toutes  les 
vieilles  querelles  entre  l'empire,  la  maison  d'Autriche,  la 
Bourgogne  et  la  France.  Pour  les  affaires  de  Navarre,  elle  fixe 
un  an  de  statu  quo.  Comme  on  n'a  pas  réussi  non  plus  à  formuler 
une  entente  pour  certaines  difficultés  aiguës  en  Gueldre,  on 
convient  en  détail  de  nommer  dans  l'année  des  arbitres  pour 
les  juger.  Il  est  enfin  conclu  qu'une  conférence  amiable  se 
réunira  dans  les  trois  mois  pour  régler  les  questions  de  droit 
pondantes,  en  Flandre,  entre  la  France  et  les  officiers  de  l'ar- 
chiduc. Ainsi  les  vastes  plans  de  l'alliance  de  Cambrai  repo- 
sent sur  une  liquidation  pénible  et  très  incomplète. 

Les  alliés,  naturellement,  interdisent  formellement  à  leurs 
sujets  tout  acte  privé  de  guerre  (prises  maritimes  ou  autres) 3, 
ot  s'interdisent  à  eux  mêmes  de  favoriser  aucun  acte  hostile  \ 


1)  Angleterre  et  Milan,  4  oct.  1490  :  France  et  Venise,  1513  :  Angleterre 
et  Saxe.  1505  :  France  et  Aragon,  12  oct.  1505, etc. 

i)  France  et  Aragon,  12  oct.  1505  :  France  et  Angleterre,  7  août  1514  : 
Cambrai,  1508. 

M)  Angleterre  et  Allemagne,  1502  etc. 

■i)  Angleterre  et  Saxe,  1505. 
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fùt-ec  par  personnes  interposées  '1  ils  ne  doivent  pas  donner 
passage  à  une  armée  ennemie  pour  attaquer  un  allié  "-. 

L'alliance  comporte  un  appui  mutuel  contre  les  adversaires 
intérieurs  ou  extérieurs.  Ainsi,  un  pays  ne  laissera  aucun  de 
ses  citoyens  prêter  aide  aux  rebelles,  aux  réfugiés,  aux  crimi- 
nels de  lèse-majesté  de  son  allié.  D'office,  ou  à  premier  avis 
de  l'allié  3,  il  fera  arrêter  tout  personnage  de  ce  genre,  pour 
le  livrer,  par  la  voie  la  plus  sûre,  à  l'allié  *,  ou  simplement 
pour  l'expulser,  ou,  au  contraire,  pour  le  poursuivre  lui  même 
et  le  condamner  à  la  peine  capitale,  comme  son  propre  re- 
belle B.  Le  principe  est  inhérent  à  l'alliance  ;  la  sanction  seule 
varie  suivant  l'intimité  des  conventions.  Ces  clauses  s'appli- 
queront-elles rétroactivement  aux  réfugiés  antérieurement 
fixés  dans  le  pays  ?  L'alliance  de  l'Angleterre  et  de  l'Allema- 
gne, du  14  août  1502,  stipule  formellement  cette  rétroactivité  ; 
il  faut,  sans  doute,  une  convention  expresse  sur  ce  point. 

Les  stipulations  contre  les  ennemis  extérieurs  présentent 
plus  d'importance,  car  il  s'agit  de  fixer  l'aide  militaire  et  son 
emploi.  On  peut  déterminer  d'avance  l'effectif  de  troupes  à 
fournir  6,  stipuler  que,  contre  telle  puissance,  un  souverain 
allié  devra  marcher  en  personne,  et  par  conséquent  avec  une 
bonne  armée  7,  ou  bien  s'en  rapporter  à.  la  raison 8,  aux  facul- 

1)  Navarre  et  France,  7  sept.  1512. 

2)  Id. 

3)  Dans  les  dix  jours  :  Angleterre  el  Allemagne,  14  août  150"2,  1505,  1508  : 
dans  les  vingt  jours,  Angleterre  et  France,  loti  de  criminel  sera  remis  au 
porteur  de  la  lettre). 

i)  France  et  Angleterre,  1514  :  Angleterre  etCastille,  9  fév.  1505  :  Espa- 
gne et  France.  1 1  nov.  1500. 

5)  Angleterre  et  Saxe,  1505. 

6)  France  et  Espagne,  1500,  1505  :  France  et  Angleterre,  1514  :  Louis  dau- 
phin et  Mitai,  4461  (Archivio  Sforzesco). 

7)  Aragon-Castille,  et  Angleterre,  21  juin  1510  :  en  cas  d'empêchement,  le 
souverain   devra  fournir  une  armée  aussi  forte  que  s'il  était  présent. 

8)  Allemagne  et  Angleterre,  26  mars  1508  :  Angleterre  et  Castille,  9  fé- 
vrier 1505. 
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1rs  do  chacun  \  promettre  d'agir  «  honnêtement  »  ',  de  faire 
guerre  «  chaude  »  ou  «  aspre  »  '  :  ou  encore,  après  un  préam- 
bule sentimental,  s'engager  à  se  procurer.'  l'advancement  » 
l'un  de  L'antre,  sans  rien  épargner,  de  son  corps,  de  ses  hiens, 
de  ses  amis  '.  Il  est  de  règle  que  rengagement  de  mutuelle  dé- 
fense  est  tenu  quand  on  a  fait  tout  son  possihle  '. 

L'aide  sera  dû  dans  tous  les  cas  de  guerre,  sans  réserve  6, 
ou  bien  suivant  des  réserves  stipulées  :  par  exemple  en  cas 
de  guerre  défensive  \  de  guerre  dérivant  du  traité  8,  de 
guerre  convenue  ou  prévue  par  les  contractants0,  ou  sur  ré- 
quisition d'un  des  contractants  10.  L'alliance,  tout  en  con- 
servant la  forme  défensive,  —  dont  elle  ne  se   départit  ja- 

1)  Angleterre  et  Saxe,  toOo. 

2)  Les  deux  contractants  seront  tenus  de  s'aider  pour  toute  guerre  entre- 
prise d'accord,  dans  une  mesure  qui  sera  fixée  à  ce  moment.  Le  roi  de 
France  participera  à  la  croisade  selon  sa  dévotion,  de  telle  sorte  que  «  dicti 
principes conta'deiati et  universa  cliristianitas  merito  debebunt  contenlari  ;» 
il  se  fera  le  promoteur  delà  croisade  et  y  prendra  la  part  qu'il  jugera  con- 
venable (France  et  Hongrie.  1500). 

3)  France  et  princes  allemands,  janv.  1479,  anc.  st.  (Fr.  3884,  fc  312). 

4)  Bourgogne  et  marquis  du  Pont  (1409.  Circourt  et  van  Wervecke, 
no  283). 

o)  Martini  Laudensis,  Tractatus  de  confederatione ,  pace  et  conventionibus 
principum,  q.  4. 
0)  Angleterre  et  Castille,  0  fév.  1508. 

7)  «  Liga,  et  intelligentia  »  de  1401,  entre  Louis  dauphin  et  le  duc  de  Mi- 
lan :  promesses  réciproques  d'amour  et  de  bienveillance  entre  les  parties  et 
leurs  héritiers  :  ligue  universelle  contre  tous  :  on  s'aidera,  et  se  défendra 
contre  tous  ceux  qui  attaqueraient,  offenderenl  (Archivio  Sforzesco). 

8)  France  et  Angleterre,  1514. 

9)  Les  parties  conféreront  «  honnêtement  »,  par  ambassades,  de  toute  af- 
faire ardue  qui  pourra  subvenir  (France  et,  Hongrie,  1300). 

10  Aragon-Castille,  et  Angleterre,  21  juin  1500:  «  si  une  puissance,  même 
alliée,  commettait  un  lait  de guerre,  le  souverain  envahi  avertira  l'autre  qui 
s'opposera,  et  au  besoin  fera  la  guerre  à  l'envahisseur,  dans  les  six  mois  de  la  ré- 
quisition ».  D'après  Martin  de  Lodi,  la  nécessité  d'une  réquisition  se  présume  : 
onfederatus  non  tenetur  dominum  juvare,  nisi  sit  requisitus  »  (De  confe- 
deratione, q.  28). 
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mais, —  peut  désigner  spécialement  certains  ennemis  :  «  envers 
et  contre  tous,  sans  aucuns  réserver  ne  excepter  »,et  nommé- 
ment contre  tel...,  «  sa  femme,  leurs  enfans  etpostéritcz  nez 
et  à  naistre,  leurs  pays,  seigneuries  et  subgectz,  et  lesquieulx 
dès  lors  lesdis  (damoiselle,  évesque  et  députez)  réputeront 
et  déclareront  leurs  ennemis  mortels  et  leur  feront  guerre 
mortelle  la  plus  grande  et  la  plus  aspre  qu'ils  pourront  »'. 

La  désignation  d'un  ennemi  éventuel  peut  résulter  indirec- 
tement de  la  clause  par  laquelle  on  «  excepte  3  »  ou  on  «  ré- 
serve »,  de  part  et  d'autre,  certains  pays  3. 

En  l'absence  de  stipulations  spéciales,  la  clause  «  ami  des 
amis  »  n'obligea  un  appui  effectif  que  pour  les  choses  «néces- 
saires »,  et  non  pour  celles  qui  sont  «  volontaires  »  \ 

Il  est  d'usage  de  stipuler  expressément  qu'aucune  des  par- 
ties ne  pourra  conclure  de  trêve3,  et,  à  plus  forte  raison,  de 
paix,  sans  le  consentement  de  ses  alliés6  :  cependant,  on  peut 
accepter  une  trêve,  sous  réserve  de  l'inclusion  de  l'allié  dans 
un  certain  délai  ;  faute  de  réponse  satisfaisante  de  l'allié,  la 


t)  France  et  princes  allemands  contre  le  duc  d'Autriche;  janv.  1479  a.  st. 
(Fr.  3884,  fo  312). 

2)  Angleterre  et  Saxe,  1505. 

3)  Alliance  de  Bude,  1500  (France  et  Hongrie)  ;  en  cas  de  guerre  avec  les 
puissances  réservées  ou  exceptées,  appui  mutuel  par  les  armes. 

4)  Pctrini  Belli,  op.  cit.,  f°  67  v°.  Cependant,  d'après  Martin  de  Lodi,  les 
parties  dans  une  confédération  sont  liées  de  plein  droit  ;  la  minorité  doit  obéis- 
sance à  la  majorité  (q.  44). 

5)  Dans  une  ligue,  un  des  membres  ne  peut  pas  entretenir  séparément  les 
ambassadeurs  d'adversaires,  sans  exciter  de  justes  soupçons  (Entretien  se- 
cret de  Ludovic  le  More  avec,  les  ambassadeurs  de  France,  22  septembre  1495. 
Benedetti,  Il  fatto  d'arme  del  Taro,  éd°n  1863,  p.  224). 

6)  France  et  Hongrie,  1500  :  Angleterre  et  Danemark,  6  août  1489  :  An- 
gleterre et  Castille,1505, 1511. — La  trêve  ne  pourra  être  conclue  avec  les  Ve* 
nitiens  sans  consentement  mutuel  (Pape,  Allemagne  et  France,  1504).  —  Il 
n'y  aura  pas  de  trêve  sans  accord,  dans  toute  guerre  entreprise  d'accord  (Alle- 
magne et  Angleterre,  1508i. 


MATIÈRE   DES   TRAITÉS  273 

trêve  sera  nulle  *  ;  mais  un  contractant,  fatigué  par  la  guerre 
ou  médiocrement  intéressé,  réussit  à  esquiver  ses  engage- 
ments, ou  à  peser  sur  les  événements,  par  une  trêve,  en  fixant 
un  long  délai J  pour  la  réponse  de  son  allié. 

Entre  petits  princes,  les  alliances  consistent  aussi  à  s'aider 
en  paroles,  en  conseils  et  en  démarches. 

Compréhension  personnelle.  —  Une  alliance  comprend  non 
seulement  les  contractants,  mais  leurs  sujets,  vassaux,  amis  et 
confédérés  3.  Les  sujets  et  vassaux  sont  connus  ;  encore  est-il 
quelquefois  bon  de  les  nommer  particulièrement,  pour  affirmer 
la  souveraineté. C'est  ainsi  que  Louis  XII  fait  nommément  in- 
clure le  duché  de  Milan  dans  plusieurs  de  ses  alliances.  Il  y  a 
des  personnes  participantes  au  pouvoir  qui  réclameront  leur 
inclusion,  pour  affirmer  un  rôle  personnel  :  à  Milan,  la  femme 
du  duc*,  en  1461,  et  plus  tard  Ludovic  Sforza,  comme  régent. 
Quant  aux  alliés,  c'est  un  devoir  de  les  inclure  a  nominative- 
ment. La  nomination  a  lieu,  soit  dans  l'acte  même0,  soit  dans 
le  délai  spécifié  par  l'acte  "' .  Elle  est  notifiée  au  tiers  par  une 
lettre  de  son  allié  ;  ainsi  informé  et  mis  en  demeure,  le  tiers 
accepte  ou  refuse  à  son  gré  l'inclusion  8.  Cette  clause  ne  s'ap- 
plique qu'aux  alliés  préexistants  ;  mais  il  est  permis  de  l'cten- 

1)  Malgré  sa  ligue  avec  Venise,  Ludovic  le  More  se  croit  autorisé,  en  1495, 
à  traiter  séparément  avec  Charles  VIII.  Il  se  contente  de  communiquer  l'accord 
aux  provéditeurs  vénitiens,  en  disant  qu'il  voulait  la  paix  et  en  les  invitant  A 
y  accéder. 

21  Fr.  3884,  fo  312. 

•°>J  A  l'inverse,  le  confédéré  de  l'ennemi  est  ennemi  (Martini  Laudensis, 
De  confédérations  q.  26). 

îi  Louis  dauphin  et  Milan,  icrjuin  1461  (Archivio  Sforzesco). 

5)  Traité  de  Bude,  1500. 

6)  Angleterre  et  Allemagne,  14  août  1502. 

7)  Trois  mois,  Pape,  Allemagne  et  France,  1501  :  les  instructions  laissent  à 
cet  égard  une  latitude  (Instr°«>  à  Ch.  de  Carretto.  Archives  du  Vatican,  /«.s- 
truttioni  alli  nantit,  reg.  238,  f»  45). 

S)  V.  DUmont,  III,  n,  364  ;  IV,  |,  117,  196. 

18 
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dre  aux  alliés  futurs  '.  Rien  n'empêche  aussi  de  «  nommer  » 
des  non-alliés. 

Onpeut  stipuler  la  déchéance  de  l'allié  nommé,  qui  enfrein- 
drait l'alliance  '.  Au  lieu  de  «  nommer  »  des  alliés,  on  peut 
se  borner  à  les  «  réserver  »  3. 

Il  y  a  des  réserves  «  honorifiques  »,  qui  s'appliquent  au  pape 
et  à  l'empereur  honoris  causa  *,  et  des  réserves,  ou  exceptions 
dues.  Un  vassal  ne  contracte  pas  valablement  une  alliance  ou 
une  adhérence,  sans  excepter  son  suzerain,  contre  lequel  il 
n'a  pas  droit  de  porter  les  armes6  :  l'inverse  n'est  pas  vraie  ;  le 
suzerain  peut  contracter  une  alliance  contraire  à  son  vassal  ". 
L'adhérence  crée  une  situation  semblable  à  la  vassalité1. 

1)  France  et  Navarre,  7  sept.  1512. 

2)  Après  la  nomination  des  alliés,  dans  l'alliance  de  France  et  d'Angleterre 
de  151 4,  il  est  stipulé  que  le  roi  d'Ecosse,  nommé  par  la  France,  sera  exclu,  si, 
par  son  ordre,  ou  sans  son  ordre,  300  écossais  commettent  un  fait  de  guerre 
après  le  15  septembre  suivant,et  en  refusent  réparation  due  dans  les  quarante 
jours  :  d'autre  part,  l'Angleterre  respectera  l'Ecosse.  Les  alliés  nommes  de- 
vront adhérer  par  lettres,  à  grand  sceau,  signées  de  leurs  mains,  dans  un 
délai  de  trois  mois  (sauf  le  pape,  à  qui  aucun  délai  fixe  n'est  imposé). 

3)  France  et  Suisse,  16  mars  1499:  les  Suisses  dans  toute  paix  devront  ré- 
server et  inclure  la  France  :  on  réserve  le  pape  et  l'empereur.  Traité  de  Budc, 
1500  :  Venise  est  réservée  et  exceptée,  avec  faculté  d'adhérer  si  clic  veut.  Li- 
gue envers  et  contre  tous,  sauf  le  pape  et  l'empereur,  et  divers. 

4)  France  et  Venise,  1513  :  Le  pape  est  réservé  et  aura  le  droit  «  honorifi- 
que »  d'y  entrer.  —  D'après  Martin  de  Lodi,  toute  ligue  contre  le  pape  ou 
l'empereur  est  radicalement  nulle  (q.  61).  —  Traité  de  Cleppié,  26  octobre 
1452,  entrela  France  et  la  Savoie  :  alliance  perpétuelle  :  les  deux  parties  s'ai- 
deront mutuellement  contre  tous  ennemis,  sauf  tels  et  tels  de  pape  et  l'em- 
pereur en  première  ligne,  selon  la  réserve  coulumière);  la  Savoie  fournira 
300  lances,  à  la  solde  de  France  (Fr.  5909,  f°  227  v»,  228). 

5)  France  et  Venise,  1513;  Angleterre  et  archiduc,  24  fév.  1495;  France 
et  Espagne,  1505. 

6)  Ajournement  au  parlement  contre  le  comte  de  Flandre,  qui  s'oppose 
à  l'alliance  du  roi  avec  le  comte  de  Hainaut  (6  oct.  1311.  Airh.  de  Mons, 
Trésorerie  des  ch.  des  comtes  de  Hainaut). 

7)  Un  seigneur, qui  se  déclare,  par  traité,  serviteur  du  roi, prend  l'engage- 
ment de  ne  pas  contracter  d'alliance  sans  l'autorisation  royale  (Traité  de 
Louis  XI  et  du  comte  de  Bresse,  14  août  1478). En  revanche.le  roi  s'engagea 
le  défendre  envers  et  contre  tous,et  lui  donne  des  seigneuries  ou  des  pensions. 
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Il  est  extrêmement  rare  de  réserver  une  obligation  réelle, 
résultant  de  traité  antérieur1.  Les  alliés,  sauflos  réserves  in- 
diquées, conservent  d'ailleurs  leur  liberté  d'action,  à  moins  de 
pacte  formel  :  dans  l'alliance  de  1500  avec  la  France,  les  royaux 
d' Espagne  s'engagent  à  n'ouvrir  au  sujet  de  Naples  aucune  né- 
gociation avec  qui  que  ce  soit. 

Durée  des  alliances,  —  Une  alliance  sérieuse  ne  s'improvise 
pas  *  ;  elle  repose  sur  de  longs  rapports  et  des  intérêts  perma- 
nents. Aussi  peut-on  dire  que  les  alliances  sont  traditionnelles, 
ou  qu'elles  ne  sont  pas  3  :  c'est  pourquoi  Ton  a  soin  dans  le 
texte,  dans  la  ratification,  de  rappeler  les  précédents  favo- 
rables. Les  alliances  sont  ordinairement  stipulées  perpétuel- 
les *,  <(  perpetuo  duratura...,  omni  aevo  duratura  »  5,  et  héré- 

1)  Dans  l'alliance  de  France  et  Navarre,  de  1312,  la  Navarre  se  déclare 
obligée  par  traité  à  ne  laisser  passer  aucun  ennemi  de  la  Castille  et  de  l'Ara* 
gon  et  maintient  cette  clause. 

2)  On  ne  peut  considérer  comme  une  alliance  le  pacte  entre  la  France  et 
Jean  1er,  roi  de  Castille,  Léon  et  Portugal,  du  13  février  1388,  pour  envoyer 
des  galères,  «  cette  année,  »  contre  «  notre  adversaire  d'Angleterre  »  (K. 
1638,  d.  2). 

3)  La  ligue  des  puissances  italiennes  ou  quasi-italiennes,  contre  Charle9 

VIII.  est  signée  pour  25  ans,  le  l*1-  mai  1495, mais  le  traité  de  Verceil, 

en  septembre  suivant  (Lùnig,  Codex,  xxiv),  en  est  la  négation. 

4)  Articles  arrêtés  entre  Louis  XII  et  les  ambassadeurs  de  Maximilien,  con- 
tre Venise,  de  confraternité  «  omni  evo  et  tempore  duraturam,  adeo  quod  lan- 
quam  una  anima  in  duobus  corporibus  erunt,  amici  amicorum  et  inimici  ini- 
micorum  »  (Copie  orig.  sur  papier.  signée  :  «  Loys.  »  J.  990). 

.'D  V.  not.  Lettres  d'alliance  de  Venceslas,  roi  de  Bohème, avec  Louis  d'Or- 
léans, «  contra  omnes  »,  sans  aucune  exception,  sauf  le  roi,  et  projet  de  ma- 
riage de  Charles  d'Orléans  avec  Elisabeth,  tille  du  feu  Jean  duc  de  Gueldre  (31 
mars  1398.  Douet  d'Arcq,  Choix  de  pièces,  I,  1  iO).  Ligue  du  comte  de  Vertus 
et  du  duc  d'Orléans  (27  déc.  1393  ;  publ.  par  G.  Romano,  dans  VAvchivio 
slorico  lombarde,  1889,  p.  328).  Traité  d'amitié  entre  Henri,  duc  dcLanrastre, 
et  Louis   d'Orléans  (Paris,  17  juin  1399)  ;  patente  du  duc  de  Lancasjxe  en 
latin;  il  constate  que  les  deux  princes  ont  résolu  de  sceller  leurs  bons  rap- 
ports par  une  ligue,  confédération  et  alliance,  d'où  «  censealur  devenire  » 
bonne  et  honnête  amitié  entre  eux,  «  in  nomine  Cunctipotentis  et  S11"'  Trini- 
tatis,  exemplar  »  et  hase  dp  la  parfaite  charité  et  de  «  amicicie  piilcherrime, 
sinecujus  gratie  et  favoris  brachio  nec  rite  nec  féliciter  aliquidmaturatur.»Il 
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ditaires.  Les  parties  stipulent  pour  elles  mômes,  leurs  enfants 
nés  ou  à  naître,  et  leurs  successeurs  '.  Quelquefois,  l'alliance 
est  simplement  à  vie  '  :  ce  qui  revient  à  peu  près  au  même. 
En  tout  cas,  à  chaque  changement  de  souverain,  on  juge  utile 
de  renouveler  les  alliances  3,  et  le  fait  qu'elles  ont  duré  jus- 
que là  offre  la  meilleure  garantie  de  renouvellement  *. 

nomme  les  personnes  qu'il  excepte  de  la  ligue.  La  ligue  consistera  à  être  bons 
amis,  à  s'aider  sans  cesse  «  verho  et  facto  »,  à  se  soutenir  «  remediis,viis,  in- 
geniis,  consiliis,  viribus,  auxiliis,  copiis,  exercitibuscl  céleris  adminiculis:  » 
elle  durera  ce  que  durera  la  trêve  (ou  la  paix  future)  entre  le  roi  de  France  cl 
le  roi  d'Angleterre  (Douet  d'Arcq,  Pièces  inédites,  I,  157). 

1)  Navarre  et  France,  1503,  1512.  V.  Dumont,  III,  n,  14,  62,  94,  97,  14"  ; 
IV,  133,  133  etc. 

2)  Alliance  de  la  ville  et  l'évêque  de  Metz  avec  le  duc  de  Lorraine,  pour  la 
durée  de  la  vie  du  duc  et  des  fonctions  de  l'évêque  (i486-  Circourt  et  van 
Werveckc,  Documents  luxembourgeois,  n"  23i).  France  cl  Angleterre,  1514. 
Traité  de  Cambrai,  1508. 

3)  Renouvellement  de  ligue,  entre  la  France  et  la  Castille  (22  avril  1381 . 
Douet  d'Arcq,  Choix  de  pièces,  I,  p.  14  et  s.),  en  forme  de  patente  latine, 
îles  ambassadeurs  espagnols,  suivie  du  texte  des  pouvoirs,  «  étendant»  pure* 
ment  et  simplement  l'ancienne  ligue  conclue  entre  les  pères  aux  rois  actuels, 
sans  la  reproduire,  et  en  la  mettant  simplement  à  jour.  Venccslas,  roi  actuel 
des  Romains,  est  substitué  à  son  père  dans  l'exception.  Le  duc  de  Lancaslre 
remplace  le  roi  de  Navarre,  comme  désignation  de  prisonnier  d'Etat  en  cas  de 
guerre. —  Promesse  du  duc  de  Bretagne,  de  continuer  avec  la  duchesse  d'Or- 
léans et  son  fils  son  alliance  (1er  niai  1408.  Id.,  I,  309).  -•  Renouvellement 
d'alliance  entre  Louis  XI,  et  la  duchesse  Bonne  de  Milan  et  son  fils  Jean 
Galéas  (14  août  1478.  Ms.  Moreau  73i,  197).  Le  conseil  de  Charles  VIII,  dès 
le  début  du  règne,  déclare  avoir  envoyé  des  «  legatos  »  en  Italie,  surtout  it 
Rome,  en  Allemagne,  en  Espagne, en  Ecosse,  en  Flandre,  en  Angleterre,  con- 
firmer les  alliances  (Discours  du  chancelier.  Bernier,  Journal  des  Etats-Gé- 
néraux de  1484,  p.  50). 

4)  Voici,  à  titre  de  spécimen  de  l'élaboration  d'une  alliance,  le  résumé  de 
l'instruction  de  Louis  XII  à  son  ambassadeur  en  Angleterre,  le  président  de 
Normandie,  chargé  de  négocier  d'accord  avec  le  duc  de  Longueville  et  Tho- 
mas Bohier  :  «  Les  Suisses,  que  le  roi  d'Angleterre  désire  comprendre  dans 
l'alliance,  devront  y  adhérer  dans  les  trois  mois,  et  le  roi  d'Angleterre  devra 
signifier  l'adhésion  dans  les  deux  mois, par  lettres  scellées  de  son  grand  sceau, 
attachées  aux  lettres  de  compréhension.  Les  détenteurs  de  Milan,  de  Gènes, 
ne  seront  pas  inclus  par  le  roi  d'Angleterre.  Si  le  roi  d'Angleterre  fait  diffi- 
culté de  promettre  des  secours  contre  .Milan,  on  pourra  inscrire  cette  clause 
dans  une  lettre  à  part.  Le  traité  vaudra  jusqu'à  un  an  après  la  mort  du  dernier 
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Il  y  a  aussi  lieu  de  renouveler,  ou  tout  au  moins  de  ratifier 
postérieurement,  une  alliance,  môme  perpétuelle,  lorsqu'un 
des  signataires,  engagé  comme  héritier  de  la  couronne1,  dc- 
vient  roi,  lorsqu'un  mineur  devient  majeur'... 

des  lieux  rois.  Le  successeur  du  prémouranl  devra  le  ratifier  par  pa- 
tentea  grand  sceau, qu'il  notifiera  à  l'autre  roi. Louis  XII  réclame  Tournai  et 
toutes  autres  terres  occupées  depuis  la  dernière  descente. Si  le  roi  d'Angleterre 
refuse  absolument  Tournai,  passer  outre  sans  la  nommer.  Au  pis  aller,  si  on 
ne  peut  retrancher  Tournai  du  20«  des  articles  envoyés  par  le  conseil  d'An- 
gleterre, supprimer  au  moins  la  mention  :  «  tanquam  subditi  tegis  Angliœ  ». 
Le  roi  d'Angleterre  devra  se  contenter  pour  ses  nationaux  de  l'exemption 
des  tailles  mises  depuis  quarante  cinq  ans.  attendu  que  les  traités  ne  ton I 
mention  que  de  trente  ans.  En  échange  des  10,000  archers  que  l'Angleterre 
assure  à  la  France,  la  France  peul  lui  assurer  10.000  hommes  de  cheval. 
Les  Anglais  jouiront  à  Bordeaux  des  privilèges  dent  ils  jouissaient  avant  la 
dernière  guerre.  Le  toi  nomme  pour  ses  alliés  le  pape,  "empire.  l'Ecosse, 
la  Hongrie,  le  Portugal,  le  Danemark,  la  Navarre,  la  Savoie,  la  Lorraine,  la 
Gueldre.  Venise,  Florence,  l'évéque  de  Liège,  Mantoue,  Moutl'crrat,  Saluées. 
Sedan.  Ne  pas  admettre  peur  l'archiduc,  nommé  par  l'Angleterre,  le  litre  de 
duc  de  Bourgogne  ni  mention  de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  qui  appartiennent 
au  roi.  Insister  très  éncrgîqucment  pour  la  restitution  de  Tournai,  Saint 
Amand  et  Mortagne.  Envoi  de  l'article  libellé  à  ce  sujet,  cl  qu'on  ne  peut 
admettre.  C'csl  la  grosse  question  (1514.  Copie,  ms.  IV.  (5870,  n°  42). 

1)  Alliance  de  Louis  M  avec  F.  Sforza,  du  (i  octobre  1460  :  ligue  absolue 
entre  eux  et  leurs  descendants:  soit  connue  dauphin,  soit  plus  lard  comme 
roi.  Louis  défendra  Sforza  envers  et  contre  tous,  lui,  la  duchesse  sa  femme, 
et  ses  enfants  :  Sforza  lui  enverra  -5.000  hommes  d'armes  et  2  000  archers, 
deux  mois  après  toute  réquisition,  pour  un  an,  et  se  conduira  en  bon  parent. 
Les  deux  parties  se  défendront  cordialement,  intimement  en  tout?  occasion, 
eux.  leur  famille,  leurs  sujets,  officiers,  feudatairos.  etc.  Parmi  eux,  Louis 
nomme  Jacques  de  Valperga,  injustement  traité  par  le  duc  de  Savoie  :  Sforza 
le  défendra,  el  le  remettra  dans  l'état  où  il  était  au  -t  septembre  dernier. 
Gaston  du  Lion  est  chargé  de  faire  ratifier  le  traité  par  Sforza  (Lat.  lOLiii. 
P»  23).  —  Alliance  du  I'-1'  juin  1461  (Archivio  Sforzesco).  —  Patente  de 
François  Sforza  approuvant  le  renouvellement  de  la  ligue  conclue  autrefois 
entre  lui  et  le  roi  alors  dauphin,  Milan.  23  janvier  1464  :  teneur  du  renouvel- 
lement du  ±1  décembre  1463,  entre  Louis  XI  et  Albrico  Mnletta,  ambass.  de 
Milan,  à  Novion  pies  Abbeville.  Louis  XI  a  exigé  qu'on  ajoutât  que  le  duc  de 
Milan  s'engage  :  I"  à  ne  pas  aider  Philippe  de  Savoie  contre  son  père  ni 
contre  le  roi;  "2"  à  ne  pas  se  mêler  des  affaires  de  Savoie  sans  le  gré  du 
roi.  Louis  M  cousent  que  la  duchesse  île  Milan,  Bca  Maria,  soit  comprise 
dans  la  ligue  (Copie  contempor',  J.  W(>,  n'1  3). 

2)  Le  prince  d'Espagne,  quand  il  aura  quatorze  ans,  ratifiera  le  traité  et 
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La  passation  d'unnouveau  traité  n'abroge  pas  de  plein  droit 
les  engagements  antérieurs,  en  ce  qu'ils  n'ont  point  de  con- 
traire au  nouveau  1  ;  mais  il  arrive  trop  souvent  qu'une  alliance 
déroge,  expressément  même,  à  des  alliances  conclues  avec 
des  tiers  et  les  abroge  en  fait s.  Si  plus  tard  on  revient  à  la 
première  albance,  les  convenances  veulent  qu'on  procède  à 
un  simple  «  renouvellement  »  3. 

Les  ambassadeurs  confirment  assez  souvent  une  alliance 
par  serment 4,  et  l'on  peut  stipuler  que  l'alliance  commencera 
séance  tenante5.  Cette  clause  ne  dispense  pas  de  la  ratification 
et  du  serment  par  le  souverain 6,  dans  le  délai  stipulé  \  ni  de 

les  traités  antérieurs  sous  son  grand  sceau,  dans  les  deux  mois  de  la  pre- 
mière réquisition  (Allemagne  et  Angleterre,  1508). 

1)  Angleterre  etCastille,  1511  :  Angleterre  et  Allemagne,  1508  :  traité  de 
Cambrai,  1508. 

2)  Nonobstant  toute  alliance,sans  exception  (Allemagne  et  Angleterre, 1508). 
Le  roi  et  le  duc  de  Bretagne  déclarent  renoncer  à  toute  alliance  antérieure 
contraire  à  la  leur  (Alliance  de  Charles  VIII  et  du  duc  de  Bretagne.  Bourges, 
2  novembre  1485). 

3)  En  1474,  le  duc  de  Milan  abandonne  l'alliance  de  Louis  Xt  pour  celle 
de  Bourgogne.  V..,  le  18  août  1478,  traité  de  renouvellement  d'alliance  entre 
Louis  XI  et  les  ambassadeurs  de  Milan  (Commines.  éd.  Dupont,  III,  324). 

4)  Allemagne  et  Angleterre  1502.  Pape,  Allemagne  et  France,  1504. 
France  et  Espagne,  5  août  H98.  13  janvier  1509  :  approbation  du  traité  de 
Cambrai,  sous  serment,  par  les  ambassadeurs  de  Maximilien,  en  forme  de 
procès  verbal  de  notaires  impériaux  apostoliques  (Ms.  Moreau  418,  fos  86-91). 
—  Serment  par  les  ambassadeurs  d'Espagne, sous  hypothèque  de  leurs  biens, 
peine  de  parjure,  et  clause  pénale  de  100.000  marcs  d'or,  que  le  traité  par 
eux  souscrit  sera  observé;  soumission,  pour  ce,  du  roi  d'Espagne  à  la  jus- 
tice de  la  Chambre  apostolique  (1478.  Dumont,  111,  n,  55).  «  Générales  re- 
nunciationes  juxta  formam  antiquam  Confcoderationum  »  (Id.,  col.  2). 

5)  Angleterre  et  France,  1514. 

6)  Ms.  t'r.  3884, 312  v°. —  Ratification  et  serment,  dans  un  mois  (Navarre  et 
France,  1512),  dans  trois  mois  (Pape,  Allemagne  et  France.  1504), dans  quatre 
mois  (Angleterre  et  Castille,  20  déc.  1511).  On  fera  remettre  la  ratification 
avant  Pâques  à  Londres  par  un  ambassadeur  (Angleterre  et  Allemagne,  26 
mars  1508). Serment  à  première  réquisition  d'ambassadeur  et  ratification  dans 
un  an,  de  la  date  des  présentes  (Aragon-Castille  et  Angleterre,  1510). 

7)  V.  des  ratifications  d'alliance,  dans  Dumont,  III,  u,  68,  108,  109,  250, 
IV,  î,  179,  198. 


MATIÈRE    DES   TRAITÉS  279 

la  publication  aussitôt  après  la  ratification  *.  Les  ratifications 
ont  lieu  par  patentes  motivées,  ornées  d'un  touchant  préam- 
bule (sur  la  doctrine  évangélique,  sur  les  maux  de  la  guerre, 
etc.),  contenant  les  articles,  scellées  du  grand  sceau,  avec  si- 
gnature autographe  \  Le  pape  enregistre  sa  promesse  en 
bref  '.  Il  est  excessivement  rare  qu'on  donne  aux  ambassa- 
deurs des  pouvoirs  qui  dispensent  de  ratification*. 

La  publication  des  alliances  fait  courir  normalement  les 
délais  stipulés,  les  obligations  contractées  5.  Elle  a  lieu,  en 
un  délai  6péciiié,  aux  endroits  habituels  6.  Elle  prend  aussi 
la  forme  de  notitication  *. 

Quant  aux  garanties  morales  ou  matérielles  des  alliances, 


1)  Angleterre  et  Allemagne,  1502.  La  ratification  dans  les  deux  mois  sera 
déposée  à  Londres,  le  serment  prêté  devant  un  envoyé  spécial,  la  publication 
immédiate  au>sitùt  la  ratification.  Cf.  Dumont,  III,  n,  188. 

•2)  Paris,  31  août  1395.  Serment  de  Jean  Galcas  Visconti  d'être  confédéré 
du  roi  de  France,  en  considération  de  toutes  ses  bontés  (J.  305,  4  ter). 

.!  Maillane,  18  mai  1514.  Promesse  de  Léon  X  de  tenir  Louis  XII  pour  son 
fils  bon,  dévot,  el  très  cher,  et  de  le  soutenir  contre  tout  roi,  prince,  poten- 
tat, république,  etc.  (Copie  mod.,  lat.  9039,  fl»  \). 

4)  France  et  Hongrie-Pologne,  1500  :  la  Hongrie  et  la  Pologne  en- 
verront de  suite  deux  ambassadeurs  en  France  avec  pleins  pouvoirs  de 
changer,  confirmer  et  infirmer.  L'alliance  du  22  septembre  1504  (Pape,  Alle- 
magne et  France)  porte  que  Maximilien  la  jurera  ;  mais  que,  faute  d'exécu- 
tion d'une  clause  quelconque,  le  roi  de  France  ne  sera  obligé  à  rien. 

5)  Navarre  et  France,  1512.  Ratification  et  serment  dans  un  mois  :  sitôt  la 
publication,  la  Navarre  se  déclarera  contre  l'Angleterre. 

6)  Angleterre  et  France,  1514. 

7)  La  ligue  sera  notifiée  sans  délai  aux  réservés,  pour  qu'ils  n'en  ignorent 
pas  (Bude,  13001.  Signification,  par  Bonne  et  Galéas  Sforza, de  l'alliance  avec, 
Lambert  Grimaldi  (15  juillet  iiTT.  Saige,  Documents,  I,  550).  «  Si  unquam 
de  fide  spectaliilis  l.amberti  Grimaldi,  Monaci  domini,  dubilaverimus,  is  in 
presentia  omnem  profecto  dubitationem  nobis  ademit  vel  hoc  uno  argumento  », 
qu'il  a  fait  spontanément  œuvre  d'adhésion,  et  a  prêté  serment  comme  citoyen 
de  Gènes.  Nous  l'avons  pria  SOUS  notre  protection  et  tutelle  comme  très  fi- 
dèle. Ordre  de  le  considérer  comme  bon  citoyen  de  Gènes.  A  la  fin  :  «  Pre» 
sentibus  valiluris  durante  tempore  predicte  adherentie  «. 
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ce  sont  les  garanties,  non  comminatoires,  de  droit  commun 
poussées  à  un  degré  élevé  :  échanges  d'ordres1,  mariages, 
versements  d'argent8,  intervention  des  Etats  \  du  parlement4, 
des  principaux  serviteurs  5  ou  notables6,  ou  même  porte-fort 
d'un  autre  prince7;  même,  en  dépit  des  principes,  confirma- 
tion du  pape 8. 

1)  Angleterre  et  Allemagne,  1502. 

2)  France  et  Espagne,  1503. 

3)  Alliance  de  France  et  d'Angleterre,  7  août  1514,  stipulant  ratification, 
confirmation  et  serment,  en  France  par  les  Etats  «  rite  et  débile  convocatos  », 
en  Angleterre  par  le  parlement  :  confirmation  par  le  pape  dans  les  douze 
mois  qui  suivront  la  date  des  présentes,  avec  sentence  d'excommunication 
préventive  (nunc  pro  tune,  et  tune  pro  nunc)  contre  toute  inobservation. 

4)  Enregistrement  du  traité  au  parlement  de  Paris  et  h  la  chambre  des 
comptes,  à  la  chambre  impériale,  au  grand  conseil  de  l'archiduc  et  à  sa 
chambre  des  comptes  de  Lille  (Traité  de  Cambrai,  1508). 

5)  Alliance  du  duc  de  Bourgogne  et  du  marquis  du  Pont  (Circourt  et  van 
Wervecke,  n«  283).  Stipulation  d'obligation  de  sûreté  à  souscrire  par  les  per- 
somages  spécifiés  (Angleterre  et  archiduc,  1495).  Ratification  par  les  princes 
de  l'empire  (Trente,  1501). 

6)  France  et  Savoie,  27  oct.  1452  (Fr.  5909,  f°  228).  L'alliance  sera  con- 
firmée par  200  «  chefs  d'ostels  »  de  Savoie. 

7)  Alliance  de  Bude,  1500.  L'ambassadeur  de  Pologne  ne  justifiant  pas  de 
pouvoirs  suffisants  pour  jurer  l'alliance, le  roi  de  Hongrie  se  porte  fort  que  le 
roi  de  Pologne  y  accédera  par  sa  première  ambassade  en  France. — Pat.  du  roi 
de  France, s'engageant  à  ne  rien  entreprendre  contre  le  duc  Albert  de  Bavière, 
le  fils  aine  du  duc,  les  pays  de  Ilainaut,  Hollande  et  Zélande,  et  h  faire  en 
sorte  que  les  princes  auxquels  il  mariera  ses  enfants  agissent  de  même,  pa- 
reille promesse  lui  ayant  été  faite  par  le  duc  (16  mars  137-4,  anc.  st.  Cartu- 
laire  des  comtes  de  Hainaut,  II,  233). 

8)  Stipulation  de  demander  au  pape  la  confirmation  du  traité  (Espagne  et 
France,  1500).  Cf.  ci-dessus  note  3.  Dans  la  ligue  de  Cambrai  (1508),  le 
pape  est  même  institué  simple  conservateur  :  du  reste,  il  élait  l'anic  de  cette 
ligue,  et,  loin  delà  réprouver,  il  l'avait  provoquée  et  préparée,  contre  Venise. 
pour  le  recouvrement  des  lieux  appartenant  au  Saint  Siège, au  roi  de  France 
en  Milanais,  au  roi  d'Espagne  dans  ses  royaumes,  et  à  l'archiduc.  L'instruc- 
tion papale  de  1504  portait  :  Saluer  le  roi  très  chrétien,  lui  dire  que  le  pape 
est  heureux  des  protestations  pacifiques  que  Louis  XII  lui  a  transmises  par  le 
marquis  de  Carretto  et  par  Edouard  (Bullion), «  nuntios  suos  »,  et  de  la  nou- 
velle de  la  trêve  de  trois  ans  avec  le  roi  des  Romains,  l'Espagne  et  l'archiduc. 
Le  roi  a  envoyé  au  pape  divers  capitula  d'arrangement,  que  le  pape  ne  repro- 
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L'exécution  loyale  d'une  alliance  intime  assimile  deux  Etats 
l'un  à  l'autre  '.  On  peut,  pour  parer  à  des  difficultés  prévues, 
instituer  conservateurs  des  souverains  voisins  ',  ou  plus  sim- 
plement des  commissions  mixtes  arbitrales  3,  permanentes  au 
besoin  *,  et  stipuler  qu'une  infraction  sera  réparée,  qu'elle 
n'annulera  pas  le  contrat  s. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  même  les  alliances 
n'écrivent  pas  l'histoire,  qu'on  les  souscrit  souvent  avec  des 


(luit  pas,  parce  qu'il  a  répondu  à  Edouard.  Le  pape  recouvrera  Ravenne. 
Paenza,  Rimini.lmola.  Césène,Porto  Cesenate,  et  tous  ses  droits  :on  fixera  le 
contingent  militaire  de  chacun  et  celui  (pi 'on  demandera  à  Florence  et  Fer- 
rare.  On  pressera  l'Espagne  d'entrer  dans  la  ligue:  en  cas  de  controverse  sur  la 
succession  du  royaume.de  Naples,  elle  sera  déférée  au  pape,  qui  s'efforcera  de 
l'apaiser,  comme  il  a  répondu  à  Edouard.  La  ligue  a  pour  but  de  récupérer 
tout  ce  qui  a  été  pris  et  d'envoyer  des  secours  convenables  contre  les  Turcs. 
Guido.  duc  d'Urbin,  préfet  de  la  ville,  y  sera  reçu  avec  tous  ses  biens 
légitimes.  Aucun  confédéré  ne  pourra  prendre  à  sa  solde  le  sujet  d'un  autre 
ni  se  mêler  en  ses  affaires.  Dans  un  délai  donné,  on  nommera  ses  confédérés  : 
mais  les  Vénitiens  sont  exclus.  S'il  est  nécessaire  de  procéder  contre  Venise 
par  censure  et  interdit,  les  confédérés  y  prêteront  la  main,  et  concéderont 
des  représailles.  Pour  le  royaume  de  Naples,  se  référer  aux  réponses  empor- 
tées par  Edouard.  La  confédération  sera  publiée  solennellement  dans  les 
vingt  cinq  jours  de  sa  conclusion.  On  échangera  des  ratifications  authenti- 
ques. Aucune  partie  ne  pourra  traiter  individuellement  avec  Venise  ou  avec 
un  ennemi  d'une  autre  (14  mai  1504.  Archives  du  Vatican.  Instrultioni  alli 
nunlii,  reg.  238,  f"  45). 

■1)  Louis  XI  déclare  les  Pazzi  coupables  de  lèse-majesté,  comme  si  l'assas- 
sinat de  Julien  de  Médicis  était  un  attentat  contre  sa  propre  personne  (Buser, 
Beziehungen  der  Mediceer,  cité  par  Delaborde,  p.  1  IGj. 

2)  Demande  au  roi  d'Angleterre  d'être  conservateur  de  la  ligue  (France  et 
Castille,  L>0;>). —  Toute  difficulté  sur  le  traité  sera  résolue  à  l'amiable.  Seront 
conservateurs:  le  pape, les  rois  d'Angleterre  et  d'Aragon,  les  princes  du  Saint 
Empire.  Ratification  et  serment  dans  un  mois  (Tr.  de  Cambrai,  1508J. 

3)  Deux  arbitres  de  chaque  coté  (Angleterre  et  Saxe.  1505). 

4)  Les  demandes  en  revendication  par  des  Napolitains  seront  jugées  par- 
une  commission  mixte  de  quatre  arbitres  (deux  français,  deux  espagnols), 
avec  pouvoir  de  constituer  elle  mémo  un  cinquième  arbitre  (Espagne  et  Fiance, 
1500). 

5)  France  et  Angleterre,  1544. 
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arrière-pensées  '  et  que  leur  exécution  donne  lieu  à  un  tra- 
vail diplomatique  s. 

2°  Traités  commerciaux  el  pactes  financiers , 

Nous  diviserons  les  traités  de  commerce  en  traités  de  libre- 
échange  et  en  traités  de  protection. 

Traités  de  libre-échange,  —  Dans  les  républiques  (d'Ita- 
lie), les  principaux  citoyens  recherchent  peu  les  missions 
publiques  et  ne  les  acceptent  qu'à  titre  accessoire  ;  l'argent  est 
maitre  de  l'Etat  et  les  affaires  commerciales  ou  industrielles 
tiennent  la  première  place,  noblement  associées,  d'ailleurs, 
au  culte  raffiné  de  l'art  et  des  lettres.  Le  souci  des  intérêts 
commerciaux  inspire  donc  presque  toute  la  politique  de  ces 
Etats  ;  Venise  abandonne  l'alliance  française  par  suite  d'une 
ordonnance  de  Louis  XI  qui  prohibait  les  importations  sous 
pavillon  étranger3.  Ainsi,  les  questions  purement  économiques 
ou  commerciales  deviennent  nécessairement  politiques  ;  les 
Génois  se  plaignent  près  du  duc  de  Milan,  en  1193,  de  mar- 
chands milanais  qui  ne  font  pas  honneur  à  leur  signature4  :  Ve- 
nise reçoit  de  Lisbonne  des  rapports  perpétuels  sur  les  arrivages 
de  l'Inde  en  Portugal8.  D'autre  part,  ces  Etats  vivent  d'ac- 
tivité internationale,  et,  quoique  l'histoire  soit  pleine  de  guer- 
res nées  de  leurs  rivalités  commerciales,  ils  professent  logi- 

i)  Florence  demande  au   roi   de  Naples  la  permission  de  s'engager  avec 

Charles  VIII,  en  le  prévenant  que  rengagement  ne  sera  pas  tenu.  Le  roi   de 
Naples  refuse  ce  jeu  dangereux  (1493.  Delaborde,  ottvr.  cité,  291). 

2)  Louis  XI  prie  le  duc  de  Milan  de  rappeler  les  navires  génois  envoyés  au 
roi  René  allié  de  la  France  (Lettre  en  italien:  1469.  Lett.  de  Louis  XL,  III. 
321).  Dépêche  vénitienne  à  l'ambassadeur  en  Angleterre,  du  26  nov.  1312 
(Arch.  de  Venise). 

3)  Perret,  Bibl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  Ll,  p.  lit. 

4)  13  novembre  1493.  Arch.  de  Gênes,  Littemrum,  36:  1812. 
.fi)  V.  not.  Sanuto,  V,  842. 
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quement  le  principe  pur  et  simple  du  libre-échange,  «  donnant 
ainsi  un  démenti,  tout  humain,  à  leur  conduite. 

L'Angleterre,  qui  ressemble  fort  aux  républiques,  s'en  rap- 
proche aussi  sur  ce  point   ;  l'esprit  commercial   y   tient  uno 

ande  place  ;  mais  l'Angleterre  estprotectionniste  3. 

Dans  les  monarchies,  au  contraire,  le  culte  de  l'épée  ou  du 
pouvoir  l'emporte  sur  le  culte  des  intérêts  privés.  La  France, 
notamment,  est  un  pays  agricole  et  chevaleresque,  oùlenégo- 
ce,  l'industrie,  la  banque  rencontrent  une  sensible  défaveur. 
Le  dernier  des  ordres  de  l'Etat,  le  tiers-état,  confond  pêle- 
mêle  la  bourgeoisie  commerçante  avec  les  gens  de  métier,  les 
ouvriers.  Le  grand  commerce  d'armements  maritimes  se  trou- 
ve en  extrême  décadence1;  les  banques  de  crédit  et  de  chan- 
ge sont  aux  mains  d'étrangers.  Pourtant,  au  commencement 
du  XVP  siècle,  le  petit  commerce  se  réveille  et  prend  tout  d'un 

1)  V.  pour  Avignon,  nos  Coutumes  et  règlements  de  la  République  d'Avi- 
gnon, p.  76. 

2)  Le  même  Henri  VII  d'Angleterre, qui  édicté  des  mesures  rigoureusement 
prohibitives,  s.gne  l'énoncé  de  principes  tels  que  ceux-ci,  quand  il  s'agit  de 
protéger  les  Anglais  voyageant  au  dehors  :  «  Nunc  siquidem  terne  marisque 
globum  quo  mortales  omnes  fruimur,  ideirco  a  divina  providentia  constitutum 
fabneatumque  fuisse  constat  ut  universo  animantium  generi  communis  sem- 
per  pateret  sedes  atque  eo  uti  pro  arbitrio  cuique  liceret,  utpote  communi 
omnium  domicilio.  Bine  est  quod  et  noslrorum  aliqui  ad  aliéna  peregfinaque 
régna  et  peregrinorum  exterorumque  nonnulli  ad  nostra,  seu  voluntale  seu 
necessitate  ducti,  sese  quandoque  transferunt.  Rem  ,,rofeclo  non  minus 
aequam  quam  et  l.umanam  et  jocundam  »»  (Pat.  du  4  fév.  1480  W  Campbell 
Materials  (or  a  history  of  the  reign  of  Henry  VII,  I,  275)  Le  duc  de  Milan' 
écrivant,  en  1470,  au  roi  d'Angleterre,  pour  obtenir  la  liberté  d'exportation 
des  lames,  s'appuie  sur  le  principe  du  libre-échange:  «L'ambassadeur  du 
roi.  oit-il  en  substance,  a  promis  des  tempéraments  pour  les  Italiens  Votre 
Majesté  doit  sans  doute  pensera  l'avantage  de  ses  sujets,  mais  il  serait  digne 
d  Elle  d  ouvrir  les  ressources  de  son  royaume  au  plus  grand  nombre  Si  Elle 
ne  peut  donner  la  liberté  de  commerce  à  tous  les  Italiens,  qu  Elle  la  donne 
au  moins  à  nos  peuples.  Autrefois,  sans  traité  on  l'avait,  et  maintenant,  avec 
traite,  vous  la  refuseriez  !  ,»  (Lat.  10133,  fo  487  v°). 

8)  V.  de  Mas  Latrie,  Relations   et   commerce  de  l'Afrique  septentrionale 
edit.  m-12,  Paris,  1886,  p.  148o.  • 
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coup  un  tel  essort  qu'à  en  croire  Seysscl,  tout  le  monde,  en  de- 
hors de  la  noblesse,  et  encore  sauf  exception,  veut  se  faire 
marchand  et  tient  boutique.  Seyssel  estime  que,  depuis  le  règne 
de  Louis  XI,  c'est  à  dire  depuis  vingt  ans,  le  nombre  des 
magasins  a  crû  dans  une  proportion  de  cinquante  pour  un.  Aussi 
le  même  écrivain,  bien  avant  Sieyès,  réclame-t-il  dans  l'Etat 
une  représentation  spéciale  pour  les  négociants.  A  cette  épo- 
que, les  familles  opulentes  du  négoce  tiennent  la  première 
place  dans  la  gestion  des  affaires  publiques  financières. 

En  France  (comme  partout),  le  grand  commerce  se  trouve 
concentré  dans  un  petit  nombre  de  maisons  puissantes  ;  mais, 
ici,  les  intérêts  particuliers  de  ces  maisons  n'influent  pas  sur 
la  marche  des  affaires  publiques.  Sans  doute,  un  grand  mar- 
chand occupe  personnellement  u:i8  large  situation  ;  on  pro- 
nonce son  oraison  funèbre,  comme  celle  d'un  personnage,  on 
vante,  sur  sa  tombe,  son  habileté  dans  les  achats,  sa  loyauté, 
l'utilité  de  ses  échanges,  on  en  tire  des  déductions  morales  ', 
mais  entin  ses  intérêts  privés  sont  des  intérêts  privés,  qui  ne 
donneront  naissance  ni  à  l'envoi  d'une  ambassade  ni  à  des 
expéditions  militaires  :  l'Etat  ne  leur  doit  que  la  sauvegarde 
générale  due  à  tous  les  citoyens.  Là  encore  nous  revenons  au 
principe  du  libre-échange. 

Le  commerce  a  droit  à  la  liberté,  partout  où  ne  règne  pas 
la  guerre*,  «  tant  hors  le  royaume,  en  paysnon  contraires  au 
roy,  que  dedens  ».  Que  le  gouvernement  ne  laisse  point  décer- 
ner de  marques  et  de  contremarques  irrégulières,  qu'il  entre- 
tienne bien  les  routes,  qu'il  veille  sur  la  monnaie  pour  empê- 

t)Suivant  les  textes:  «  Le  royaume  îles  Cieux  est  semblable  à  un  marchand 
qui  recherche  des  pierres  précieuses,  »  ...«  J'ai  acheté  une  maison,  et  il  me 
faut  aller  la  voir  »  (sermones  aurel  funèbres...,  impress.  gothiq.,  petit  in-12, 
de  1519,  chez  Pr*  Gaudoul,  sermo  quintus,  sermo  sextus). 

2)  Everardi  Consilia,  Louvain,  1516,  Consum  90,  De  libertate  navigandi 
(publ.  en  1603.1. 
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cher  L'exportation  de  la  monnaie  indigène  et  l'agio  sur  la  mon- 
naie étrangère  ',  et  son  devoir  est  accompli.  Il  maintient  l'état 
légal,  qui  est  la  règle  de  liberté,  conformément  aux  vieilles  pres- 
criptions du  droit  canon2;  et,  théoriquement,  cet  état  ne  peut 
être  troublé  que  par  des  faits  anormaux,  guerre  ou  représailles. 

Avant  tout,  les  rapports  commerciaux  tiennent  donc  à  l'état 
de  paix  ou  de  guerre,  et  ils  ne  dépendent  qu'à  ce  titre,  c'est 
à  dire  fort  indirectement,  de  la  diplomatie.  Ils  ne  nécessitent 
pas  de  stipulations  directes:  la  guerre  supprime  tous  rapports, 
commerciaux  ou  autres  ;  la  paix  entraine,  tacitement  ou  expres- 
sément \  le  rétablissement  de  la  liberté  de  circulation  et 
d'échange  *.  Les  conservateurs  d'un  traité  ont  la  mission  de 
maintenir  cette  liberté,  et  peuvent  en  recevoir  la  charge  ex- 
presse. 

La  suspension  ou  l'entrave  des  relations  commerciales  peut 

l)Les  Etats  de  1484  réclament  la  liberté  commerciale  intérieure  et  exté- 
rieure, la  suppression  des  péages  et  acquits,  spécialement  du  droit  d'un  écu 
par  tonneau  de  vin  en  Picardie  et  Boulenois.  «  Il  y  a  trop  de  foires  :on  y  intro- 
duit des  monnaies  étrangères  qui  donnent  lieu  a  un  agio.  Réduire  à  deux  les 
quatre  foires  de  Lyon,  et  les  placer  plus  loin  de  la  frontière.  Diminuer  les 
tailles.  L'imposition  foraine  se  perçoit  partout,  avec  vexation  :  la  faire  tou- 
cher seulement  à  la  frontière.  Empêcher  la  sortie  des  monnaies  françaises  cl 
attribuer  une  valeur  fixe  aux  monnaies  étrangères.  Ne  pas  donner  à  ferme  les 
paiements  des  haulls  passages  »  (Cahier  annexé  au  Journal  de  Masselin,  p. 
699,  700). 

2|  Est  frappé  d'excommunication  quiconque  arrête  ou  dépouille  des  pèlerins 
>e  rendant  h  Rome,  ou  cherche  à  molester  par  de  nouveaux  péages,  par  des 
impôts,  les  commerçants,  —  jusqu'à  satisfaction  (Decretum  Gratiani,  se- 
cunda  pars,  causa  xxiv,  quest.  m,  c.  23,  édition  Friedberg,  I,  c.  996-99T). 

3)  Navarre  et  France,  17  juillet  et  7  sept.  1512  ;  France  et  Espagne,  12  ocl. 
1505  ;  Angleterre  et  Saxe,  30  déc.  150o  etc. 

4)  «Stipuler  bonne  paix  et  amitié  pendant  dix  arts.  Sujets, navires,  marchan- 
dises pourront  librement  circuler,  comme  bons  amis,  sans  sauf  conduit:  les 
navires  pourront  faire  escale,  s'approvisionner  en  payant  les  même*  droits 
que  les  sujets.  On  ne  pourra  introduire  dans  les  ports  aucun  objet  volé,  sauf 
aux  ennemis  du  seigneur  des  ports,  ni  en  arrêter  ou  en  débarquer  rien  »  (Ins- 
trou  florentine  a  X.  Machiavel,  pour  Monaco,  loll.  6aige,II,  10(>). 
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cependant  motiver  des  négociations  spéciales,  surtout  pour 
réclamer  contre  des  faits  de  piraterie  l.  En  état  même  de 
guerre  ouverte,  des  négociations  commerciales  aurontpourbut 
soit  de  garantir  la  liberté  des  neutres  2,  soit,  comme  nous 
l'avons  dit,  de  conclure  une  trêve  marchande,  «  communica- 
tive  et  mercantile  »  3,  accessoire  ou  non  à  une  trêve  princi- 
pale *,  et  dont  on  se  contentera  parfois  à  défaut  de  paix  ;. 
Lorsqu'il  y  a  eu  simplement  guerre  commerciale  (représailles, 
prises  maritimes),  la  convention  consiste  dans  une  liquidation 
des  réclamations  G,  simple  pacte,  qui  produit  un  rapproche- 


t)  Sur  une  réclamation  du  duc  de  Bourgogne,  Louis  XI  ordonne  de  pour- 
suivre el  de  punir  les  gens  de  Honfleur,  qui  ont  pillé  des  marchands  bre- 
tons, et  de  respecter  le  commerce  breton  (1468.  Lettres  de  Louis  XI,  III, 
263). 

2}  A  la  conférence  de  Tournai,  le  20  octobre  1407,  il  fut  réglé  que,  malgré 
la  guerre  avec  l'Angleterre,  le  commerce  entre  la  Hollande  el  la  France  con- 
tinuerait sûrement,  mais  que  les  Français  auraient  droit  de  visite  sur  tout  na- 
vire hollandais  rencontré  en  mer,  pour  s'assurer  qu'il  ne  porte  aucun  anglais 
et  vérifier  l'origine  et  la  provenance  des  marchandises.  Tout  vaisseau  qui 
cherchera  à  s'y  soustraire  pourra  être  capturé  (Douetd'Arcq,  Choix  de  pièces, 
1,302  et  s.). 

3)  Ayant  entrepris  de  conclure  avec  l'Angleterre  une  trêve  marchande,  le 
duc  de  Bretagne  fait  porter  au  roi  de  France  par  un  héraut  copie  de  ses  ins- 
tructions à  son  ambassadeur.  Charles  VII  le  remercie,  par  une  lettre  directe, 
de  cette  communication  (i486.  Dupuy,  ouvr.  cité,  II,  8:!). 

4)  Pouvoir  du  roi  d'Angleterre  à  ceux  qui  doivent  traiter  avec  les  ambassa- 
deurs de  France  (13  février  1471).  Traité  de  Londres  (16  février  1471),  sur 
les  trêves  et  l'entrecours  de  marchandise;  «  traité  de  trêves,  seur  estât,  abs- 
tinence de  guerre  et  entrecours  de  marchandise  »  pour  dix  ans  (Rymer,  V, 
184,  18o).  Les  articles  stipulent  la  liberté  des  pèlerins,  des  étudiants,  de  tous 
sujets  allant  d'un  royaume  à  l'autre  ;  le  premier  article  stipule  la  liberté  de 
circulation  absolue,  sans  taxes,  des  marchands. 

5)  o  juin  1 486.  Les  ambassadeurs  bretons  en  Angleterre,  pour  la  paix, 
n'obtiennent  qu'une  trêve  marchande,  viagère,  expirant  un  an  après  la  mort 
du  dernier survivant,  soitle  roi  d'Angleterre,  soit  le  duc  de  Bretagne  (Mêm.  de 
Bretagne,  Iil,  IM). 

6)  Renonciation  par  Lucien  Grimaldi,  aux  mains  de  Machiavel,  ambassa- 
deur de  Florence,  pure  et  simple,  spontanée,  gratuite,  des  droits  hérités  de  ses 
prédécesseurs  contre  Florence,  pour  lesquels  ont  été  «  laxate  marche  seu  re- 
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ment  politique1,  et  sert  aisément  d'ouverture  pour  un  arrange- 
ment positif  !.  Cette  liquidation  se  formule,  ou  par  de  sim- 
ples patentes  unilatérales  de  sauf  conduit  et  de  révocation  de 
représailles,  ou  par  un  acte  d'entrecours. 

Uentrecours  (en latin,  intercursus,  concordia,commercium), 
est  un  traité  véritable,  que  des  ambassadeurs,  dûment  accré- 
dités, signent  et  s'engagent  à  faire  ratifier  et  publier.  Cepen- 
dant l'acte  d'entrecours,  considéré  comme  un  simple  retour  au 
droit,  ne  constitue  qu'une  «  intelligence  »  sans  portée  politique 
intrinsèque  ;  toute  puissance  peut  se  le  permettre  en  dehors  de 
son  cercle  d'alliances,  sauf  à  aviser  ses  alliés,  par  convenance, 
du  but  réel  de  la  négociation  '.  Au  point  de  vue  commercial,  il 
ne  vaut  pas  beaucoup  plus  qu'une  révocation  de  représailles 
ou  qu'une  trêve  marchande.  Conclu  avec  ou  sans  délai  de 
dénonciation,  il  a  l'inconvénient  de  donner  une  certaine  publi- 
cité aux  difficultés  qu'il  répare  *.  Pour  l'avenir,  il  n'apporte 

presalie  criminales  :  »  en  latin  (Acte  notarié  avec  formules  de  droit  romain. 
■21  mai  ISH.  Saige,  Documents,  II,  110). 

1)  Tamerlan,  après  avoir  battu  Bajazet,  entre  en  rapports  avec  Charles  VI 
par  Joseph,  métropolitain  d'Orient.  Il  lui  écrit  qu'il  a  dû  combattre  Bajazet  à 
cause  de  sa  violation  dos  traités,  quoique  de  la  même  religion  ;  il  lui  propose 
de  rétablir  les  bonnes  relations  de  leurs  prédécesseurs  et  d'établir  des  rela- 
tions entre  leurs  marchands  (Lettre  en  persan,  datée  de  805  de  l'hégire). 
Charles  M  accepte,  par  lettre,  en  latin,  du  15  juin  1403,  accréditant  l'arche- 
vêque Jean  :  il  admet  la  liberté  réciproque  du  commerce,  il  dit  qu'il  est 
utile  et  convenable  que  des  souverains,  même  de  toi  différente,  soient  unis 
par  la  bienveillance,  quand  il  peut  en  résulter  des  avantages  pour  leurs 
sujets  (Flassan,  Diplomatie  française,  I,  189). 

2)  Dép.  de  Bened.  Spinola,  au  duc  de  .Milan,  Londres,  '29  juillet  1400,  re- 
lative aux  négociations  pour  la  concession  d'un  sauf  conduit  aux  marchands 
milanais,  et  pour  des  projets  d'alliance  et  de  mariage  (Lat.  10133,  483). 

onclu  «  communication  et  entrecours  de  marchandises  a  entre  la 
France  et  le  Portugal.  Avis  en  sera  donné  à  l'Espagne,  notre  vieille  alliée, 
pour  qu'elle  ne  croie  pas  que  cette  «  simple  intelligence  »  couvre  une  al- 
liance. Une  enquête  est  ouverte  sur  les  faits  signalés  par  l'ambassadeur  (1484. 
Heij.  du  conseil  de  Charles  VIII,  p.  78-80). 
>    Le  conseil  de  Flandre  ayant  communiqué  à  l'Angleterre  des  plaintes 
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d'autres  garanties  qu'une  parole  d'observer  le  droit  commun. 
Or,  si  la  guerre  autorise  la  course  maritime  réglementée  ', 
en  temps  de  paix  un  gouvernement  s'exposerait  à  la  guerre  et 
au  mépris  en  refusant  justice  pour  la  piraterie  d'un  de  ses 
nationaux  !  :  les  souverains  tiennent  de  plus  en  plus  à  assurer 
la  sécurité  extérieure  de  leurs  sujets3.  Même  en  cas  de  décla- 

dc  marchands,  prie  l'archiduc  (alors  en  Espagne)  de  signer  la  minute  d'un 
acte  d'entrecours,  qu'on  ne  délivrera  que  s'il  le  faut  pour  éviter  un  plus 
grand  mal,  vu  aussi  «  que  tousjours  ledit  entrecours  se  peut  rappeller  en  le 
signifiant  ung  an  devant  »  (1506.  Lett.  de  Louis  XII,  I,  76). 

1)  «  Le  gaing  que  fera  la  nau  »,  après  paiement  de  la  partie  et  victuailles  et 
des  emprunts  qu'on  a  pu  faire,  il  en  sera  tenu  compte  au  seigneur  des  naux. 
L'amiral,  le  capitaine  et  les  armadeurs  doivent  le  jurer,  La  répartition  du 
gain  a  lieu  aussi  entre  tout  l'équipage,  par  les  soins  de  l'amiral,  suivant  des 
règles  très  strictes.  Le  capitaine  qui  monte  une  galée  pour  son  compte,  et  non 
pour  une  seigneurie,  a  droit  à  la  quinte  partie  du  gain  (Fr.  25376). 

2)  Les  Vénitiens  accusent  les  chevaliers  de  Rhodes  d'avoir  eu  intelligence 
avec  un  capitaine  génois,  qui  portait  de  Barbarie  à  Alexandrie  600 Maures  du 
Magreb,  80.000  doblc,  1200  bouteilles  d'huile  in  zarc,  telle  carpete,  etc.,  et 
d'avoir  capturé  ce  vaisseau,  fait  esclaves  les  Maures,  et  pris  le  reste  du  butin 
(1508.  Sanuto,  VII,  239).  «Johannes  Gomes  deSancto  Sebastiano,  consul  Ilis- 
panoruin  in  hac  civitate  (Gênes),»  va  avec  les  envoyés  de  Gènes  réclamer  à  Mo- 
naco un  navire  arrêté  indûment  par  un  espagnol  (3  mars  1452.  Saige,  Docu- 
ments, I,  227).  Difficultés  entre  la  France  et  Florence  à  cause  d'un  bateau  flo- 
rentin, capturé  par  Lucien  Grimaldi,  pour  avoir  refusé  le  péage.  Louis  XI  re- 
fuse nettement  de  s'en  mêler,  quoique  le  seigneur  de  Monaco  soit  son  pension- 
naire (1511.  Dépêche  d'Accaiuoli.  Ibid.,  II,  104).  —  Arch.  des  Aff'. 
Etr.,  Gènes  1,  Memorte  Genovesi,  f°  68. 12juin  1505  :  délibération  sur  la  reprise, 
du  commerce  et  la  paix  avec  le  roi  de  Tunis.  (Gênes  3,  f°  226  v°)  :  26  avril 
1502:  instructionàJacq.Senarcga,envoyéàGonsalveFerrand  pourlenavireBos- 
sola,jetéparlatem])êtesurlcscôtes  deCalabre.  —  Instruction  de  Louis  XI  à  ses 
ambassadeurs  en  Bretagne,  l«f  décembre  1470  (Fr.  3884,  f°  280).  —  Négocia- 
tions entre  Venise  et  Jules  II,  à  propos  des  barques  de  sel  indûment  retenues 
par  les  Vénitiens  (Bibliothèque  du  Vatican,  Codici  Vaticani,  260,  fus  97- 
109). 

3)  En  1512,  Louis  XII  attache  un  grand  prix  a  la  restitution  des  biens  en- 
levés à  cinq  marchands  français  par  des  Anglais:  il  s'en  entretient  personnel- 
lement avec  l'ambassadeur  d'Allemagne,  qui  s'entremet  [Lett.  de  Louis  XII, 
III,  266).  Les  chevaliers  de  Saint  Jean  ayant  saisi  sur  des  galères  vénitiennes 
dos  marchandises  turques,  Louis  XI  prie  le  duc  de  Milan  d'intervenir  entre 
Hhodcs  et  Venise  pour  empocher  la  guerre  (1404.  Lett.  de  Louis  XI,  II, 
225). 
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ration  de  guerre,  le  progrès  du  droit  public  exige  qu'on  laisse 
aux  ennemis  le  temps  de  liquider  leurs  affaires  et  de  se  reti- 
rer '.  Plus  dangereuse  est  la  situation  de  commerçants  enne- 
mis dans  une  ville  prise  d'assaut  ;  ici,  une  clause  de  la  capitu- 
lation devra  assurer  leur  sécurité  ',  sinon  ils  courent  ris- 
que de  subir  les  lois  de  la  guerre  '.  Un  acte  d'entrccours  ne 
change  rien  à  toutes  ces  éventualités.  Les  saufs  conduits  indi- 
viduellement obtenus,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  certaines 
personnes  \  pour  un  navire  3...,  valent  beaucoup  mieux. 

1)  Ludovic  Sforza  prétend  avoir  empêché  Charles  VIII  de  confisquer  les 
biens  des  Florentins  établis  en  France  (avril  1494.  Delaborde.Ex/jéd.  de  Ch. 
VIII,  p.  340).  Grida  de  Milan,  détendant  à  tout  sujet  du  roi  d'entrer  au  service 
de  Venise,  ou  de  lui  fournir  aucun  objet  d'industrie  :  fixant  un  délai  de  trois 
semaines  à  ceux  qui  seraient  engagés  pour  se  dégager,  sous  peine  de  mort 
ipso  facto  sans  procès  (12  mars  1509.  Sanuto,  VIII,  33).  A  la  réception  de 
cette  grida,  le  consul  milanais  réunit  les  marchands  milanais,  à  Venise,  dans 
un  local  secret.  Les  marchands  sollicitent  l'obtention  d'une  licence  moyen- 
nant finance,  ou  un  délai  de  deux  ans  (M.,  VIII,  34).  Le  gouvernement  vénitien 
répond  par  une  défense  absolue  à  tout  milanais  de  sortir  du  territoire,  sous 
peine  d'une  année  de  prison  d'Etat  et  de  confiscation  de  tous  les  biens  ;  peine 
applicable  à  quiconque  leur  fournirait  un  moyen  de  sortir  (26  mars  1509. 
Sanuto,  VIII,  36). 

2)  Capitulation  de  Bordeaux,  8  oct.  1453.  Chaque  vaisseau  anglais  aura  un 
sauf  conduit  spécial,  de  l'amiral,  et  un  délai  de  trois  mois,  pour  fréter  eeque 
bon  lui  semblera  :  vin,  fers,  etc.  (Favre  et  Lecestre,  Le  Jouvencel,  II,  365). 
Capitulation  de  Brescia,  rapportée  avec  indignation  dans  une  dépêche  de 
Venise  au  résident  vénitien  à  Rome,  du  25  oct.  1312  (Arcli.  de  Venise). 

3)  A  l'entrée  de  César  Borgia  à  Sinigaglia,  en  1503,  les  marchands  véni- 
tiens vont  à  son  avance  et,  comptant  sur  la  bienveillance  du  pape,  déclarent 
à  César  leur  qualité.  Celui-ci  entre  aussitôt  dans  une  colère  épouvantable,  et 
ordonne  de  piller  leurs  marchandises,  qui  valaient  des  milliers  de  ducats. 
Le  gouvernement  écrit  aussitôt  à  son  ambassadeur  à  Venise  de  réclamer  la 
restitution  (Villari,  Dispacci  di  Giusttnian,  I.  515). 

î  l  «  Congé,  seuretéet  sauconduit»àun  négociantet  à  un  marin.de  venirdans- 
le  royaume  décharger  leurs  marchandises  aux  lieux  ordonnés  par  le  roi  [Reg. 
du  conseil  de  Charles  VIII,  p.  161)  :  saut  conduit  pour  quatre  marchands  perpi- 
gnanais,  actuellement  à  Barcelone,  de  venir  demeurer  en  Languedoc  Mieux 
ou  trois  ans,  avant  de  retourner  à  Perpignan  (Id.,  p.   I6i). 

5)  Mémoire  de  Pennée,  publ.  par  M.  de  la  Borderie,  Complot  breton  de 
MCCCCLXXXXII,  Archives  de  Bretagne,  t.  II,  n°xxxu. 
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L'acte  d'entrecours  stipule  que  les  marchands  des  deux 
pays  pourront  circuler,  séjourner,  commercer...  librement, 
en  se  soumettant  aux  règlements  locaux  et  aux  taxes  indi- 
gènes. Le  commerçant  étranger  doit  obéir  aux  lois  *  ; 
acquitter  les  péages*,  les  gabelles  intérieures  sous  peine  de 
confiscation3,  et.  en  outre,  les  droits  d'importation  et  d'ex- 
portation dont  nous  parlerons  plus  loin  ;  en  Angleterre,  il  n'a 
pouvoir  d'aborder  ou  de  lever  l'ancre  que  dans  un  port  muni 
d'un  commissaire  royal  de  surveillance  *  ;  l'étranger  ne 
pourra  emporter  aucune  marchandise  prohibée. 

Les  patentes,  qui  rétablissent  ou  garantissent  à  nouveau  la 
liberté  commerciale,  soit  en  exécution  d'un  traité  de  paix  5, 
soit  par  suite  d'une  négociation  spéciale,  stipulent  pleine  et 
entière  liberté,  sécurité  de  circulation,  de  commerce,  et 
nécessairement  de  justice  G  ;  suppression  des  taxes  spécia- 

1)  Le  commerçant  étranger  qui  fait  faillite  est  arrêté  et  traité  aussi  selon 
la  loi  du  pays  (Sanuto,  VI,  377). 

2)  Patente  de  Charles  VIII,  comme  comte  de  Provence,  confirmant  le  péage 
de  Monaco,  déjà  confirmé  par  Louis  XI  et  consacré  dans  son  traité  avec 
Gênes  (17  oct.  1495.  Saige,  Documents,  II,  14). 

3)  Ordre  du  roi  au  sire  du  Bouchage,  de  s'occuper  de  la  réclamation  plu- 
sieurs fois  adressée  au  duc  de  Savoie,  pour  la  restitution  a  Jean  Michel  de 
Pierrevive,  médecin  du  roi,  et  à  ses  frères,  de  sept  balles  de  toile,  qu'il  envoyait 
par  le  Pô  à  Venise  pour  avoir  en  échange  des  drogues  pour  le  roi,  et  qui  ont 
été  saisies  pour  «  certaine  faultede  les  gabelles  »  (Fr.  2922,  f»  49).  Cette  récla- 
mation n'était  pas  fondée.  En  droit,  si  un  marchand  n'acquitte  pas  un  péage, 
la  marchandise  est  confisquée,  quand  môme  sa  ruine  et  celle  d'autres  per- 
sonnes en  résulterait  (Le  Jouvence!,  II,  p.  12). 

4)  Traité  d'entrecours  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  19  juin  1502 
(Rymer). 

5)  Patente  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  à  la  suite  du  traité  de  paix  de  1493 
avec  la  France  :  en  latin,  constituant  les  conservateurs  pour  exécuter  le 
traité  et  protéger  la  liberté  du  commerce  (Perpignan,  28  sept.  1493)  : 
pat.  de  saut  conduit  général  pour  le  commerce  français  en  Espagne,  en  latin 
(Perpignan,  23  sept.  1493.  K.  1368,  d.  2,  pièces  G  et  7  du  cahier  de  trans- 
cription). 

6)  Les  marchands  anglais  étant  harcelés  en  Suède  et  en  Danemark  de  pour- 
suites judiciaires  sans  motif,  le  roi  de  Danemark   déclare  les  prendre,  à  cet 
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les1.  Elles  s'appellent  sauvegarde, sauf  conduit  général, en  latin 
tlvamentum,  salvagardia  '  ».  Souvent  rédigées  en  forme 
solennelle,  elles  n'ont  pourtant  d'autre  sanction  que  la  «  pa- 
role de  roi  »  3.  Elles  sont  envoyées  à  l'intérieur,  promulguées, 
publiées,  et,  au  besoin,  complétées  par  les  ordres  nécessai- 
res \  Les  trêves  marchandes  ne  valent  d'ordinaire  que  pour 

égard,  soin  sa  protection.  En  cas  de  poursuite  pour  contrats  ou  quasi-con- 
trats passés  ailleurs,  les  tribunaux  locaux  ne  se  déclareront  compétents  que  si 
un  danois  était  en  cause.  En  cas  de  décès,  les  biens  passeront  librement  aux 

l  tis  héritiers  et  seront  provisoirement  sous  la  garde  des  autorités  locales.  Les 
pourront  avoir  îles  facteurs  et  des  comptoirs,  selon  le  droit  commun,  dans  cer- 
tains ports,  pourvu  que  les  facteurs  y  résident  une  année  entière.  En  cas  de 
naufrage,  ils  garderont  leurs  épaves,  sous  la  sauvegarde  des  autorités.  Aucun 
pirate  ne  sera  reçu  dans  les  ports  (Traité  de  1490.  Angleterre  et  Dane- 
mark). Le  traité  d'alliance  entre  l'Angleterre  et  la  Saxe,  du  30  décembre  1505, 
stipule  la  liberté  de  commerce  et  de  circulation.  11  décide  que,  dans  les  procès 
internationaux,  deux  conseillers  seront  spécialement  délégués  pour  rendre  un 
jugement  rapide.  L'amitié  entre  la  France  et  l'Angleterre,  du  23  mars 
1310.  supprime  toutes  représailles  et  garantit  l'efficacité  de  l'action  en  jus- 
tice. Cf.  le  traité  de  France  et  d'Angleterre,  en  1498  (Dumont,  III,  m,  401). 

t)  Barcelone.  19  août  lo06.  Patente  de  Ferdinand  le  Catholique  (en  latin), 
constatant  pie,  les  années  précédentes.  <c  nous»  et  la  France  avons  fait  des  «  pro- 
hibitiones  »  et  imposé  quelques  «  excessivavectigaIia»surtous«pannis,  mer- 
canciis  et  mercibus,  »  venant  de  France  en  Espagne,  notamment  de  Narbonne, 
Toulon,  Carcassonne.  ou  vire  versa,  notamment  de  Roussillon.  Le  commerce 
aété  arrêté  en  grande  partie.  iJans  le  traité  d'amitié  avec  la  France,  il  a  été 
conclu  de  les  supprimer:  le  roi  de  France  l'a  t'ait.  Nous  le  faisons  aussi.  Nous 
supprimons  les  droits  établis  par  nous  et  notre  père,  et  ne  laissons  que  les  an- 
ciens. Les  Français  pourront  commercer  ici  et  en  notre  royaume  de  Sicile, 
en  toute  liberté,  sans  aucune  redevance,  mais  à  la  charge  de  suivre  le  présent 
acte,  sous  peine  de  notre  colère  cl  de  1000  ducats  d'amende  (Orig.,  pareil., 
signé,  grand  sceau  rouge  pendant  sur  lacs  de  soie  rouge  et  jaune.    J.  193 

B,  2:,). 

■2)  L.  de  Mas  Latrie,  Du  droit  de  marque. .  ,,p.  45. 

3,i  26  février  I  i8.">.  Lelt.  de   sauvegarde  par  le  roi  d'Angleterre,  pour  les 

marchands  de  Milan   Lai.  10133,  428  v')-  Sauf  conduit  général  de  commerce 

lésar  Borgia  aux  Florentins,  19  oct.    1502  (dans  les  Œuvres  de 

Machiavel,  Légation  au  duc  de  Valenlinois).  Saint  Germain  en  Lave.  15  août 

1514  :  proclamation  solennelle  du  roi,  publiant  la  paix  avec  l'Angleterre  et  la 

liberté  de  commercer  sans  sauf  conduit  (Arch.  de  Milan,  Pot.  Est.,  Francia). 
1    Ordre  du  roi  de  France  au  comte  de  Flandre  de  protéger  les  marchands 
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un  délai  spécifié,  fût-il  long,  sauf  renouvellement  '.  Les  pa- 
tentes valent  habituellement  in  infinitum,  c'est  à  dire  jusqu'à 
révocation,  mais,  en  cas  de  révocation,  elles  stipulent  un  dé- 
lai variable,  —  quatre  mois',  —  six  mois3,  — pour  la  liquida- 
tion des  affaires. 

Nulle  garantie  internationale  ne  vaut  un  bon  privilège  de 
naturalité,  qui,  en  assurant,  comme  nous  le  savons,  le  droit 
de  citoyen,  défie  toutes  les  taxes  exceptionnelles  et  les  repré- 

écossais  qu'il  a  autorisés  à  commercer  librement  (14  juillet  1295.  Saint  Gé- 
nois, Inventaire  des  chartes,  n°  77*2). 

1)  La  trêve  marchande  tic  Picquigiry,  avec  l'Angleterre,  esl  renouvelée  à 
Elaples,  le  5  novembre  1492,  et  l'amiral  de  Graville  esl  un  de  ses  conserva- 
teurs (Perret,  L.  Malet  de  Graville,  p.  158.). 

2)  Pat.  du  roi  de  France  sur  «  l'amytié  et  l'entrecours  de  la  marchan- 
dise, »  avec  le  Portugal.  Portée  par  héraut.  En  latin  assez,  pompeux  :  Dieu  esl 

le  salut  de  tous  :  les  rois  doivent  suivre  les  vestiges  héréditaires, surtout  pour 
le  repos  des  sujets  :  nous  nous  rappelons  l'amour  singulier  qui  régnait,  entre 
«  potentissimos  inclylissinia1  recordationis  reges  prsedecessores  nostros  »,  Al- 
phonse, et  Louis  nôtre  père,  «  quorum  nomine  gestarum  rcrutn  gloria  etaccu- 
mulata  laude  mirifice recreamur  :  »  et  nous,  leurs  fils,  nous  devons  suivie  ces 
très  glorieux  exemples,  dont  nous  récoltons  les  fruits  ;  pour  être  en  amitié  avec 
le  roi.leandc  Portugal, nousdonnonsàses  sujets  età  leurs  vaisseaux,  marchan- 
dises, etc.,  pleine  et  entière  sûreté,  pour  aller,  venir,  commercer,  etc.,  comme 
autrefois,  «  servatis  semper  antiquisnostris  confaederationibuset  aliis  orclina- 
mentis  »  (allusion  à  l'Espagne  qu'on  juge  inutile  de  nommer).  En  cas  de 
rupture  «  ab  hac  concordia  et  commercio,»  la  dénonciation  devra  avoir  lieu 
quatre  mois  d'avance  (Contres,  du  conseil,  G  sept.  1484.  Reg.  du  conseil  de 
Charles  Vlll,  p.  91).  Traité  de  commerce  entre  le  Portugal  et  la  France,  7 
j  an  v.  1485.  Simple  patente  de  sauf  conduit  marchand  ;  avec  stipulation  que. 
si  l'un  des  deux  rois  voulait  jamais  la  rapporter,  il  devrait  un  délai  de  quatre 
mois  pour  les  marchands. 

3)  Lettres  de  Ferdinand  le  Catholique,  portant  privilège  pour  Lucien 
Grimaldi  et  ses  sufels  de  circuler  et  commercer  librement  dans  ses  Etats 
(6  ocl.  1511.  Saige,  Documents,  III,  119):en  forme  de  mandement  (en  latin), 
accordé  sur  la  demande  de  Lucien,  portant  sûreté  et  sauf  conduit  pour  lui 
et  ses  sujets,  sur  la  parole  du  roi,  «  nostris  verbo  et  bona  fide  regiis  »,  «  gui- 
daticum  et  salvus  conductus,  quod  et  quem  du  rare  volumus  ad  nostrum  be- 
neplacitum,  et,  post  ipsiusbeneplaciti  revocationem,  per  menses  sex  »  ;  ils  ne 
pourront  «  capi,  detineri,  marchari,  execulari,  convenir!...  »  en  raison  des 
marques  décernées  contre  les  Génois. 
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sailles.  (l'est  pour  obtenir  ce  privilège  et  pour  profiter  du 
prestige  du  pavillon  français  en  Orient  que,  depuis  la  fin  du 
XIV'  siècle,  les  Génois  sollicitèrent  à  plusieurs  reprises  leur 

annexion  à  la  France '. 

Il  y  a  aussi  des  privilèges  permanents  de  quasi-naturalité 
qui  assimilent  aux  nationaux'. 

lui  résumé,  on  peut  dire  qu'eu  principe  les  commerçants 
n'ont  pas  à  compter  sur  la  diplomatie.  La  diplomatie  n'inter- 
vient (pie  pour  réparer  les  cas  extrêmes  qui  atteignent  les 
intérêts  publics.  Elle  se  désintéresse  des  opérations  commer- 
ciales. C'est  aux  commerçants  eux  mêmes  qu'il  appartient  de 
se  créer  des  rapports,  de  faire  valoir  leurs  droits  et  leurs  inté- 
rêts, de  se  procurer  des  renseignements,  de  se  faire  appuyer. 
Il  existe  dans  ce  but  toute  une  organisation  internationale, 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  diplomatie  :  celle  des  con- 
suls. 

Pour  bien  comprendre  l'organisation  des  consulats,  il  faut 
se  rappeler  que  la  société  du  Moyen  Age  repose  sur  un  s\  s- 
tème  de  groupes  sociaux,  librement  dirigés  par  leurs  mem- 
bres les  plus  qualitiés.  Partout  où  se  trouvent  un  certain  noin- 

1)  Ordonnance  dp  naluralité  pour  la  ville  de  (Jênes  (février  1840.  Fr.  5501, 
r.xi).  Articles  que  demande  le  s'Octovien  [Fregoso]  (sous  François  l'r.  Fr. 
2961,  fo*  3-4). 

2)  Ligue  de  France  et  Venise,  23  niars-21  avril  1513,  assimilant  les  com- 
merçants vénitiens  en  France  aux  rcgnicoles.  Dans  le  traité  d'alliance 
passé  à  Florence  avec  les  Florentins  le  2a  novembre  1494,  Charles  VIII  leur 
donne  toute  liberté  de  voyager  et  de  trafiquer  dans  ses  Etats,  d'y  posséder  des 
bénéfices,  enfin  d'y  jouir  du  même  étal  que  les  Français,  <>  aunombredcsquels 
il  voulait  désormais  qu'on  les  comptât  >  (Archivio  storico  iluliano,  I,  p.  348- 
375) .Ordonnance  île  Charles  VIII, concédant  en  Provence  aux  Monégasques  les 
mêmes  droits  commerciaux  qu'aux  Provençaux  (22  oct.  1495.  Saigc,  Doai- 
mnits,  11,15).  Même  ordonnance,  de  Louis  XII,  en  juillet  1498  (mentionnée, 
p.  2(1,  note).  Les  habitants  d'Avignon  el  du  Comtat  avaient  droit  de  circuler 
avec  leurs  marchandises  dans  tout  le  royaume,  sans  autres  péages  ni  droits 
(pie  les  Français  (Bernier,  Re'j.  du  conseil  de  Charles  VIII,  p.  12). 
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bre  d'artisans,  d'industriels,  de  commerçants,  d'artistes, . .  bref, 
d'hommes  rapprochés  par  une  similitude  de  situation, ils  se  cons- 
tituent en  un  corps  moral  qui  ne  manquera  aucune  occasion 
d'affirmer,  ne  fût-ce  que  par  des  bannières  ou  des  processions, 
son  existence,  son  individualité,  (iliaque  groupe  travaillera  à  se 
créer  un  centre  de  réunion,  à  obtenir  des  privilèges.  C  e  système 
confère  une  autorité,  parfois  abusive,  aux  capacités  du  groupe, 
mais  il  assure  à  tous  ses  membres  une  garantie  efficace  de  li- 
berté personnelle  et  d'indépendance  à  l'égard  des  pouvoirs  pu- 
blics. Le  même  système  se  retrouve  dans  l'administration  poli- 
tique ;  il  sert  de  base  à  l'organisation  municipale  et  au  selfgo- 
vernment.  En  sorte  que  le  roi,  symbole  très  respecté  de  l'auto- 
rité divine,  ne  possède  en  fait  qu'un  pouvoir  fort  restreint  vis 
à  vis  de  tous  les  groupes  sociaux,  corps  municipaux  ou  corps 
de  métiers,  lesquels  s'administrent  eux  mêmes,  paroles  magis- 
trats élus,  qui  s'appellent  consuls,  syndics,  balles,  etc. 

Par  un  effet  des  mêmes  idées,  les  étrangers  d'une  même 
nationalité  ont  cherché  partout  à  se  grouper  en  corps,  et  à 
avoir  des  magistrats,  que  les  Italiens  nomment  consuls,  ou 
baîles,  les  Anglais  maîtres1,  chargés  de  présider  à  l'adminis- 
tration de  leur  communauté,  et  d'y  rendre  intérieurement  la 
justice  ;  ils  ont  cherché  à  faire  reconnaître  par  le  gouverne- 
ment local  ces  magistrats,  et  à  obtenir  pour  le  corps  moral 
tout  entier  une  somme  plus  ou  moins  grande  de  privilèges. 
Pour  consacrer  leur  union,  les  étrangers  habitent  autant  que 
possible  une  même  rue,  un  même  quartier,  et  forment  vo- 
lontiers une  ville  à  part  dans  la  ville.  C'est  ainsi  que  les  Juifs 


1)  «  ...  Johanni  Wilshire,magistro  societatis  mercatorum  Angliae,in  oppido 
Andewarj  ensiaut  Burgensi,  aut  caHeris  locis  infra  terras  patrias  et  dominia 
Archiducis  Austriœ  »  (Angleterre  et  Riga.  26  nov.  1498.  Rymer.  Cf.  le  traité 
avec  Florence  du  18  avril  1490,  autorisant  les  commerçants  anglais  à  Pise  ;ï  y 
avoir  un  ou  plusieurs  «  magister,  sindicus,  actor».  Dumont,  III,  n,  248). 
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(considérés  et  se  considérant  eux  mêmes  comme  un  peuple 
étranger  ont  partout  accepté  et.  recherché  une  habitation  à 
part,  avec  des  temples,  des  écoles,  des  institutionsde  bienfai- 
sance librement  entretenues  par  leur  budget  spécial,  avec 
des  bailes  ou  consuls,  un  conseil  de  direction,  des  percep- 
teurs spéciaux  pour  leurs  taxes,  des  tribunaux  à  eux  pour  les 
affaires  à  régler  entre  eux1.  Les  nations  chrétiennes  ont  agi 
de  même,  partout  où  elles  l'ont  pu,  c'est  à  dire  partout  où 
leurs  nationaux  se  sont  trouvés  en  nombre  suffisant  pour 
constituer  une  corporation,  et  où  le  gouvernement  s'est  prêté 
à  leurs  velléités  2.  Il  y  avait  en  France  des  consuls,  mais  sim- 
plement tolérés*.  Cette  institution  a  eu  plus  de  raison  d'être 
et  plus  d'extension  en  Orient.  Là,  les  gouvernements  musul- 
mans ont  reconnu  aux  consuls  chrétiens  une  existence 
officielle  ;  à  Pera,  une  importante  colonie  vénitienne 
florissait  sous  la  direction  d'un  baile  *.  Mais,  même  en 
Orient,  on  ne  reconnaissait  aux  consuls  d'autre  caractère  que 
celui  de  représentants  officiels  de  leurs  concitoyens.  Ils  n'a- 
vaient point  de  commission  diplomatique  et  ne  prétendaient  à 
aucune  immunité  spéciale.  Leur  rôle,  très  pénible,  et  qui  exi- 
geait beaucoup  d'énergie,  consistait  à  recevoir,  héberger  et 


1)  Les  Juifs  dans  les  Etat*  français  du  S1  Siège  au  Moyen  Age. 

i)  Y.  Bey,  Les  colonies  françaises  de  Syrie  aux  XII»  et  XIII»  siècles  :  De  Lai- 
gne,  L'Institution  consulaire,  dans  la  Revue  d' Histoire  Diplomatique ,  année 
[890,  p.  544.  Dans  les  privilèges  cités,  qui  sont  accordés  à  la  nation,  il  n'est 
pas  question  de  consuls.  Le  baile  vénitien  deConstanlinople  prit  d'abord  le 
titre  de  podestat. 

:;    Le  consul  des  Florentins  à  Lyon  (cité  par  Sanuto,  III,  1481). 

h  Ce  balle  taisait  fonction  de  consul  général  :  quatre  consulats  dépen- 
daient de  lui.  Il  avait  admis  dans  la  communauté  vénitienne  de  son  quartier 
des  protégés,  arméniens,  juifs  (V.  Nys,  Le»  originesde  la  diplomatie ,  p."  20). 
Cependant,  il  n'avait  à  aucun  titre  rang  île  résident,  et  l'on  voit  le  gouverne- 
ment de  Venise,  malgré  sa  présence,  chercher  à  établir  à  Constantinople  une 
ambassade  résidente. 
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diriger  les  commerçants  ou  les  pèlerins  l,  à  rendre  la  justice 
â  leurs  nationaux',  à  représenter  les  intérêts  des  absents  et 
même  à  faire  connaître  les  produits  de  leur  pays 3.  Les  consuls 
ne  représentent  point  leur  gouvernement  *  et  se  tiennent  en- 
tièrement distincts  du  service  politique .  Il  y  a  un  consul  milanais 
a  Venise  5,  quoique  Mdan  y  soit  représenté  par  un  résident.  Le 

1)  Bertrandon  de  la  Brocquière  parle  du  prêtre  attaché  au  consulat  véni- 
tien à  Damas,  qui  disait  la  messe  au  consulat  él  servait  d'aumônier  aux  mar- 
chands (Ch.  Schefer,  Note  sur  les  miniatures...  de  la  Relation  du  voyage 
d'outremer  de  Bertr.  de  la  Brocquière,  p.  5).  En  1364,  le  consul  des 
Francs  à  Alexandrie  était  un  français,  qui  avait  épousé  une  chrétienne  indi- 
gène. Il  recevait,  hébergeait  même  à  leur  arrivée  et  présentait  au  gouver- 
neur les  commerçants  chrétiens  (Belation  du  florentin  Frescobaldi.  V.  Sche- 
fer, Le  voyage  d'outremer,  p.  ix).  En  1483,  des  pèlerins  célèbrent  la  messe 
à  Alexandrie,  avec  des  hosties  que  leur  fournit  le  chapelain  du  consul  de 
Venise  (Schefer,  Le  voyage  d'outremer,  p.  xxvi).  Le  consul  a  une  chapelle  : 
il  accueille  les  pèlerins  qui  passent  avec  affection,  les  embrasse  et  met  sa 
chapelle  h    leur  disposition  (Evagalorium,  de  Faber,  cité  ibid.,\).  xxx). 

2)  V.  M.  le  comte  de  Mas  Latrie,  Hist.  de  Chypre,  t.  III,  p.  838  :  Venise 
avait  à  Chypre  un  consul  chargé  de  rendre  la  justice  à  ses  nationaux,  et  de 
défendre  les  privilèges;  il  devint  juge  de  ses  nationaux  en  toute  affaire. 

3)  «  Les  Vénitiens  tiennent  un  officier  en  Damas,  pour  le  trafic  de  la  mar- 
chandise, qui  est  comme  un  consul,  bailli  ou  baillif.  II  meinedes  artisans  de 
Venise  pour  s'en  servir,  car,  estant  homme  de  réputation,  meine  un  coustu- 
rier,  cordonnier,  barbier,  médecin  apolicaire,  veslus  ii  la  manîèrede  son  pays, 
commeaussi  de  plusieurs  austresmestiers  »  (Rel011  de  Bertr.  de  la  Brocquière, 
en  1458,  citée  par  M.  Schefer,  Note  sur  les  miniatures....  de  la  Relation  du 
voyage  d'outremer  de  Bertr.  de  la  Brocquière,  p.  6). 

4)  Cependant  M.  de  Laigue  cite  (p.  546),  d'après  Rymer,  des  patentes  de 
1485,  par  lesquelles  le  roi  d'Angleterre  commet  d'office  àPiseun  consul  d'An- 
gleterre, «  magistrat  particulier  pour  définir  et  juger  les  différends  de  m» 
sujets  ».  11  ressort  de  la  patente  que  le  roi  voulait  par  là  encourager  l'éta- 
blissement de  comptoirs  anglais  à  Pise.  Or,  faute  de  nationaux,  il  choisit  un 
florentin,  Ph.  Strozzi.  —  Le  consul  de  Venise  à  Barcelone  était  siennois 
(Sanuto,  VI,  511).  Il  semble,  du  reste,  que  les  consuls  vénitiens  étaient  choisis 
à  Venise  même  par  les  commerçants  :  les  négociants  de  Damas,  écrivant  à  la 
seigneurie  la  mort  du  consul  et  des  nouvelles,  font  l'éloge  du  consul,  et  de  son 
«  infinie  patience,  dans  ce  pays  atroce  ».  Nous  sommes  restés,  disent-ils,  «sans 
magistrat  et  sans  chef  »  (sept.  1502.  Sanuto,  IV,  53T). 

5)  Sanuto,  III,  1578.  Un  consul  de  Venise  à  Londres  (1502.  Id„  IV,  587). 
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consul  n'est  ni  nommé  ni  rétribué  parle  gouvernement1  qui 
peut  lui  ordonner,  en  cas  de  rupture,  de  cesser  ses  fonctions*. 
D'autre  part,  il  faut  qu'il  soit,  expressément  ou  non,  agréé  par 
le  gouvernement  local3.  A  Venise,  on  voit  des  consuls  véni- 
tiens, à  leur  retour,  rendre  compte  de  leur  gestion  au  conseil, 
comme  de  vrais  résidents  ;  mais,  là  même,  on  ne  les  traite  pas 
en  diplomates.  Un  ancien  consul  à  Damas  raconte  ses  travaux 
et  ses  dures  épreuves  ;  il  a  été  notamment  mis  en  prison  :  le 
doge  le  félicite  et  dit  qu'il  a  eu  toutes  les  infortunes,  sauf 
celle  d'être  battu,  comme  d'autres  consuls*. 

Les  consuls,  malgré  la  grande  importance  de  leur  rôle, 
font  peu  parler  d'eux  ;  ils  n'interviennent  en  dehors  de  leur 
communauté  que  pour  amener  le  règlement  à  l'amiable  d'une 
réclamation  contre  un  de  leurs  nationaux  3  et  défendre  leurs 
privilèges.    Dans   les  importants  consulats,  il  y   a  un  vice- 

1)  M.  Heyd  considère  à  tort  les  consuls  comme  des  «  fonctionnaires  »  ré- 
tribués par  le  gouvernement  :  il  montre  lui  môme  que  les  consuls  percevaient 
une  contribution  sur  les  passagers  qu'ils  protégeaient  (Archives  de  l'Orient 
latin,  t.  11,  p.  :!.').')  cl  s.). 

2)  Lettre  du  7  juillet  1494  (Arcb.  de  Gènes,  Litterarum,  M  :  181-2). 

:>)  .vi  déc.  1302.  Coniirmon  de  Aug.Calvi,  consul  des  lombards  (Arch.  du 
Min.  des  Aff.  Etrang.,  Gènes  -2,  f°  -2*27). 

i)  -2b'  août  1500.  Beneto  Sanudo,  consul  remplacé  à  Damas,  vient  rendre 
compte  desa  gestion  au  conseil.  11  y  a  été  trois  ans  et  demi  au  milieu  de  pes- 
tes et  de  ebangements  de  seigneurs.  Lors  de  la  peste,  il  resta  avec  trois  mar- 
chands seulement,  lia  couru  de  grands  dangers  dans  les  événements  politiques 
cl  les  guerres.  Il  a  eu  à  lutter  pour  les  taxes  qu'on  a  imposées.  Il  a  été  mis  en 
prison.  Le  commerce  vénitien  est  florissant  :  on  trouve  1  à  1/2  0/0  d'intérêt 
par  mois.  Après  avoir  remis  le  service  à  son  successeur,  il  s'est  embarqué  ;  sa 
navigation  a  été  longue  et  périlleuse  ;  il  a  du  débarquer  à  Tripoli  incognito, 
il  a  failli  être  pris  par  les  pirates.  Il  reçoit  les  félicitations  du  doge.  On  re- 
niai .pie,  d'ailleurs,  qu'il  est  gros  et  gras  (Sanuto,  III,  674). 

.%i)  Lettre  du  doge  de  Gènes  à  Jean  Grimaldi,  :i  mars  1  't'.'d  (Saige,  I,  227). 
Les  pachas  réclament  à  Constantinople  près  du  baile  vénitien,  contre  un  \é- 
nitienqui  a  enlevé  une  esclave  d'un  turc,  et  qui  veut,  ou  1,000  aspri  ou  gar- 
der cette  esclave  (lo08.  Sanuto,  Vil,  613). 
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consul  et  un  secrétaire  ' .  Venise,  comme  nous  l'avons  dit,  se 
fait  envoyer  par  ses  consuls  en  Orient  des  renseignements  po- 
litiques confidentiels'  :  mais,  à  vrai  dire,  ces  renseignements 
politiques  ont  un  objectif  tout  commercial. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  elle  chargera  au  besoin  un 
consul  en  Orient  de  communications  politiques3.  Certains  con- 
suls, d'ailleurs,  ont  acquis  en  Egypte  près  du  Soudan  une  in- 
fluence personnelle  considérable.  L'Egypte,  clef  des  Indes, 
est  la  terre  bénie  de  toutes  les  intrigues  consulaires 4.  C'esl 
un  consul  de  France  qui  obtient  pour  son  pays  le  libre  accès 
des  Lieux  Saints  5. 

On  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  assimiler  aux  consuls 
l'agent  que  tous  les  pays  chrétiens  entretiennent  à  Homo  : 
le  procureur  en  cour  de  Home.  Cette  fonction  parait  fort  an- 
cienne :  elle  est  très  recherchée.  Son  titulaire  est,  d'ordinaire, 

1)  Le  secrétaire  du  baile  vénitien  de  Pera  envoie  un  long  rapport  chiffré, 
pour  dire  que  les  ambassadeurs  de  Hongrie  et  de  Pologne  sont  là,  bien  trai- 
tés (juill.  1510.  Sanuto,  XI,  294).  Rapport  politique  du  vice-consul  d'Alexan- 
drie (1503.  Id.,\r,  -162).  Rapport  politique  du  vice-consul  vénitien  à  Pera, 
après  le  départ  de  l'ambassadeur  (1503.  Id.,  Y,  597).  Un  consul  vénitien, 
revenant  d'Alexandrie,  attribue  tout  ce  qui  s'est  produit  de  mal  à  son  vice- 
consul  qui  voulait  «  faire  le  consul  »,  et  aux  zizanies  des  marchands  entre 
eux  (1510.  Id.,  XI,  75). 

2)  Rapports  politiques  ou  actes  diplomatiques  des  consuls  vénitiens  à  Chio 
(Sanuto,  III,  1551,  15),  à  Tunis  (III,  1262),  à  Nuples  (IV,  388),  à  Alexandrie 
(III,  476).  Dépêche,  toute  politique,  du  sénat  de  Venise  à  son  consul  à  Alexan- 
drie (27  septembre  1509.  A.  de  Venise.  Secrelo  42,  61  v°). 

3)  Dép.  du  27  sept.  1509,  au  consul  à  Alexandrie,  le  chargeant  de  repré- 
senter au  sultan  les  intrigues  des  Génois,  des  Français  et  des  Catalans  (A.  de 
Venise,  Secreto  42,  61  v°). 

4)  Le  consul  catalan  gouverne  le  soudait  d'Egypte.  11  l'entretient  de  vastes 
projets  :  faire  venir  de  France  des  galères,  chasser  de  l'Inde  les  Portugais... 
C'esl  cette  question  de  l'Inde  qui  lui  tient  à  cœur  (1511.  Sanuto.  XII,  307). 

5)  Le  soudan,  guerroyant  avec  Rhodes  en  1510,  ordonne  dans  un  accès  de 
fureur  de  détruire  l'église  de  Jérusalem.  Il  revient  sur  cette  décision,  sur  les 
représentations  du  consul  de  la  nation  Française,  Philippe  de  Parées.  11  fait 
simplement  murer  les  Lieux  Saints,  puis  il  en  offre  le  protectorat  à  la  France 
(1511.  Le  Maire  de.  Belges,  Le  sauf  conduit  donné  par  la  Souldan...) 
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un  ecclésiastique  instruit  en  droit  canon,  arebiprétrc.  airhidia- 
crc,  conseiller  au  parlement1,.  .  évoque8.  Au  commencement 
du  x\  ie  siècle. un  ambassadeur  même  fait  fonctions  de  procureur 
pour  la  France3.  A  la  différence  desconsuls,  le  procureur  estun 
a,^ent  direct  du  gouvernement,  institué  par  lettres  patentes  et 
assermenté  4.  La  France  lui  donne  un  traitement  fixe  de  500 
livres  par  an  \  Son  rôle  consiste  à  résider  perpétuellement  à 
Rome,  à  soccuper  de  l'expédition  des  bulles  et  des  brefs  qui 
intéressent   son  pays,    et   des  paiements  qui   en  résultent6. 

1)  Procureur  en  cour  de  Rome,  nommé  le  l«r  octobre  1437,  Gilles  Lelas- 
seur  (Egidius  Laqueator),  conseiller  au  parlement,  licencié  en  droit,  bachelier 
<■»  droit  canon,  archiprêtre  de  Caraman  au  diocèse  de  Toulouse  (Fr  20978 
t°  H8").  GuiU.  Bonguier,  archidiacre,  abréviateur  des  lettres  apostoliques' 
est  «  oratoret  procurator  generalis  »  de  Charles  VIII  à  Rome,  en  sept  149?' 
en  août  1499  (Burchardi  Diarium,  II,  558  :  Archives  du  Vatican  re<>  Va- 
tican 878.  t'o  471). 

8)  I/évêque  de  Lescar,  sous  Charles   VIII,  nommé  par  la  protection  de 
1  amiral  de  Graville. 

3)  L  évoque  deTréguier,  qualifié  <«  procureur  du  roi  en  court  de  Rome  ». 
dans  1  instruction  du  4  février  [50Q  (Burchardi  Diarium,  II,  51 4,  note  2)  est 
appclewatoret  devient  à  ce  moment  ambassadeur  (Ibid.,  III  175  Î62)  Quit 
tance  par  Robert  (Guibé),  cardinal  et  évéque  de  Nantes,  naguère  évêque  de 
Rennes,  «  ambassadeur  et  procureur  du  rov  en  court  de  Rome  »>  de  100  1 
en  recompense  de  pareille  somme  qu'il  a  donnée  en  secours  à  de  pauvres 
gentilshommes  et  gens  de  guerre  revenant  de  Naples  pour  les  «  retirer  » 
(18  dec.  1504.  Copie,  ms.  fr.  20978,  f°  131). 

4)Vidm,usde  la  patente  de  Charles  VIII,  en  latin,  à  l'armée  devant  Monte- 
reau-Fault- Yonne  1  Monsterolium  inFulcoyone»>r0ctob.  1437,  instituant 
Gilles  Le  Lasseur  son  procureur  en  cour  de  Rome,  avec  tous  droits  préroga- 
tives, etc. -Mention  latine  que  le  nouvel  agenta  prêté  le  serment  accoutumé. 
-  Mandement  en  français  fixant  ses  gages,  pour  demeurer  à  Rome  en  con- 
tinuelle résidence.  Vidimus  orig.  (10  déc.  1437.  Fr.  20978,  fo  H81) 
Mandement  du  i°r0ct.  1437  (Fr.  20978,  fo  1188). 

6)  Déclaration  de  Pierre  Fradet  (Fradeti),  procureur  de  France  en  cour  de 
Rome,  qu  ,1  a  reçu  de  Corne  et  Pierre  de  Médicis  et  O,  marchands  100  du- 
cats d'or,  montant  d'une  lettre  de  change  tirée  à  leur  profit  par  François 
Noh  a  Meung -sur-Loire,  le  28  mai  1466,  pour  l'expédition  des  bulles  de 
Mathieu  Plaçon  et  Jean  le  Commandeur  (en  latin,  s.  d.  V«sen,  Cotai,  du 
Fonds  Bourré,  a°  396), 
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Tout  prince  tient  à  honneur  d'avoir  à  Rome  son  procu- 
reur1. Cet  agent  fournit,  au  besoin,  des  renseignements  poli- 
tiques \ 

Comme  on  le  voit,  le  commerce,  placé  en  dehors  de  la  tu- 
telle et  de  l'appui  de  l'Etat,  possède  lui  même,  par  ses  con- 
sulats, basés  sur  le  système  de  l'association  libre  et  de  la 
coopération  mutuelle,  son  outillage  international  propre. 
Il  n'a  donc  pas  droit  à  des  traités  spéciaux  ;  ses  consuls  lui 
servent  d'ambassadeurs,  mais  il  n'en  est  pas  fait  mention 
dans  les  traités,  et  les  traités  n'interviennent  que  pour  réta- 
blir la  liberté. 

Les  marchands  n'ont  à  demander  qu'une  chose,  la  paix,  et 
une  bonne  politique,  c'est  à  dire  qu'on  fasse  hautement  res- 
pecter le  pavillon  national.  Le  soldat  sème,  le  diplomate  la- 
boure, le  commerçant  vient  récolter.  Le  réveil  du  commerce 
français  sous  Louis  XII  est  dû,  selon  Claude  de  Seyssel,  à 
«  l'auctorité  et  réputation  que  les  François  ont  en  Italie,  Alle- 
magne, Espagne,  Angleterre  et  autres  pays  et  provinces, 
tant  maritimes  que  terrestres,  pour  raison  des  grans  victoires 
que  nostredict  roy  a  eu... s  » 

Un  marchand  n'aurait  pas  le  droit  de  s'attacher  à  une  am- 
bassade, afin  de  se  couvrir  de  l'immunité  diplomatique,  lui  ou 
ses    denrées  *.    L'immunité    disparaîtrait    même    pour     les 

1)  Procureurs  du  dauphin  et  de  la  reine  de  Sicile,  celui-ci  nommé  Pari- 
gault  (Rapport  de  l'ambassadeur  anglais.  Quicherat,  Th.  Bazin,  IV,  278). 

2)  i.cprocureurcn  cour  de  Rome  de  Marguerite  d'Autriche  lui  envoie  des 
rapports  diplomatiques  (loi:!.  Letl.  de  Louit  XII,  IV,  169).  Du  reste, 
comme  nous  l'avons  dit,  on  se  procure  des  renseignements  près  de  qui  on 
peut,  même  près  de  simples  commerçants.  V.  un  interrogatoire  sur  l'état 
militaire  et  financier  de  l'Angleterre,  à  un  marchand  italien  qui  arrive  d'An- 
gleterre en  France,  ms.  t'r.  155il,  n»  158. 

3j  Hist.  du  roy  Loys XI  h,  p.  52,  v°  ;  cf.  p.  66  r°. 

i)  L'envoyé  de  Rhodes  à  Venise,  prenant  congé  pour  aller  en  France,  ren- 
voie sa  barque  à  Rhodes  et  demande  qu'on  l'exempte  de  droits  (août  1500. 
Sanuto,  111,663). 
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actes  de  commerce  auxquels  se  livrerait  un  ambassadeur f. 

Le  marchand  peut  s'adresser  à  son  ambassade  pour  obte- 
nir un  saut'  conduit  ". 

Traités  de  protection.  —  Les  principes  qrae  nous  venons 
d'exposer  trouvent  cependant  un  correctif  très  considéra- 
ble dans  le  droit  qu'exerce  chaque  gouvernement,  au  nom 
de  la  police  du  pays,  de  réglementer  les  entrées  et  les  sorties 
du  royaume,  par  des  prohibitions  absolues  ou  temporaires, 
par  l'établissement  de  tarifs  d'importation  ou  d'exportation, 
ou  de  drawbacks.  Cet  ensemble  de  mesures,  que  nous  ap- 
pellerons protectionnistes,  se  divise  en  deux  classes  :  1°  me- 
sures de  nécessité,  qui  consistent  à  interdire  des  exportations 
considérées  comme  dangereuses  ;  2°  mesures  commerciales, 
qui  consistent  à  établir  un  tarif  d'entrée  et  desortie.  Cette 
seconde  classe  s'appuie,  ouvertement,  sur  l'avantage  finan- 
cier du  produit  de  la  douane  ;  niais,  en  réalité,  c'est  un  ex- 
pédient pour  aider  d'une  manière  détournée  soit  certains  pro- 
ducteurs, soit  certaines  consommations.  Il  ne  cadre  pas  très 
bien  avec  les  principes  généraux  de  la  matière,  mais  ce 
n'est  pas  dans  les  questions  commerciales  qu'il  faut  s'atten- 
dre au  triomphe  de  la  logique  sur  les  intérêts  du  moment. 
Comme  ces  deux  classes  démesures  donnent  lieu  à  des  arran- 
gements internationaux,  nous  allons  en  indiquer  le  genre,  la 
portée,  etles  corrections  dont  elles  sont  susceptibles  partraités. 

1°  Mesures  de  nécessité. 

Sur  ce  point,  chose  rare,  règne  un  accord  universel. 

En  temps  de  guerre,  le  souverain  interdit  tout  commerce 


1;  Défense  à  aucun  marchand  de  se  rendre  à  Constantinoplé  avec  l'ambas- 
sadeur vénitien  c20  mai  1503.  Santfto,  \.  .'!7). 

■2t  Lettres  de  sauvegarde  à  un  marchand  de  Biscaye,  sur  la  demande  des 
ambassadeurs  d'Espagne  (1490.  \V.  Campbell,  Materials. ..  of  the  reign  of 


Henry  Vil,  \ 


».  .dl, 
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avec  l'ennemi  \  car<(  on  ne  peut  pas  nourrir  ses  ennemis  !.  » 
Cette  interdiction  vaut  souvent  mieux  qu'une  armée,  pour 
remporter  la  victoire  '.A  plus  forte  raison,  interdit-on  le  trans- 
port des  armes  \  Le  sujet  qui  viole  ces  ordres  essentiels  3, 
le  fait  à  ses  risques  et  périls  et  n'a  rien  à  attendre  de  la  pro- 
tection royale  \  Cependant,  comme  l'arme  de  l'interdiction  a 
deux  tranchants  et  se  retourne  aussi  contre  le  pays  qui  l'em- 


-I)  Charles  VIII.  en  guerre  avec  l'archiduc,  invite  le  duc  de  Bretagne  à  pro- 
hiber tout  commerce  entre  ses  sujets  et  lui  (i486.  Dupuy,  Hist.  de  la  réu- 
nion de  la  Bretagne,  II,  93).  Défense  de  Louis  XI  de  taire  aucun  commerce, 
sur  les  terres  du  duc  de  Bourgogne  (8  oct.  1470.  Kr.  3887,  n<>  16).  9  août 
1502.  Défetise  de  commercer  avec  le  roi  de  Tunis,  attendu  les  injures  des  Tuni- 
siens envers  les  Génois  (AIT.  Etrang.,  Gênes  2.  ^827).  Ordre  du  roi  au  comte 
de  Flandre  d'empêcher  ses  yens  de  transporter  en  France  des  marchandises 
anglaises  et  de  ne  point  molester  les  officiers  du  roi  qui  les  confisquent  (8 
mai  129ri.SaintGenois,  Inventaire  des  chartes,  n"  760).  Le  roi  de  France  défend 
que  les  marchandises  exportées  de  France  enllainaut  passent  en  Flandre  (Or- 
dre en  exécution  de  celle  ordonnance,  18  mai  1315.  Archives  de  Mons,  Tré- 
sorerie des  chartes  des  comtes  de  llavmut). 

2)  L'ambassadeur  d'Espagne  à  Home  dit  à  celui  de  Venise  que,  si  le  pape 
se  déclare  trop  hautement  pour  la  France  et  l'Allemagne,  la  cherté  des  vivres 
à  Rome  ne  fera  que  croître  ;  les  importations  de  Naples,  de  Sicile  et  d'Es- 
pagne qui  alimentent  Rome  se  restreindront,  car  «  on  ne  peut  pas  nourrirses 
ennemis»  (oct.  1504.  Dispacci  diGiustinian,  III,  276). 

3)  En  1337,  le  roi  d'Angleterre  ruine  les  Flamands,  en  interdisant  l'ex- 
portation de  laines  brutes  en  Flandre.  Il  ne  leur  rendra  celle  exportation  que 
s'ils  entrent  dans  son  alliance  contre  la  France  (Froissait,  1,370). 

4)  Le  duc  de  Bretagne  fait  acheter  à  Milan  des  harnais  de  guerre,  qu'il  fait 
entrer  en  France  cachés  dans  de  la  soie.  Ou  les  arrête  en  Auvergne  (1481. 
Jean  de  Roye).  Ordre  réitéré  du  roi  au  comte  de  Flandre  d'empêcher  le  trans- 
port d'armes,  de  chevaux  ou  d'hommes  en  Angleterre  (12  juillet  1294.  Saint 
Génois,  Inventaire  des  chartes,  n°  730). 

b)  Ou  l'ami.  On  peut  aussi,  dans  les  traités  de  commerce,  rappeler  expres- 
sément l'interdiction  d'introduire  subrepticement  des  marchandises  ennemies 
(Angleterre  et  Pays  Bas,  1478.  Dumont,  III,  h,  31). 

6)  6  nov.  1 497, Demctrio Costa  est  envoyé  à  Milan  parles  Génois,  demander 
qu'on  lève  l'interdit  de  négocier  ou  d'accéder  aux  foires  de  Lyon  (Arch.  des 
AIL  Etr.,  Gènes  2,  f«  226  v°).  Cf.,  en  1288,  envoi  d'ambassadeurs  par  les 
Milanais  à  Philippe  le  Berpour  lui  demander  la  liberté  de  commercer  en 
France  (J.  990). 
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ploie,  la  sagesse  apprend  à  ne  pas  montrer  trop  de  rigueur  '  et 
à  fermer  les  yeux  sur  quelques  Irrégularités1. 

En  tout  temps,  et  par  tous  pays,  une  surveillance  extrême- 
ment active  s'exerce  sur  l'exportation  des  denrées  alimentai- 
res, spécialement  du  blé  et  du  vin\ 

Les  populations  se  soulèveraient,  si  elles  voyaient  partir 
leur  blé  pour  l'étranger  v  :  chaque  ville  3,  chaque  province 

1)  Piit.  du  30 janvier  1473-4474,  portant  pouvoir,  -exceptionnel,  —  pour 
un  mois  à  Georges  de  la  Trémoille.  gouverneur  de  Champagne,  de  déli- 
vrer des  congés  aux  gens  du  pays  pour  porter  en  Bourgogne,  pays  adver- 
saire, du  vin  et  des  ardoises,  et  rapporter  autre  chose.  Cette  mesure  est  né- 
cessitée parla  pauvreté  du  pays,  que  ce  commerce  nourrit  (L.  de  la  Trémoille. 
Archives  d'un  serviteur  de  Louis  XI,  p.  89  et  suiv,).  Bref  du  t;~î  juin  l.'ioï. 
autorisant  les  Syracusains,  à  envoyer  des  victuailles  «  ad  partes  inlidelium  » 
(Arch.  du  Vatican,  Xap.  13,  p.  47). 

•2»  i  novembre  I  195.  Instruction  de  Ludovic  Sforza,  relative  aux  réclama- 
tions françaises:  Nous  ne  pouvons,  dit-il,  empêcher  les  deux  vaisseaux  gé- 
nois incriminés,  de  trafiquer  :  on  verra  si  on  peut  veiller  à  ce  qu'ils  ne  s'en- 
gagent pas  au  service  de  Naples,  mais  la  liberté  commerciale  les  protège 
(Arch.  de  Milan,  Milit',  Guerre,  1495). 

3)  Le  roi  autorise  l'exportation  en  Itainaut  de  toutes  les  marchandises  de 
France,  sauf  les  vivres  (Monum.  pourVIiist.  des  prov.  de  Namur,   de  Ilai- 

naut  et  de  Luxembourg,  III,  694). 

4)  Emeute  à  Abbeville,  en  déc.  1409,  parce  que  des  vaisseaux  anglais  et 
hollandais  chargeaient  des  blés,  et  que  le  pain  renchérissait  de  2  den.  par 
pain.  Les  officiers  royaux  sont  menacés.  On  allègue  qu'on  croyait  qu'il  s'agis- 
sait d'Anglais  :  rémission  (Douet  d'Arcq,  Choix  de  pièce*,  I,  3*21). 

o)  «  Ledimenche  vint  huitiesme  jour  d'avril  mil  cinq  cens  et  quatre,  après 
disner,  en  l'ostel  commun. . . .  Mesdits  seigneurs  les  conseillers  ont  esté  as- 
semblez pour  donner  ordre  et  demander  provision  a  garder  le  transport  et 
yssuc  des  blcz,  qu'ilz  ne  soient  transportez  hors  de  la  ville  et  que  la  ville  ne 
demeure  despourveue,  mesmement  pour  ce  que  il  est  bruyt  que  le  roy  doit 
bresvement  retourner  en  la  ville.  Et  a  ces  te  cause  a  esté  advisé  en  fere  ferc 
la  deffense  parle  meilleur  moyen  que  l'aire  se  pourra.  »  —  Louis  XII  ne  vint 
à  Lyon  que  le  2i  mars  l.'iOT  :  peut-être  n'était-ce  là  qu'un  prétexte  pour  les 
mesures  prises  contre  la  famine,  qui  ne  tarda  pas  à  sévir  cruellement, au  point 
qu'on  en  vint  à  ordonner  aux  boulangers  de  cuire  du  pain  pour  les  lionnes 
gens  sous  peine  d'être  «  penduz  et  estranglez  »  (Délibérations  du  corps  de 
ville  de  Lyon,  du  ii  avril,  du  31  novembre  l.'>04.  Archives  communales  de 
Lyon,  BB.  21,  F»  486,  472). 
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s'oppose  à  ce  que  le  blé  sorte  de  son  territoire  '.  La  lutte  à 
cet  égard  constitue  le  plus  grand  danger  que  puissent  courir 
l'unité  française  et  la  paix  publique  ',  et,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, le  désir  de  conserver  les  blés  est  aussi  le  principal  fac- 
teur du  particularisme  italien  3.  A  Venise,  des  décrets  du  doge, 
en  1499  et  1500,  interdisent  l'exportation  du  froment,  des  fè- 
ves, des  légumes  *.  En  Milanais,  il  était  défendu,  sous  peine  de 
confiscation,  d'exporter  les  grains,  farines,  légumes  5  :  de  cette 
mesure  naquirent,  pendant  tout  le  XVe  siècle,  des  guerres  avec 
les  Suisses, réduits  à  la  famine:  le  duc  de  Milan  dut  céder  quel- 
quefois, sauf  à  reprendre  ses  concessions  6  ;  il  dut  s'engager 
envers  le  territoire  de  Bellinzona  à  défendre  l'exportation  du 
bétail  de  ce  pays,  mais  à  y  laisser  arriver  les  blés  du  duebé  ' . 

1)  Les  habitants  de  la  Rochelle  demandent  l'interdiction  de  la  traite  des 
blés  de  Guyenne,  de  Saintonge  et  d'Aunis  (Vaesen,  Calai,  du  fonds  Bourré, 
no  1184). 

2)  Le  blé  était  cher  à  Paris  ;  des  mandements  royaux  ordonnent  d'en  envoyer 
de  Beauce:  grande  agitation  populaire;  le  blé,  de  28  sous  ou  2 francs,  monte 
à  plus  de  5.  Il  y  a  «  bruyt  et  murmure  de  peuple,  péril  et  dangier  »  (1482. 
Lettres  publ.  par  Mandrot,  Ytnbert  de  Batarnay,  p.  313-317). 

:>)  V.  not.  le  compte  d'Asti  de  1463-64,  KK.  321  ;  le  gouverneur  d'Asti 
lient  rigoureusement  la  main  à  empêcher  les  transports  illicites  de  blé. 

4)  Décrets  du  doge  de  Venise,  prohibant  l'cxportation-des  fèves  et  légumes 
(4  juin  1499.   M.  lat.  10142,  fo  70),  des  blés  (7  sept.  1500.  Ibid.,  f°  99). 

5)  Ordc«  de  1386,  Antiqua  Ducum  Mediolani  Décréta,  Milan,  1654,  f°,  p. 
103.  Cf.  Faucon,  Rapport  de  deux  missions,  p.  49. 

6)  «Le  Milanais  peut  réduire  les  Suisses  en  défendant  l'exportation  de  blé, 
et  en  envoyant  quelques  troupes  à  Bellinzona  »(Rapp.  du  syndic  de  Biasca, 
nov.  1475.  Dép.  des  amb.  milanais,  I,  256). 

7) Bolletlino  délia  Soizzera  Italiana,  t.  H,  p.  4-5.  Réponse  de  Ludovic  le 
More  (7  février  1495)  aux  demandes  de  la  commune  de  Bellin/.ona,  à  propos 
de  son  avènement.  Les  gens  de  Bellinzona  demandent  que  les  bénéfices  soient 
exclusivement  donnés  à  des  indigènes  ;  ayant  les  charges  de  la  guerre,  ils 
désirent  les  bénéfices  religieux  :  d'ailleurs,  c'est  le  seul  moyen  d'assurer  le 
culte.  Us  demandent  là  défense  de  vendre  à  l'étranger  toute  bête  «  bovina. 
pegorina,  o  vero  caprina,  »  née  ou  élevée  «  in  dicta  terra  et  contado  »,  — 
«  questo  per  esserc  la  terra  stérile  et  li  becari  nostri  non  pono  comprare  car- 
flc  ne  grasso  ultramonte  per  le  exemptione  loro:  »  ils  demandent  l'autorisa- 
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("ette  faveur  ne  fit  qu'aiguiser  l'appétit  des  Suisses;  ilss'cmpa- 
rèrent  do  Bellinzona,  et  se  répandirent  violemment  dansle  Mi- 
lanais, pour  arracher  l'autorisation  d'en  exporter  du  blé  l... 

Aussi  voyons-nous  les  voisins  désireux  de  paix  stipuler  une 
prohibition  absolue  d'acheter  du  froment  ni  un  grain  quel- 
conque les  uns  chez  les  autres*. 

En  France,  des  ordonnances  de  i486  et  de  1507-1508  dé- 
fondent, sous  les  peines  les  plus  dures, l'exportation  des  blés  '  : 
malgré  leur  caractère  général,  elles  ne  sont  en  réalité  que 
dos  expédients,  destinés  à  tomber  en  désuétude  dès  que 
les  circonstances  économiques  le  permettront,  et  motivés  par 
l'état  do  l'opinion  ou  par  la  guerre.  Les  défenses  les  plus 
solides  se  trouvaient  à  la  porte  des  provinces  ;  là  encore, 
l'autorité  royale  intervenait,  avec  une  barrière  mobile,  main- 
tenue *,  ou  abaissée  s  suivant  les  circonstances.  Le  roi  con- 
cédait aussi,  à  titre  de  faveur,  un    permis   d'exportation   à 

tion  de  transporterons  droits  et  de  toutes  les  parties  du  duché,  à  Bellinzona, 
«  some  mille  de  grano  ogni  anno,  peruso  de  dicta  terra,  siando  quello  paese 
penurioso,  et  non  t'a  biade  per  tri  mesi  de  l'anno  ».  Ils  demandent  encore 
qu'on  ne  construise  pas  de  nouveaux  forts  (en  temps  de  guerre,  disent-ils,  les 
citoyens  s'en  chargeront)  et  qu'on  restreigne  les  droits  des  châtelains. 

1)  V.  notre  brochure,  La  conquête  du  Tessin. 

•2)  Pacte  entre  les  gens  de  Monaco,  Menton  et  Roquebrune,  et  ceux  de  Vin- 
timille,  -28  oct.  1483  (Saige,  I,  371). 

3)  Sous  peine  de  prise  de  corps,  de  confiscation,  de  bannissement  ;  le  blé 
ne  peut  sortir  du  royaume  qu'avec  une  signature  du  roi  (Ordonnances,  XXI. 
p.  363.  128,  364.  Chevalier,  Ordonnances  relatives  au  Dauphiné,  n°  567). 

i)  Ordre  de  Charles  VIII,  de  Motltils  les  Tours,  "27  juillet  1491,  défendant 
l'exportation  des  blés  de  Saintongc,  sauf  pour  l'armée  de  Bretagne  (Fr.  2061  S, 
23). 

5)  Lettre  d'un  dauphinois,  demandant,  vu  le  bas  prix  des  blés,  l'autorisa- 
tion d'en  vendre  hors  de  la  province'  (Gâtai,  du,  fonds  Bourri,  n°  4200». 
A  la  demande  de  la  Bourgogne  et  en  considération  des  besoins  de  la  cour  à 
Lyon,  où  il  faut  des  blés,  des  avoines,  des  vins,  Louis  XII  permet,  par  patente 
du  30  mars  1502,  l'exportation  de  Bourgogne  en  Fiance  de  toutes  mar- 
chandises. Cette  exportation  ne  pourra  être  suspendue  que  par  patentes  roya- 
les ou  sur  la  requête  des  élus  des  États  (Ordonnances,  XXI,  p.  301). 

20 
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des  particuliers  ou  autres1.  La  police  était  si  rigoureuse 
qu'on  ne  pouvait  transporter  du  blé  en  cabotage  d'un  port 
français  à  un  autre  sans  l'autorisation  du  roi 3.  De  plus,  en  cas 
de  disette  ou  dans  l'éventualité  dune  guerre,  l'administration 
favorisait  l'importation  des  blés  étrangers  par  tous  lesnioyens 
en  son  pouvoir  :  dégrèvement  de  tous  droits  et  péages5,  démar- 
ches ou  réclamations  près  des  puissances  voisines  pour  obte- 
nir la  libre  circulation  des  convois  de  grains*,  au  besoin  môme 
envois  officiels  5. 

1)  Mandements  royaux  autorisant  à  laisser  passer  enHainautdcs  blés,  vins 
ou  autres  vivres  venant  de  France  (au  camp  devant  Lille,  20  juillet  1297. 
Monuments  pour  servir  à  V histoire  des  provinces  de  Namur,  de  Hainaut  et  de 
Luxembourg,  I,  559  :  29  oct.  1314.  Id.,  III,  40).  Marguerite  de  la  Roche, 
veuve  de  Maillé,  demande  la  traite  de  2000  tonnes  de  froment  de  ses  terres, 
afin  de  payer  des  travaux  de  fortification  (Cal.  Bourré,  1207).  Autorisations 
au  comte  d'Angoulème  d'exporter  en  franchise  1200  tonneaux  de  blé  pour 
l'Espagne  (févr.  1488,  a.  st.  Fr.  20379,  p.  65),  au  prince  d'Orange  d'exporter 
2500  tonneaux  de  blé  (mars  1491.    Id.,  p.  07),  etc. 

2)  Mand'  du  gouverneur  de  Guyenne,  autorisant  un  marchand  de  Bayonne 
à  transporter  à  Bordeaux  30  tonnes  de  blé,  sous  caution  de  ne  pas  les  faire 
sortir  du  royaume  (1«  oct.  1487.  Catal.  du  fonds  Bourré,  n°  1070). 

3i  Pat.  du  doge  de  Gènes,  de  libre  entrée  pour  les  vivres,  et  de  sauvegarde 
pour  tous  ceux  qui  en  apporteront,  attendu  la  disette  (13  août  1494.  Arch. 
de  Gênes,  Litterarum,  36  :  1812). 

A)  Bref  aux  Vénitiens  pour  les  inviter  à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  l'envoi 
de  froments  achetés  par  le  pape,  pour  l'approvisionnement  de  Rome,  dans 
la  Marche  d'Ancône  (21  déc.  1505.  Sanuto,  VI,  290).  Lettre  du  doge  de 
(rênes  à  Jean  Grimaldi  (23  juin  1452.  Saige,  I,  229),  se  plaignant  vivement 
que  Grimaldi  arrête  et  prend  les  passages  de  vivres  ;  le  préambule  est  solen- 
nel :  «  Assai  ce  dole  havervi  ad  scrivere  di  simile  materia,  laquale  ad  noi  da 
admiratione,  dispiacere  et  carico...  »  :  les  Anciens  se  plaignent,  au  nom  de 
toute  la  République  ;  mille  plaintes  personnelles...  Rien  ne  peut  être  plus 
pénible... 

S)  En  1475,  dans  la  crainte  d'une  descente  des  Anglais  à  Bordeaux  ou  à 
Bayonne,  le  roi  ordonne  de  munir  tic  blé  ces  deux  places,  et  d'y  transporter 
des  blésdeSaintonge,  de  Bas  Poitou  et  d'Aunis.  On  taxe  la  fourniture  de  blé 
à  faire  da-is  chaque  pays.  Cette  mesure  se  heurte  à  beaucoup  de  réclamations. 
On  se  plaignait  en  Saintonge  de  n'avoir  pasla  moitié  de  la  consommation  né- 
cessaire au  pays.  Les  propriétaires  de  péages  réclamaient  aussi  contre  l'exemp- 
tion accordée,  dont,  selon  eux,  quelques  marchands  seuls  profitaient.  On  payait 
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Le  vin  est  compris  parmi  les  denrées  alimentaires  dont  on 
peut  favoriser  L'importation1;  son  exportation  n'est  gênée  que 
par  des  droits  -.  dont  les  princes  J  ou  les  souverains  étran- 
gers obtiennent  souvent  dispense  *. 

Quant  au  sel,  objet  en  France  d'une  sorte  de  monopole,  l'ex- 
portation en  était  interdite,  sauf  en  Languedoc  5  ;  son  impor- 
tation également,  même  en  Languedoc6. 

le  blé.  Il  fallut  tailler  les  gentilshommes.  Parthenay  refusa  absolument,  sur 
l'ordre  de  Danois,  el  le  roi  dut  céder  pour  cette  \'\\le(Catal.du  fonds  Bourré, 
nos  88-2,  884,  886-7-8-908).  Casai,  18  avril  loOO  ;  Lettre  des  conseil- 
lers de  Montferrat,  demandant  un  saut  conduit  pour  les  vivres  qu'ils  sont 
prêts  à  envoyer  à  l'armée  «  qui  est  ici,  »  sans  perdre  de  temps.  Casai,  14 
avril  1500  :  Lettre  du  marquis  de  Monferrat  «à  son  bon  cousin  »  L.  de  La  Tré- 
moille.  Vous  m'avez  écrit,  dit-il,  pour  vous  plaindre  qu'on  ait  cessé  d'envoyer 
des  vivres.  On  n'a  jamais  cessé,  mais  aujourd'hui  même  25  cavaliers,  allant  au 
camp,  ont  été  volés  el  battus  par  des  allemands  et  divers  de  vos  soldats.  On 
rançonne  l'un  à  un  ducat,  l'autre  a  deux...  Y  veiller  ;  sans  cela,  plus  d'en- 
\rch.  de  M.  le  duc  de  la  Trémoïlle,  autogr.) 

1)  ï  sept.  1494.  Sauf  conduit  pour  le  vin  (Arch.  de  Gènes,  Lilterarum, 
M  :  1812). 

2)  Ordonnance  du  9  août  1314  élevant  à  4  écus  d'or  l'impôt  sur  tout  ton- 
neau (de  deux  pipes)  de  vin  exporté  :  ordre  du  13  septembre,  modérant  cet 
impôt  à  un  écu  (Ordonnances,  XXI,  p.  557.  564). 

3)  Pat.  autorisant  le  Dauphiné  à  faire  transiter  dans  le  royaume  toutle  blé 
et  le  vin  qu'il  voudrait,  sans  payer  aucun  droit  (20  juill.  1343.  Chevalier,  Or- 
donnances relat .  au  Dauphiné,  n°  145).  Mandements  royaux,  pour  le  trans- 
port franc  do  vin  destiné  au  comte  deHainaut  (22  mars  1293.  Monuments  pour 
servir  à  l'histoire  des  provinces  de  Namur,  de  Hainautct  de  Luxembourg,  I, 
132  :  de  200  queues  île  vin  au  due  Albert  de  Bavière  >6  février  1365,  anc.  st. 
Vidimus  aux  Arch.  de. Mon--.  Trésorerie  des  chartes  des  comtes  de  Rainant). 

i  lue  dispense  coutumière  existait  en  faveur  de  Saint  Malo  (S1  Malo,  27 
janv.  1496,  certificat  des  chanoines  de  cette  ville  que  Jean  de  Villedieu,  bour- 
geois et  marchand  de  S1  Malo,  prend  à  Bordeaux  00  pipes  de  vin  en  franchise, 
sur  les  200  pipes  qu'on  peut  amener  par  an  en  franchise  de  Bordeaux  à 
S1  Malo.  Fr. 26106,  51). 

5>  L'exportation  du  sel  était  exceptionnellement  permise  en  Languedoc, 
moyennant  un  droit  de  5  den.  par  quintal  et  seulement  sur  autorisation  spé- 
ciale, lorsque  les  greniers  étaient  approvisionnés  pour  cinq  ans  (Urdonnances, 
XXI.  p.  243). 

6)  Défense  aux  habitants  des  jugeries  de  Verdun,  Kieux  et  Consentis,  de 
s'approvisionner  de  sel  d'Aragon   (Ordonnances,  XXI,  p.  14,.  Eu  Dauphiné, 
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Telles  sont  les  «  marchandises  défendues  »  par  nécessité. 

La  faculté  de  sortir  des  marchandises  de  cette  catégorie 
s'obtient,  diplomatiquement,  par  voie  gracieuse  et  par  mesure 
individuelle  :  elle  résulte  de  patentes  prises  en  faveur  d'un 
prince  ou  d'un  grand  personnage,  pour  une  quantité  spécifiée1. 
L'exportation  des  céréales  peut  pourtant  donner  lieu  à  des 
guerres  et  à  des  traités,  comme  en  Milanais  ;  sur  ce  chapitre 
on  se  montre  généralement  inflexihle. 

2°  Mesures  commerciales. 

Nous  trouvons  à  la  fin  du  Moyen  Age  l'industrie  et  le  com- 
merce fort  spécialisés.  L'Italie  achetait  des  laines  hrutes  en 
Angleterre  et  en  France2,  la  Flandre  en  Angleterre3  ;  on  n'ad- 
mettait, dans  un  grand  trousseau,  que  la  toile  de  Camhrai,  ou, 
à  la  rigueur,  des  bords  du  Rhin  *  :  Avignon  et  la  Lombardic 


faute  rie  mieux,  on  frappait  le  sel  de  droits  prohibitifs  (Pat.  établissant  un 
droit  sur  le  sel  au  passage  en  Daupliiné  pour  entrer  dans  le  royaume,  la  pro- 
vince étant  exempte  de  droits.  15  mars  1367.  Chevalier,  Ordonnances  relat.au 
Daupliiné,  no  177). 

1)  V.,  notamment,  les  licences,  sauf  paiement  des  droits,  pour  importer  en 
Angleterre  des  vins  de  Bordeaux  (1489,  1490.  W.  Campbell,  Materials...  of 
the  rcign  of  Henry  Vil,  11,  395,  51:2,  531,  546),  pour  exporter  des  laines  (id., 
434),  pour  exporter  de  Douvres  à  Saint  Orner  100  bœufs  et  600  moutons  (id., 
442)  ;  à  des  armateurs  génois,  pourexporter  des  laines  au  delà  du  détroit  de  Gi- 
braltar (id.,  449,  537)  ;  même  licence  pour  un  marchand  anglais  (id..  546). 
Suppliquedes  marchands  de  Milan  pour  exporter  fies  laines  françaises  <  Arcb. 
nal.,  J.  990,  1). 

2)  V.  une  lettre  du  duc  de  Milan  au  roi  d'Angleterre,  du  4  oct.  1490,  sur  la 
question  des  laines  (Lat.  10133,  f°  486  v»).  Ordre  du  roi  de  France  au  comte 
de  Flandre  de  restituer  des  laines  achetées  en  Flandre  par  des  marchands  flo- 
rentins etsiennois,  et  saisies  sur  eux  (22  juin  1295.  Saint  Génois,  Inventaire 
des  chartes,  n»  769).  Cf.  Desimoni  et  Belgrano,  Relazioni  di  Genova  colle 
Fiandre(8°,  1871). 

3)  Bruges  et  la  Flandre,  tissant  des  draps,  ont  besoin  des  laines  d'An- 
gleterre, des  blés  de  Hainaut  :  elles  vivent  d'industrie  et  sont  tributaires  pour 
les  matières  premières  (Froissart,  éd°n  Lucc,  I,  389, 129,  412). 

4)  Trousseau  de  Bianca  Maria  Sforza,  femme  de  Maximilien  (Calvi,  Bianca* 
Maria  Sforza->Vi$conti,  p.  140  et  suiv.). 
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étaient  célèbrespour  les  draps  d'oretdesoie  ',  Gênes  pour  les 
bijoux  et  filigranes*,  Florence  pour  le  velours  bleu  et  l'or  filé*, 

Milan  pour  les  armures  '...  Venise,  victorieuse  de  Gênes  sari- 
vale,  prétendait  au  monopole  des  transports  de  la  Méditerra- 
uée  ;  comme  Gênes,  elle  avait  de  grands  intérêts  en  Espagne 
et  se  chargeait  volontiers  des  exportations  de  ce  pays9  :  sur- 
tout, elle  accaparait  presque  exclusivement  l'importation  en 
Europe  des  produits  d'Orient  et  d'Extrême-Orient,  épiées  de 
l'Inde,  sel  de  Chypre,  coton  de  Tripoli,  etc.  r'.  Deux  grands 
hommes  allaient  changer  la  l'ace  des  choses  :  Christophe 
Colomb  et  Vasco  de  Gaina.  La  découverte  de  l'Amérique 
passa  presque  inaperçue  '  :  les  Danois  connaissaient  le  con- 
tinent du  Nord,  les  Portugais  le  Brésil,  on  n'entrevit  pas 
de  suite  les  conséquences  économiques  de  la  main-mise  sur 
un  nouveau  monde,  qu'on  croyait  l'ancien  ;  on  y  vit  un 
l'ait  capital  pour  la  foi  et  pour  la  civilisation  8,  mais  le  com- 
merce ne   rêvait   que   d'échapper  au    monopole   de    Venise, 

1)  l'iOI.  Reçu  de  draps  d'or  el  de  soie,  commandés,  en  passant  à  Avignon 
par  le  duc  d'Orléans  à  Jean  Carençon,  marchand  (Nouv.  acq.  l'r.  3655,   193). 

2)  Calain  d'Atïliseo (de Fieschi). génois,  est  le  grand  marchand  de  bijoux,  il 
Paris,  à  la  fin  du  XIV*  siècle  (L.  de  La  Trémoïlle,  Guy  de  laTrémoïlle,  p.  29i. 

3)  Fr.  15538,96. 

4)  «  Les  bons  mires  sont  en  Salcrnc  et  à  Millan  les  bonnes  mailles  (ar- 
mures)». (Ledicl  despays.  Montaiglon  et.  Rothschild,  Ane.  poésies  françaises, 
II.  p.  HO).  Cf.  Arck.  du  Coll.  héraldique,  n°  323  ;  en  1410,  le  duc  d'Or- 
léans porte  deux  bauberjons  d'acier  de  .Milan. 

5)  Traité  avec  Gênes, 28  juin  I40G  (Delaville  le  Roulx.  Il,  180.  Cf.  p.  183- 
185). 

0)  Heyd,  Hist.  du  commerce  dans  le  Levant,  élilion  franc.,  Il,  |>.  •')<!•!  et 
suiv.  :  Mas  Latrie,  Relations  el  commerce  de  V Afrique  septentrionale.  Paris, 
1886,  p.  462  et  suiv. 

7    C"  de  Mas  Latrie,  oucr.  cite.  p.  503. 

Ki  «  Les  Portugais  el  les  Espagnols,  mais  surtout  Colomb,  méritent  de  grands 
âloges  pour  ces  merveilleuses  découvertes,  qui  ne  sont  dues  qu'à  leur  industrie, 
leur  courage  et  leurs  travaux.  .Mais  la  gloire  eu  serait  bien  plus  éclatante  si  la 
soi!  de  l'or  n'avait  pas  été  l'âme  de  cette  entreprise...»,  dit  encore  Guichardin 
(liv.  vi,  ch.  m). 
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en  s'ouvrant  vers  les  Indes  une  autre  route  que  la  Syrie  ou 
l'Egypte.  Aussi  la  découverte  de  Vasco  de  Gama  fit-elle  une 
immense  impression,  et  une  émotion  violente  s'empara  do 
Venise, lorsqu'il  se  vérifia,  en  1501 ,  que  désormais  les  produits 
de  l'Inde  arrivaient  directement  en  Portugal  sans  transborde- 
ment. Venise  se  sentait  perdue  ;  elle  l'était  V 

Cette  chute  fut  la  plus  retentissante,  mais  non  pas  la  seule. 
La  lutte  commerciale,  a  la  fin  du  XVe  siècle,  paraît  très  âpre. 
En  dépit  de  tous  les  principes,  les  gouvernements,  même  les 
plus  libre-échangistes,  descendent  eux  mêmes  dans  l'arène, 
plus  ou  moins  ouvertement,  plus  ou  moins  publiquement. 

Venise,  qui  vit  de  l'industrie  des  transports,  frappe  d'un 
impôt  de  6  0/0  toute  marchandise  exportée  sous  un  autre  pa- 
villon que  le  sien  2.  L'Adriatique,  «  notre  golfe  »  3,  lui  appar- 
tient ;  l'entrée  d'un  navire  étranger  dans  ces  eaux  lui  sem- 
ble un  sacrilège4.  En  Espagne,  un  ordre  de  1500  prohibe 
simplement  les  exportations  sous  autre  pavillon  que  le  pavil- 
lon espagnol5.  Edouard  IV  d'Angleterre,  en  1484,  cherche 
à  implanter  dans  son  royaume  l'industrie  du  drap,  en  accor- 
dant à  deux  marchands  génois,  Jean  de  Salvo  et  Ant.  Spinola, 
des  privilèges,  à  condition  d'établir  des  fabriques  avec  desou- 


1)  Sur  la  décadence  du  commerce  de  Venise  avec  le  Levant  à  partir  de 
1503,  V.  Heyd,  Hist.  du  commerce  dans  le  Levant,  II,  p.  543  et  suiv. 

2)  1510.  Sanuto,  X,  574. 

3)  L'entrée  de  la  Baltique  était  interdite  par  le  Danemark  aux  navigateurs 
étrangers.  Dans  le  traité  de  1490  avec  l'Angleterre,  on  accorde  toutefois  que, 
si  un  Davire  anglais  y  est  jeté  par  la  tempête  ou  y  navigue  pour  toute  autre 
«  juste  cause  »,  il  paiera  les  mêmes  droits  que  pour  naviguer  dans  YOresiunlh, 
c'est  à  dire  dans  les  eaux  danoises  (Dumont,  III,  n,  245,  c.  1). 

4)  Réponse  du  doge  à  l'envoyé  de  Pesaro  (1504.  Sanuto,  V,  1029)  :  dépê- 
che vénitienne  aux  ambassadeurs  à  Rome  (28  déc.  1509.  Arch.  de  Venise, 
Secreto  42,  102). 

5)  «  Propositio  de  rébus  Hispanie  »,  26  oct.  1500  (Arch.  duMinist.  des  Aff. 
Étrangères,  Gênes  2,  I'»233y<>). 
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vricrs  italiens  '.  L'Angleterre  fait  plus  ;  elle  a  des  droits 
d'importation  et  d'exportation,  et,  dans  tous  les  ports  impor- 
tants, des  commissaires  royaux  vérifient  avec  rigueur  les  par- 
tanees  et  les  arrivages  ". 

A  Milan,  un  impôt  frappait  les  armures  d'exportation  3. 

Bref,  on  ne  cherche  plus  seulement  à  retenir  les  denrées 
alimentaires  ;  les  pays  qui  possèdent  une  industrie  spéciale  en 
frappent  les  produits  d'un  droit  de  sortie  particulier  aux  étran- 
gers :  les  antres  luttent  pouracquérir  ces  spécialités  ;  les  gou- 
vernements pèsent  en  faveur  de  leurs  industriels  nationaux,  un 
peu  au  hasard,  et  sans  méthode. 

Louis  XI,  en  France,  poussa  ce  protectionnisme  intermit- 
tent jusqu'à  des  mesures  radicales,  que  n'eurent  garde  d'imi- 
ter ses  successeurs.  Il  ne  craignit  pas  de  rendre  l'Etat  lui  même 
fabricant,  commerçant,  armateur.  Au  mépris  des  règles  du 
droit  des  gens,  il  introduisit  en  Angleterre,  sous  le  couvert 
d'une  amhassade  et  des  immunités  diplomatiques,  un  charge- 
ment de  produits  français,  pour  constituer  à  Londres  une  ex- 
position française,  qui  d'ailleurs  ne  réussit  pas4.  Il  établit,  avec 

I    il  février  1483  (Champollion  Figeac,  Lettres  de  rois..,  Il,  n°  499). 

2)  L'Angleterre  entretenait  dans  les  ports  des  inspecteurs  nommés  par  le 
roi,  pour  vérifier  le  chargement  de  tous  les  bateaux  et  même  de  toutes 
les  personnes  pouvant  passer  pour  suspectes,  et  arrêter  les  partances  con- 
traires aux  édita,  notamment  l'exportation  du  numéraire  ou  de  l'argenterie 
(Pat.  de  Henri  VII,  du  i«r  sept.  1485,  publ.  par  W.  Campbell,  Materials  for 
«  hiêtory  ofthe  reign  oj  Henry  VII,  t.  I,  p.  28-31).  Sur  le  système  commer- 
cial de  l'Angleterre,  V.  The  commercial  poluyof  Edward  III,  par  M.  W.  Cun- 
ningliam,  dans  les  Tram,  ofthe  R.  Historien}  Society  tannée  1889,  p.  197  et  s.). 
Les  droits  d'exportation,  en  Fiance,  étaient  affermés  par  chapitres.  Louis  XI 
admet  en  1463  mie  demande  d'indemnité,  formée  par  le  fermier  des  droits 
d'exportation  sur  Genève,  à  la  suite  de  la  défense  d'aller  à  Genève  (Lettres  dr 
Louis  XI,  II,  140). 

3  Dispense  pour  une  armure  destinée  au  duc  d'Orléans  (Fr.  nouv.  acq. 
3685,  217). 

4)  V.  notre  mémoire,  Un  projet  d'exposition  internationale,  lu  à  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Bel  les- Lettres, 
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des  ouvriers  italiens,  des  métiers  de  draps  d'or,  de  soie,  d'ar- 
gent, de  soie  torse  et  filée,  directement  soldés  parle  trésor  ro- 
yal, et,  souspré texte  de  couvrir  cette  dépense,  il  établit  un  droit 
de  douane  de  o  0/0  ad  valorem  sur  les  draps  et  soieries  simi- 
laires venant  de  l'étranger1.  Des  commissaires  royaux  étudiè- 
rentles  mines,  leur  richesse  et  leur  exploitation  2.  Le  roi  ne  re- 
culait pas  devant  des  prohibitions  absolues  3;  et,  pour  appuyer 
pratiquement  sa  thèse,  il  donnait  l'exemple  d'un  habillement 
plus  que  modeste,  afin  d'exclure  les  draps  ou  les  fourrures  pré- 
cieuses provenant  du  dehors  4.  Il  s'émut  de  voir  ouvrir  aux 
navigateurs  danois  le  port  de  L'Ecluse  5.  Sa  mesure  la  plus 
énergique  (elle  suscita  en  Italie  une  tempête  de"  réclamations) 
consista  dans  l'interdiction  absolue  de  recevoir  en  France 
toute  épicerie  du  Levant,  qui  n'arriverait  pas  sur  bateau  fran- 

1)  17  oct.  1483.  Nomination  d'un  receveur  pour  les  5  0/0  établis  sur  les 
draps  d'or,  soie,  argent,  soie  torse  et  filée,  afin  de  payer  ces  ouvriers. 
(K.  76,  no  6).  —  Pat.  de  Paris,  20  mars  1509,  constatant  qu'Antoine 
de  Vestz  était  conservateur  des  foires  de  Lyon;  les  foires  ayant  été  transpor- 
tées à  Bourges,  le  roi,  le  24  août  1484,  nomma  conservateur  le  s1'  de  Culant, 
bailli  de  Berry,  et  donna  en  échange  à  Ant.  de  Vestz  un  droit  de  100  1.  t. 
par  an  sur  l'aide  ou  tribut  de  5  écus  pour  cent  qui  frappait  l'entrée  des 
draps  de  soie  à  Lyon  et  ailleurs  au  royaume  et  en  Dauphiné,  jusqu'à  ce  que 
Vestz  fût  pourvu  d'un  autre  office  (Orde  de  payer  six  ans  d'arriéré.  Fr. 
25718,  135). 

2)  Calai,  du  fonds  Bourre,  no  711.  Ordre  d'envoyer  en  Catalogne  et  en 
Roussillon  une  commission  pour  constater  l'existence  de  mines  d'argent  et 
de  plomb,  et  pour  rapporter  des  échantillons. 

3)  Parfois,  ces  mesures  trahissent  des  préoccupations  politiques.  Louis  XI 
autorise  les  marchands  anglais  à  venir  à  Bordeaux  ;  mais  il  frappe  d'un 
droit  de  12  deniers  par  livre  (soit  5  0/0)  toute  marchandise  entrant  ou  sor- 
tant à  Bordeaux,  et  d'un  droit  de  20  sous  chaque  tonneau  de  vin,  —  saufles 
marchandises  allant  et  venant  des  propriétés  extérieures  des  Bordelais  (1475. 
Fonds  Bourré,  L.  60-61). 

4)  Seyssel,  Hisl.  du  roy  Loys  Xf/«,  p.  43. 

5)  Lettre  de  Phil.  de  Ravenstein  à  Louis  XI,  pour  s'excuser  d'avoir  ouvert 
aux  navigateurs  danois  le  port  de  l'Ecluse.  On  demandait  cette  mesure  de- 
puis longtemps,  elle  est  a  l'avantage  du  roi.  Long  mémoire  à  ce  sujet  (L'E- 
cluse, 20  mai.  Nouv.  acq.  fr.  1231,  p.  19). 
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rais1.  Il  lit  plus,  il  essaya  d'amorcer  l'industrie  des  trans- 
ports en  y  consacrant  des  vaisseaux  royaux. 

Ces  mesures  trop  extrêmes  ne  purent  tenir  ;  mais  le  gou- 
vernement continua  à  prohiber  par  des  décisions  de  détail 
telle  ou  telle  marchandise  étrangère  :  l'alun  \  les  draps  de 
Castille  et  de  Léon3...  On  transporta  à  Bourges  les  grandes 
foires  de  Lyon,  pour  les  éloigner  de  la  frontière  *,  et  Ton  sou- 
mit à  une  réglementation  sévère  les  marchands  qui  s'y  ren- 
daient 5. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  célèbre  Pragmatique  sanction 
île  Charles  VII  n'était,  à  toutprendre,  qu'une  manifestation  des 
idées  protectionnistes.  Elle  avait  pour  but  d'arrêter  à  la  fron- 
tière l'émigration  de  l'argent  français,  en  réservant  au  clergé 
français  le  revenu  des  bénéfices  et  en  disputant  à  Rome  le 
montant  des  vacances. 

Charles  V  établit,  en  137G,  un  droit  de  resve  ou  imposition 
foraine  sur  toutes  les  marchandises  d'exportation.  Cette  impo- 

1)  Louis  XI  vient  de  publier  un  édit  interdisant  l'entrée  en  France  de  tous 
«  aromatum  »,  sauf  ceux  venus  «  triremibus  vestris  onerariis  »,  Ce  serait 
supprimer  tout  commerce.  «  Oramus  et  supplicamus  »  d'excepter  nos  sujets 
(Lettre  du  duc  de  .Milan  à  Louis  XI,  13  avril  14G6.  Arch0  Sforzesco). 

ï)  Louis  XII,  pour  proléger  les  aluns  indigènes  et  obvier  à  la  sortie  du  nu- 
méraire, trappe  d'un  droit  d'entrée  de  40  sous  par  quintal  l'alun  étranger, 
introduit  par  terre  ou  par  mer.  Par  patente  du  6  octobre  1512,  il  dut  ré- 
duire de  dix  sous  le  droit,  qui  était  tout  à  fait  prohibitif  et  favorisait  la  con- 
trebande (Ordonnances,  XXI,  p.  486). 

3)  Prohibition  en  Languedoc  des  draps  de  Castille  et  Léon,  maintenue 
par  ordonnance  du  14  juillet   1498  (Ordonnances,  XXI,  p.  63). 

i)  Paris  demandait  les  foires  de  Lyon,  afin  que  les  étrangers  dépensas- 
sent l'argent  dans  le  royaume,  ce  qu'ils  ne  faisaient  pas  à  Lyon,  qui  est  trop 
près  de  la  frontière  (lieg.  du  conseil  de  Charles  VIII,  p.  21). 

5)  Tous  marchands  étrangers  venus  aux  foires  de  Bourges  ont  douze  jours 
après  la  foire,  pour  sortir  du  royaume,  en  franchise,  toute  marchandise,  sauf 
les  choses  défendues,  et  l'or  et  l'argent  en  lingot  ou  au  coin  du  roi.  Ils 
peuvent  vendre  dans  le  royaume,  moyennant  l'imposition  (Reg.  du  conseil 
de  Charles  VIII,  p.  1  42).  * 
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sition,  réorganisée  en  1392,  puis  par  une  ordonnance  de  Char- 
les VIII  de  1488  enregistrée  en  cour  des  aides  le  12  juillet 
1503,  se  heurta  toujours  à  mille  difficultés  pratiques  de  véri- 
fication. La  fraude  s'opérait,  soit  par  les  issues  dépourvues 
d'une  surveillance  suffisante,  soit  par  des  déchargements 
fictifs  '.  Cependant  une  nouvelle  ordonnance  du 20 octobre  1508 
maintint  les  droits  d'issue  sur  toutes  les  exportations2.  On  prit 
aussi  des  mesures  contre  l'exportation  de  l'or  et  de  l'argent. 

Telle  est  la  situation  à  laquelle  les  traites  de  commerce  pro- 
prement dits  peuvent  remédier  dans  une  certaine  mesure  s. 
Le  traité  de  commerce  du  15  avril  1490,  conclu  pour  six  ans 
entre  l'Angleterre  et  Florence,  nous  montre  aux  prises  deux 
puissances,  l'une  protectionniste,  l'autre  libre-échangiste.  Il 
vise  le  commerce  des  laines  avec  l'Italie.  Les  Florentins  au- 
ront à  Pise  le  seul  dépôt  de  laines  anglaises  en  Italie,  Ve- 
nise exceptée  qui  pourra  directement  tirer  d'Angleterre  G0O 
sacs  de  laine  par  an.  La  marine  anglaise  seule  transportera  ces 
laines  à  Pise  :  Pise  sera  port-franc.  Les  Anglais  pourront  s'y 
constituer  en  corporation,  avec  un  ou  plusieurs  chefs  chargés 
de  les  administrer  et  de  leur  rendre  la  justice.  Les  procès  en- 
tre un  anglais  et  un  indigène  ressortiront  à  un  tribunal 
mixte,  composé  du  consul  anglais  et  du  podestat  pisan  +. 

Le  traité  du  7  juillet  1497  entre  l'Angleterre  et  les  Pays  l>as 
ne  vise  que  l'abolition  des  droits  protecteurs  5,  impôt  spécial 

1)  Recueil  dos  Ordonnances,  de  Rebuffi,  Lyon,  1673,  p.  700  et  suiv. 

2)  Ordonnances,  XXI,  379. 

3)  Alliance  de  l'Angleterre  et  de  l'archiduc,  24  févr.  -1495,  stipulant  la 
liberté  commerciale  :  les  pirates  seront  exclus  des  ports  :  ce  qu'ils  auront 
pris  ne  pourra  être  vendu  et  sera  saisi  :  suspension  des  représailles  :  les 
Anglais  pourront  faire  sortir  des  Pays  Bas  de  l'or  et  de  l'argent,  moyennant 
un  certificat  gratuitement  délivré. 

4)  Endenture  (Rymer). 

5)  Cf.  Pétition  au  roi  d'Angleterre,  en  décharge  d'impôts,  des  marchands 
anglais  trafiquant  de  Londres  avec  la  Hollande,  la  Zélande,  le  Brabant  et  la 
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établi  dans  les  Pays  Bas  par  l'archiduc  sur  tout  tissu  de  pro- 
venance anglaise,  impôt  établi  à  Calais  sur  les  laines  anglai- 
achetées  par  des  gens  «les  Pays  Bas  '. 

Le  traité  du  26  novembre  1498  entre  l'Angleterre  et  la  ville 
de  Riga  stipule  simplement  la  liberté  réciproque,  et  la  remise, 
dans  les  quatre  mois,  au  consul  anglais,  d'une  obligation  de 
10.637  nobles,  jadis  souscrite  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  et 
cpii  sera  annulée  2. 

Le  traite  de  1499,  entre  l'Angleterre  et  les  Pays  Bas,  vala- 
ble pour  douze  ans,  réglemente  avec  soin  le  commerce  des 
laines  à  Calais,  le  minimum  de  vente,  les  marques  placées 
sur  les  sacs  après  expertise.  Les  Skepyn  breff,  pour  recouvre- 
ment des  créances,  auront  cours  dans  les  Pays  Bas,  et,  par 
contre,  les  pactes  passés  à  Anvers  ou  ailleurs  auront  force  de 
droit  devant  le  juge  consulaire  d'Angleterre  [Court  Mais  ter). 
Les  marchands  anglais  dans  les  Pays  Bas  pourront  léguer  ou 
transmettre  leur  héritage  ;  leurs  marchandises  ne  répondront 
pas  des  faits  délictueux  imputables  aux  facteurs  3. 

—  Quanta  la  rédaction  des  traités  de  commerce  de  tout  gen- 
re, elle  ne  présente  point  de  particularité.  Ces  traités,  surtout 
les  traités  de  libre-échange,  peuvent  faire  corps  avec  un  traité 
de  paix  ou  d'alliance,  sous  forme  d'articles  stipulant  :  un  sauf 
conduit  général  pour  aller  et  séjourner  librement,  même  avec 
des  armes,  pour  acheter  librement  des  marchandises  indiquées 
ou  non  (pour  les  marchandises  prohibées,  il  faut  une  men- 
tion expresse)  :  la  liberté  de  la  pêche,  dans  les  eaux  des  deux 
pays*:  la  sûreté  de  la  navigation, et  quelques  mesures  pour  l'ex- 

Flandre  (  1*86.  W.  Campbell.  Materials  for  a   history  of  the  reign  of 
Henry  VIL  p.  273). 

1)  Patente  d'ambassadeurs  (Rymer). 

î   Pat.  de  l'ambass.  de  Riga  (Rymer). 

3)  Pat.  d'ambass.,  18  mai  1499  (Rymer). 

I   Liberté  absolue,  d'ailleurs,  dans  toutes  les  mers  (Traités  de  l'Angleterre 
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tinction  de  la  piraterie  '  ;  on  peut  stipuler  encore  l'exemption 
ou  la  suppression  des  représailles,  le  statu  quo  en  matière 
d'impôts,  c'est  à  dire  le  privilège  de  ne  pas  payer  les  impôts 
qui  seraient  établis  par  la  suite  *,  la  suppression  de  tout  im- 
pôt spécial 3,  et  même  la  liberté  de  commerce  pour  des  tiers  \ 
Les  traités  synallagmatiques  de  commerce  B  appartiennent 

et  des  Pays  Bas,  12  juillet  1478,24  février  1495.  Dumont,  III,  n.  31,321,338). 

1)  Les  maires  fit  gouverneurs  pourront  exiger  des  vaisseaux  sortant  du 
port  caution,  du  double  de  leur  valeur,  de  ne  pas  faire  acte  de  piraterie.  En 
échange,  ils  en  donneront  lettres  authentiques,  dûment  scellées  (Alliance 
d'Angleterre  et  Bretagne,  10  février  1489).  Cette  stipulation  est  assez  usuelle. 
Cf.  le  traité  de  1490  entre  l'Angleterre  et  le  Danemark  (Dumont.  III,  u, 
24.').  c.  2}.  La  vente  des  biens  pris  par  des  pirates  est  nulle  (Traité  de  l'An- 
gleterre et  des  Pays  Bas,  1478.  Dumont,  III,  n,  31). 

2)  Les  vins  exportés  sur  l'Angleterre  sont  exempts  des  nouveaux  impôts, 
conformément  au  traité  (Ordonnances,  XXI,  p.  557,  564).  Un  droit,  «  diïe- 
tum  seu  rêva  »,de  4  deniers  par  livre,  payable  par  le  porteur, frappe  tout  trans- 
port de  marchandise  entre  Gênes  et  l'est  de  la  France  ou  vice  versa  ;  ce  droit 
est  étendu  aux  commerçants  de  toute  nationalité.  Stipulation,  sous  cette  con- 
dition, de  sûreté  absolue  des  Génois  en  France  ou  vice  versa,  nonobstant 
toutes  marques,  contremarques,  représailles, ou  exécutions  quelconques,  —  et 
toutes  guerres,  délits,  nouveautés,  crimes,  etc.  Toute  vexation  sera  sévère- 
ment punie.  Les  Français  auront  droit  d'ester  en  justice  à  Gênes;  ils  seront 
dispensés  de  la  caution  judicalum  solvi,  qui  frappe  les  étrangers  (Règle- 
ment synallagmatique  de  1445.  Saige,  I,  177  et  suiv.). 

3)  Le  traité  de  commerce  entre  l'Angleterre  et  la  Castillle  stipule  suppres- 
sion de  toute  laxe  spéciale  contre  les  marchands  de  l'une  ou  l'autre  nation, 
établie  «  ab  origine  Mundi  usque  ad  datam  praesentium  »  et  «  pro  perpetuis 
futuris  temporibus  »(I5  mai  1506.  Rymer). 

4)  Paix  et  amitié,  France  et  Angleterre,  23  mars  1510.  Tout  impôt  nuisible 
au  commerce  de  l'une  ou  l'autre  puissance,  établi  depuis  47 ans,  sera  sup- 
primé: sauf  les  impôts  de  droit  commun.  Tous  marchands,  même  de  Venise, 
Florence,  Gênes,  navigueront  librement,  armés  pour  leur  sécurité,  à  condi- 
tion de  ne  rien  faire  d'hostile.  —  Paix  et  amitié  de  France  et  d'Angleterre,  7 
août  1514  :  stipulant  la  liberté  de  commerce  et  de  circulation  pour  tous,  ar- 
chevêques ou  marchands  (avec  escorte  jusqu'à  100  hommes  armés),  et  bons 
procédés,  sans  représailles  ni  marques.  Toute  taxe  spéciale  sera  supprimée, 
à  remonter  à  4'2  ans,  sauf  les  taxes  communes.  Les  Vénitiens,  les  Florentins, 
etc.,  pourront  naviguer;  les  chancelleries  ne  déclareront  plus  de  représailles. 
Contirmation  des  privilèges  des  marchands  anglais  à  Bordeaux. 

5)  Oud'entrecours  :  «  Appunctuamenta,  conventiones,concorcliie  eteonclu- 
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surtout  à  la  pratique  anglaise.  Leur  caractère  est  presque 
purement  conventionnel  et  expérimental,  avec  les  tonnes 
habituelles.  S'ils  stipulent  une  paix  perpétuelle,  nous  y  re- 
trouvons les  Longues  énumérations  de  synonymes  destinées 
à  comprendre  tous  les  cas  et  à  dissiper  toute  équivoque,  les 
phrases  immenses,  chères  aux  rédacteurs  de  protocoles. 

On  convient  non  seulement  pour  les  princes  et  leurs  héri- 
tiers, mais  pour  tous  leurs  lieutenants,  capitaines,  baillis, 
échevins....  avec  un  «  et  caetera  »  après  l'énumération  com- 
pendieuse  '... 

Il  y  a  aussi  de  véritables  traités  rédigés  dans  la  forme  fran- 
çaise de  patentes,  ou  d'ordonnances  unilatérales. 

En  France,  sept  privilèges,  en  forme  d'ordonnances,  de  Louis 
XI  et  de  Charles  VIII,  assurent  à  la  Hanse  teutonique  la  même 
liberté  qu'aux  nationaux,  et  quelques  prérogatives  spécia- 
les :  le  droit  de  commercer,  môme  en  temps  de  guerre,  le 
droit  d'ester  en  justice  sous  simple  caution  juratoire  °.  Dans 
l'ordonnance  de  septembre  1483,  Louis  XI  établit  conserva- 
teurs perpétuels  divers  fonctionnaires,  avec  mission  d'arbi- 
trer les  différends  qui  pourraient  se  produire  sur  l'interpréta- 
tion du  texte. 

Matières  financières.  — ■  Une  ambassade  peut  avoir  à  traiter 
de  matières  politiques  d'ordre  commercial  :  emprunts,  paie- 
ments internationaux. 

1°  Un  gouvernement,  dans  les  cas  extraordinaires,  em- 
prunte à  l'intérieur  près  de  ses  plus  riches  sujets  ou  par  des 
avances  sur  les  receveurs  des  finances.  Au  dehors,  quel  que 

sionespacis,  amicitiarum.  ac  merci  uni  intercursus  pef  terram,  mare,  et  aqua-s 
dulces  el  ubique  locorum  »  (Traité  de  l'Angleterre  avec  Riga,  26  nov.  1498. 

KvmcD.K  Capitula  mercimonionim  ac  mercium  intercursus  »  (Traité de  l'An- 
gleterre et  des  Pays  Bas.  18  mai  1499.  Ici-). 

1)  Traité  de  l'Angleterre  avec  la  Castille,  15  mai  1506  (Rvmer); 

2)  Recueil  des  Ordonnances  (4463  à  1490). 
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soit  le  crédit  d'un  prince  ou  d'une  nation,  les  emprunts  ne 
se  contractent  que  sur  gages.  Pour  gager  un  emprunt  à 
Venise,  l'opulent  due  de  Bourgogne  envoie  ses  bijoux  \ 
En  octobre  1495,  un  secrétaire  du  roi  de  Xaples  vient  à  Ve- 
nise emprunter  de  l'argent  sur  des  joyaux  2.  La  reine  Isa- 
beau  de  Bavière  confie  ses  joyaux  à  Louis  de  Bavière  pour 
emprunter  75,000  livres  3.  Le  duc  d'Orléans,  pendant  sa  cap- 
tivité^ disperse  les  diamants  de  sa  maison  chez  les  «lombards  », 
à  Bruges,  à  Avignon,  à  Venise  et  ailleurs,  afin  d'obtenir  des 
avances*.  Le  gouvernement  même  de  Venise,  pour  trouver 
2,000  ducats  dans  son  propre  pays  en  1513,  met  en  gage  une 
couronne  d'or  enrichie  de  pierreries  chez  un  banquier  pa- 
tricien5. En  France,  Avignon  et  Montpellier  sont  les  villes  de 
banque  où  l'on  trouve  le  mieux  à  emprunter6. 

Toute  opération  d'emprunt  à  l'extérieur  présente  un  carac- 
tère politique  7  ;  un  allié  doit  la  favoriser8  ;  s'y  refuser,  lors- 
que l'emprunt  parait  bien  gagé,  passe  pour  un  grief  9,  ou 
pour  un  service  rendu  aux  nations  adverses  ,0. 

1)  1473  :  Jean  de  Roye.  1475  :  Dép.  des  amb.  milanais,  I,  29. 

2)  Sanudo,  Spedizione,  p.  650. 

3)  1405   J.  126,  n<>  28. 

4)  Blanc  seing  à  Raoul  de  Gaucourl.  18  mars  1446  anc.  st.  (K.  536,  IF.  — 
V    Histoire  de  Louis  XII,  t.  I). 

5)  Conseil  des  X.  Il  juillet  1313.  Décision  d'emprunter  2.000  ducals  sur 
une  couronne  d'or,  ornée  de  perles,  balais,  émeraudes,  pierreries,  etc.,  du 
trésor  de  Sainl  Marc,  mise  en  gage  chez  noble  Zacharia  Gabriel,  sur  l'offre 
obligeante  de  Marco  Bollani  etAnt"  Grimani,  procurateurs  ('A.  de  Venise). 

6)  «Où  l'usure  s'exerce  turpissime  »  (Vital  de  Nîmes,  Traetatus  insignis 
et  prerlarus  de  Collationibus,  Lyon,  1510,  f.  civ  r"). 

7)  Louis  XI  expulse  de  France  le  banquier  florentin  de  Lyon  Nori,  pou r 
avoir  prêté  de  l'argent  à  ses  adversaires (1468.  Lett.  de  Louis  XI, III,  251). 

8)  Cautionnement  du  duc  de  Milan  auprès  de  marchands  de  Milan,  pour 
57.000  écus  soleil  prêtés  à  la  France,  et  que  le  trésorier  des  guerres  à  Lyon 
leur  rendra  en  novembre  (Asti,  27  septembre  l 'Si.  Lat.  10133,  l'o  490). 

9)  Lettre  de  Commines.  Kervyn.  Lettres  et  négociations, il,  100. 

10)  Le  duc  de  Bourgogne  remercie  fort  le  duc  de  Milan  d'avoir  répondu  à 
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Voici  comment  un  emprunt  se  contracte.  Un  ambassadeur 
milanais  vient  à  Lyon  pour  un  petit  emprunt  :  il  présente,  le 
vendredi  11  mars  1466,  une  lettre  du  duc  de  Milan  à  Juliano 
de  Zacharia,  gérant  de  la  banque  Franc.  Sassetti  et  G"  (bu- 
peau  Lyonnais,  de  la  banque  Médicis).  Zacharia  fait  beau- 
coup de  difficultés.  Le  lendemain  15  enfin,  on  arrive  à  un 
accord.  L'ambassadeur  met  en  gage  de  la  vaisselle  d'ar- 
gent, dont  inventaire  est  dressé  séance  tenante  l,  et  un  pare- 
ment de  lit.  en  échange  de  2,600  ducats,  remboursables  au 
15  septembre  suivant,  avec  un  intérêt  de  250  ducats,  soit  un 
et  demi  pour  cenl  par  mois,  ou  18  0  0  par  an.  L'ambassa- 
deur n'a  rien  pu  obtenir  de  mieux. De  plus,  il  se  voit  obligé  de 
souscrire  une  obligation  personnelle  de  garantie,  et  de  four- 
nir l'obligation  semblable  d'un  certain  Goyro,  négociant  mi- 
lanais et  agent  secret,  établi  à  Lyon.  Quant  au  versement,  la 
banque  précompte  500  ducats  41  gros  pour  un  prêt  antérieur 
et  12  ducats  pour  une  fourniture  de  quatre  aunes  de  velours  ; 
les  300  ducats  ayant  été  avancés  en  Daupbiné,  elle  compte,  en 
outre,  40  ducats  de  change,  pour  leur  transformation  de  gros 
de  roi  '  en  gros  de  monnaie  courte,  ce  qui  représente  une 
perte  d'un  huitième.  Soit  net  à  toucher  en  mars,  2006  ducats 
18  gros,  et  à  rembourser  2850  ducats  en  septembre  \ 

Un  prince  opulent  peut  prêter  de  l'argent  à  un  allié  sur  ses 
propres  fonds,  mais  le  fait  se  produit  bien  rarement*. 

l'ambassadeur  de  L'archiduc  qu'il  ne  pouvait  lui    prêter  de  l'argent  (1476. 
Dépèches  des  ambass.  milanais,  II,  '218). 

1;  13  mars  1466.  Inventaire  de  la  vaisselle  d'argent  déposée  à  Lyon,  à  la 
banque  Franc.   Sassetti  et  G*,  pour  un  emprunt  de  2850  ducats 

larges,  remboursable  le  13  septembre,  suivant  obligation  des  agents  du  duc 
de  Milan  (Archivio  Sl'orzesco). 

8)  S  valaient  un  franc. 

3)  Rapport  de  l'envoyé  de  Milan  au  duc  (Beaurcpaire,  20  mars  1465.  Ar- 
chivio  Sforzesco). 

i    1494,  Ludovic  Sforza  prête  ainsi  à  Charles  VIII.  En  1398,  le  duc 
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2°  Des  clauses  très  diverses  de  traités  entraînent  des  dépla- 
cements internationaux  de  numéraire:  paiements  de  dot, achats 
quelconques  (par  exemple  d'un  navire  de  guerre),  ou  bien 
obligations  d'Etat,  pour  l'engagement  ou  le  rachat  d'un  ter- 
ritoire !,  pour  paiements  de  pensions,  d'indemnités...  \  Les 
ambassadeurs  peuvent  ainsi  se  trouver  comptables  :  ils  ont 
aussi  à  recevoir  l'argent  qui  leur  est  envoyé  pour  leur  propre 
entretien. 

Pour  cette  comptabilité  et  ces  envois  de  fonds,  il  n'existe 
pas  de  règle  bien  spéciale.  On  s'en  tire  de  son  mieux. 

On  peut  envoyer  l'argent  par  les  postes  :  André  de  Burgo, 
ambassadeur  des  Pays  Bas  à  Paris,  demande  qu'on  lui  adresse 
ainsi    son  traitement 3.    Au   besoin,   ce    procédé  sert    pour 

d'Orléans  fait  à  l'empereur  Veneeslas  un  prêt,  remboursable  à  Paris,  et  cau- 
tionné par  le  patriarche  d'Antioche  et  six  autres  personnages  (Circourl  et 
van  Wervecke,  Documents  luxembourgeois,  n°s  46,  47,  72,73).  Alexandre  VI 
accuse  le  roi  de  Naples  de  soutenir  les  Colonna  par  un  prêt  (Dépêche  du 
roi,  du  7  juin  1493.  Trinchera,  Codice  aragonese,  II,  p.  u,  p.  41). 

1)  V.,  par  exemple,  la  lettre  de  Fr°  St'orza  à  Louis  XI  (en  latin),  du  21 
novembre  1463  :  «  Christianissime  Rcx  ».  Il  le  remercie  de  ses  lettres,  du 
don  de  Gênes  (remerciements  «vehementissimi  »)  ;  il  se  dit  prêt  à  tout  pour 
son  «  honorem,  laudem,  nomen,  gloriam,  amplitudinem.  »  Quanta  l'affaire 
d'Asti  et  la  revendication  de  Milan  par  le  duc  d'Orléans,  il  déclare  s'en  ré- 
férer à  la  sentence  du  roi.  On  a  parlé  de  200.000  ducats  d'indemnité.  Il 
laisse  entendre  qu'il  accepterait  (Archivio  Sforzesco). 

2)  Clause  très  fréquente.  Ainsi  un  traité  avec  le  comte  palatin  du  Rhin, 
duc  de  Bavière,  stipule  que  le  roi  prendra  à  sa  cour  un  des  fds  du  palatin  et 
lui  fera  une  pension  de  8.000  liv.  Le  palatin  enverra  à  l'université  de  Paris 
un  autre  de  ses  fds  (l'ainé  a  15  ans,  le  deuxième  14,  le  troisième  13)  ;  le  roi 
l'aura  pour  recommandé  et  lui  fera  avoir  un  évêcbé  et  des  bénéfices. Le  comte 
quitte  le  roi  d'une  dette  de  72.000  l.que  Charles  VIII  aurait  contractée  envers 
lui  (1499.  Portef.  Fontanieu).  —  On  trouve  généralement  un  détour  de  ce 
genre  pour  couvrir  les  stipulations  financières  :  officiellement,  Alphonse  d'A- 
ragon répond  à  son  ambassadeur  L.  Podio,  qui  lui  disait  qu'on  pourrait  tirer 
plus  de  200.000  écus  d'or  de  la  paix  qu'il  allait  donner  à  Venise  et  à  Flo- 
rence, «  qu'on  donne  la  paix,  on  ne  la  vend  pas  »  (Panormita,  Spéculum 
boni  principis,  xlv). 

3)  2  sept.  1310  (Lelt.  de  Louis  XII,  II,  16). 
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des  sommes  considérables,  car  Maximilien  promet  à  Margue- 
rite d'Autriche  de  lui  rembourser  2,500  florins,  sur  les  fonds 
qu'il  attend  d'Angleterre  par  le  maître  des  postes  '. 

Le  pape,  qui  possède  en  France  des  collecteurs  de  décimes, 
peut  y  faire  un  paiement  par  simple  virement'.  Louis  XI, 
pour  rester  maître  des  envois  d'argent  en  cour  de  Kome,  es- 
saya de  créer  à  Montpellier  une  banque  spéciale  chargée  de 
les  concentrer  et  de  les  transmettre  3. 

<  ta  recourt  souvent  à  l'intermédiaire  des  banques,  par  let- 
tres de  change  \  par  lettres  de  crédit  circulaires3,  ou  sim- 
plement sur  présentation  de  cédules  mises  en  recouvrement0. 
C'est  un  procédé  très  dispendieux.  Pourtant,  il  faut  passer 
par  les  banques  italiennes  pour  les  envois  de  fonds  en  Orient7. 

t)  Lclt.  de  Louis  XII,  IV,  1(5:>. 

2)  Lettre  d'Eugène  IV,  1!)  mai  1446  (Lettres  ds Louis  XI,  I,  p.  213). 

3)  Rapport  à  Louis  XI,  indiquant  Paris,  Lyon  ou  Montpellier,  comme  les 
villes  préférables  pour  établir  les  banques  où  sera  obligé  de  passer  l'argenl 
envoyé  en  cour  de  Rome, et  recommandant  L.Nyvart  pour. Montpellier. Rapport 
au  roi  sur  l'exportation  des  espèces  d'or  cl  d'argent.  Lettre  de. . .  à  Louis  S.I1 
pour  lui  annoncer  qu'il  a  nommé  Louis  Nyvart  pour  tenir  à  Montpellier  la 
banque  des  envois  d'argent  à  faire  en  cour  de  Rome  (1403.  Catal.  du  fonds 
Bourré,  nos  (68,  204,  221). 

4)  Les  paiements  en  Allemagne  peuvent  se  faire  par  la  banque  Fugger, 
qui  est  la  banque  «le  l'empereur  (Dépêche  de  Fr,  Vettori,  2!)  mars  1508,  dans 
les  oeuvres  de  Machiavel I.  Envois  pour  Charles  d'Orléans  en  Angleterre  par 
la  banque  de  J.  Victor  (Hist.  de  Loin  XI f.  t.  I)  ;  paiements,  du  Dauphiné  à 
Bruges,  par  lettres  de  change  (Lettre  du  dauphin.  1458.  Lettres  de  Louis  XI, 
1,  n"  i.x.w):  paiements,  de  Naples  en  France.de  Venise  sur  Naples,  par  lettres 
de  change  juin  I.'iOO.  Sanuto,  III,  c.  379). 

.'))  22  avril  1478.  Reçu  par  Laurent  de  Médicis,  Fr"1"  Sassetii  el  Cîc,  ban- 
quiers à  Lyon, du  sire  Du  Bouchage,  de  10.00!)  écus  d'or,  à  mettre  en  «  bonne 
etloialle  marchandise  »  à  moitié  perte  et  gain. Ouverture  d'un  crédit  égal  sur 
la  banque  Laurent  et  Julien  de  Médicis  cl  <>.  payable  a  volonté  à  Florence 
ou  ii  .Milan.  Venise,  Rome  ou  Naples  (Mandrot,  Ymberl  de  Batarnay,  p.  360); 
le  compte  resta  ouvert  jusqu'en  I  ll).">. 

(i)  Un  maitre  d'hôtel  du  dauphin  Louis  dépose,  à  la  banque  Giustiniani  de 
Gènes,  quatre  quittances  de  quatre  termes  de  la  dut  de  Charlotte  de  Savoie,  à 
rendre  si  elles  ne  sont  pas  payées  (Calai.  Bourré,  w  16). 

7j  Le  bade  vénitien  a  Constantiuople  olfre  aux   pachas  pour  8.000  ducats 

21 
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et  par  les  banques  vénitiennes  pour  la  Hongrie.  Louis  XII 
envoie  par  Venise  mille  écus  à  son  ambassade  en  Hongrie  ; 
ces  mille  écus  sont  d'abord  transformés  en  5G0  ducats,  puis 
réduits  à  533,  ce  qui  rend  l'opération  singulièrement  usurnire1. 
Bm  1397,  pour  faire  parvenir  à  Bajazet  75, 000  ducats,  le  duc 
de  Bourgogne  doit  en  payer  108,500  2,  compris  le  change,  les 
frais,  les  intérêts.  Louis  XI  avait  fait  vœu  d'envoyer,  pour  lui 
et  pour  son  fils,  une  aumône  au  Mont  Sinaï.  Le  vénérable 
couvent  de  Sainte  Catherine,  au  Sinaï,  avait  à  Venise  deux 
fondés  de  pouvoirs,  Antoine  et  Pierre  Loredan,  suivant  pro- 
curation générale  de  l'économe  en  date  d'octobre  1472 3  :  c'est 
à  eux  que  s'adressa  Louis  XI  ;  mais  la  négociation  fut  fort 
compliquée. Le  30  août  1480, Loredan, en  recevant  une  somme, 
s'engagea  à  procurer  la  quittance  du  Sinaï  dans  le  plus  bref 
délai*  :  cet  engagement,  passé  devant  notaire  impérial,  fut 
publié,  un  certificat  du  doge  de  Venise,  lui  même,  en  fait  foi. 
Les  choses  se  passèrent  de  même  en  septembre  1481  et  1482; 
enfin,  en  septembre  1482,  le  couvent  du  Sinaï  donna  un  man- 


de présents  :  il  avait  5.500  ducats,  il  reçoit  le  reste  on  lettres  de  change 
(1508.  Sanuto,VII,  649).  Le  comte  de  Nevers  emporte  à  la  croisade  des  florins 
de  diverses  sortes,  des  bijoux,  des  lettres  de  change  sur  des  marchands  de 
Venise(Delaville,  La  France  en  Orient,  II,  382).  Sa  rançon  est  payée  par  de- 
marchands  de  Venise,  de  Gènes,  ou  des  comptoirs  d'Orient,  sur  lettres  de 
change,  ou  par  avances  :  l'argent  est  concentré  à  Venise  et  embarqué  en  es- 
pèces sur  un  bateau  f/d.,87). 

1)  Sanuto,  III,  431.  4oo.  Voici  cmelques  parités  des  monnaies,  au  \\n 
siècle  :  en  1459,  le  génois  ou  jannin  d'or  v.iut  IX  liv.  XV  s.,  i'écu  d'or 
français  IX  liv.  VII  s.  VI  d.,  le  florin  astesan  IHI  liv.  VIH  s.  (KK.  819).  En 
1461,  le  jannin,  X  1.  II  s.  VI  d.,  I'écu,  IX  I.  VII  s.  Vf  d.,  le  florin  du  Rhin, 
VII  1.  XVII  s.  VI  d.,  le  florin  d'Asti,  1111  I.  VIII  s.  (KK.  320.  En  1463,  le 
jannin,  \G  1.  2  s.  (i  den.,  I'écu,  9  1.  7  s.  6  des.,  le  florin  du  Rhin. 7  1.  17  s. 
6den.,le   florin  d'Asti,  4  1.  8  s.  KK.  321). 

2)  Deiaville  L.  R.,  ouvr.  cité,  II,  pièce  x. 

3)  Cédule  en  latin.  Ms.  lat.  17783,  f'o  1. 

4)  Ms.  lat.  17783,  (<■*  3,  2,  4,  8,  9, 13. 
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dut  spécial  pour  «recevoir  les  libéralités  de  Louis  XI  ;  mais 
Louis  XI  mourut  l'année  suivante,  en  sorte  que  Loredan 
remit  un  reçu  régulier  et  définitif  en  septembre  1483.  L'ar- 
gent était  transmis  parla  Banque  de  Pise  '. 

Pour  desenvois  considérables,  on  préfère  adresser  l'argent  en 
nature,  au  moins  pour  partie',  et,  dans  ce  cas,  l'ambassadeur 
recevra  une  mission  assez  désagréable,  s'il  faut  porter*  ou  tou- 
cher L'argent,4  ou  prendre  des  engagements  personnels  comme 
caution.  Cette  dernière  opération  ne  laisse  pas  que  d'entraîner 
cle<  responsabilités' pesantes,  lorsque  l'on  voit  des  ambassadeurs 
cautionner  personnellement  un  traité,  comme  celui  du  7  août 
l.il  i.  par  lequel  la  France  s'engage  à  verser  un  million  de  cou- 
ronnes à  l'Angleterre  %  c'est  à  dire  plus  de  deux  millions  de 

1)  La  dot  de  Charlotte  de  Savoie  fut  payée  au  dauphin  par  l'intermédiaire 
de  la  banque  Barnabe  Giustiniani,  de  Gênes  (Fonds  Bourré, J.  -29-30».  Mande- 
ment.de  ISlois..'»  mars  K>09,  de  payer  .'>.'>.'>  liv.  sur  1110  1.  dues  à  Bernard  Ber- 
tholin,  marchand  florentin  établi  à  Lyon,  pour  pareille  somme  à  lui  due  pour 
avoir  payé  à  Asti  et  Milan,  en  mai,  juin  et  juillet  1508,  l'écurie  du  roi  (en- 
tretien de  dix  huit  gros  chevaux,  des  pages,  palefreniers,  etc.). — (Fr.  23718, 
134). 

8)  Le  due  de  Savoie  devant  au  dauphin  34.000  écus  pour  le  rachat  du 
Faucigny.  paie  partie  en  argent, partie  en  obligations,  à  un  procureur  du  dau- 
phin, auquel  le  dauphin  lui  même  donne  reçu  (1446.  Lettres  de  Louis  XI,  I, 
p.  206-209). 

taries  d'Orléans  envoie  au  duc  de  Clarence  en  Guyenne,  10.000  livrés, 
par  son  chambellan  Hector  de  l'ontbriant  (30  mars  1413,  anc.  st..  KK.  897, 
t.xxiiu). 

4)  16 octobre  I  i96;  Paiement  à  l'ambass.  du  due  de  Perrare,  de  330  1. 1. pour 
la  garnison  du  château  de  Gènes,  suivant  le  traite  de  Verceil  (K.  76,  12).  Or- 
'éans,  3  oel.  1504  :  Patente  de  Louis  \H.  contres.  Hobertet,  ordonnant  de 
payer  aux  ambassadeurs  du  roi  des  Romains  ST.'i  liv.,  soit  500  écus,  sur 
2.0OH.  pour  partie  de  100.000; attache  des  receveurs  généraux,  du5  oel.  1504 
20616,  nos  iS3  Ï9). 

.'>i  Pouvoirs  spéciaux  aux  ambassadeurs, Louis  d'Orléans,duc de Longuevillé, 
marquis  de  Kothelin,  grand  chambellan,  maître  Jean  de  Selve,  premier 
président  de  Normandie,  Thomas  Bohier,  général  île  Normandie,  de  liquider 
amiablement  a  un  million  de  couronnes  les  dettes  envers  Henri  VIII  de  Louis 
XII  comme  représentant  de  Charles  VIII  et  de  Charles  d'Orléans  (S1  Germain 
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livres.  Les  paiements  ont  lieu  ordinairement  chez  le  créancier1. 
Lorsqu'ils  s'opèrent  en  dehors  d'une  négociation,  l'argent  est 
chargé  sur  des  mulets  !  et  expédié  par  les  soins  des  services 
financiers',  sous  la  garde  d'agents  de  confiance  V  Ou,  s'il 
y  a  lieu,  on  délègue,  avec  des  pouvoirs  spéciaux  très  précis  et 
frès  formels  '.un  ou  plusieurs  agents  «  solvahles  et  féahles  », 
pour  recevoir  la  somme  attendue  et  en  donner  ample  quit- 
tance 6.  On  cherche  à  économiser  le  change  en  envoyant  de 
l'or,  cependant  on  ne  peut  y  échapper  tout  à  fait".  Au  com- 

en  Lave,  29  juillet  1544.  J.  920,  n°  1).  Vidimus  de  l'obligation  souscrite  par 

les  ambassadeurs  de  France,  pour  cette  somme:  obligation  devant  notaires, 
reproduisant  le  pouvoir,  et  à  laquelle  sont  tenus  personnellement  les  am- 
bassadeurs :  formules  développées  de  style  notarial  (J.  920,  no  7). 

1)  Pat.  de  paiement  de  300.000  fr.  au  duc  d'Orléans,  pour  remboursement 
de  ses  paiements  à  Gènes  (.Ms.  Morenu  405,  fos  267  v",268).  Ordre  du  roi  au 
receveur  de  Carcassonne  de  venir  apporter  à  Paris  toul  l'argent  possible,Ie  roi 
ayant  résolu  d'envoyer  à  Lucques  son  maître  d'botel  Hugues  Guieret  (20  no- 
vembre 1334.  Fr.  20590,  n°  -40).  Engagement  du  sire  de  Hueil  de  payer  pour 
sa  rançon  4.000  salu<  de  bon  or.  à  Rouen  ou  autre  ville  anglaise,  et  en  mon- 
naie anglaise  (1439.  Favrc  et  Lecestre,  Le  Joucencel,  If, pi  321). 

2)  Bernier.  Journal  des  Etats  Généraux  de  1484,  p.  671. 

3)  Les  crédits  sont  ouverts  par  mandements  ordinaires  de  finances.  Mande- 
ments divers  de  Charles  VI  pour  des  paiements  au  comte  d'Ostrevant,  au  duc 
Albert  de  Bavière. . .  (1389-1406.  Cartulaire  des  comtes  de  Hainaut,  III,  437, 
463,467,  472,  501.275). 

4)  Pour  le  radiât  des  villes  de  la  Somme,  Louis  XI  envoie  200.000  écus  d'or 
au  duc  de  Mourgogne.  par  Etienne  Chevalier  et  Bourré  (oct.  1463.  Catat. 
Bourré,  n°  230). 

5)  Formule  de  pouvoir  (sans  noms  ni  date),  en  latin,  pou r  «  aliquos  pro- 
bos  et  fidèles  viros,  qui  babeant  poteslatem,  illam  (la  somme  de  40.000  liv. 
tourn.  convenue  par  la  diète  de  Zug  avec  le  roi  très-chrétien  Louis,  pour 
régler  le  différend  existant  «  occasione  stipendiorum  suorum  »)  recipiendi. 
atque  quictantiam  nomine  tolius  lige  nostre  eidem  Xm°  d'»°  Régi  et  suis  in 
validissima  et  amplissima  forma  tradendi  »:  sous  forme  de  sous  seing  privé, 
mentionnant  la  stipulation  expresse  de  ratification  formelle  du  pacte  de  Zug 
(Fr.  3087,  fo  236). 

6)  Patente  de  Louis  dauphin,  portant  mandement  et  pouvoir  à  G.  de 
Bernes  de  recevoir  5i. 000  écus  d'or  dus  par  le  duc  de  Savoie  (5  avril  1446. 
Lettres  de  Louis  XI,  I,  205). 

7)  En  1415,  le  trésorier  desguerres  fait  verser  aux  ambassadeurs  du  roi  à  Géncs 
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mencement  du  XV0  siècle,  en  1416,  en  MIT,  nous  trouvons 
le  change  à  ">i0  livrés  pour  3,000  écus  '  d'or  de  France  en 
Lombardic.  Au  commencement  du  XVIe  siècle,  il  a  beaucoup 
liaissé.  En  1494,  Charles  VIII  achète  <le  l'or  en  Italie, moyen- 
nant un  change  variable  de  1  à  2  0/0  "  ;  en  1505,  on  n'alloue 
au  receveur  général  Bobier  que  5  deniers  par  livre  pour  des 
paiements  d'écus d'or,  enÂllemagnc3<Enprincipe,  les  monnaies 
étrangères  n'ont  pas    cours  dans   le  royaume  ;,  mais,  par  le 

2:>.l()0  florins,  de  20  sous  pièce,  en  monnaie  de  la  ville  (Les  ambassadeurs 
en  dépensant  19348  a  embaucher  des  troupes  qu'ilsexpédicnt  ù  Aigucsmortes. 
Ils  donnent  au  doge  Thomas  de  Campofregoso  2.000  ducats  ou  florins  d'or 
pour  presser  l'affaire.  ;'i  ses  livres  240  florins,  à  un  citoyen  de  Gènes,  Jean 
Sac,  •>'J  florins  pour  y  avoir  travaillé,  au  notaire  7  florins.  Ms.lat.  5414  A, 
f"  59) . 

1)  i't\(>.  sur  1.000  éeus  d'or  envoyés  au  eomle  de  Vertus,  70  liv.  (Ar- 
rhices  du  Coll.  herald.,  ir  587)  ;  1117,  sur  51. 000  écus,  .'>40  livres  (ld„  n° 
588). 

2)  Mand'.  de  Xaplcs,  14  mars  1494  (Fr.  25717,  166). 

H)  IJat.  de  Louis  XII,  contres.  Robertet,  de  l'aris.  2-4  février  1504-5,  pres- 
crivant de  payer  sur  la  recette  générale  de  Normandie  au  receveur  général 
Bohier  26625  liv.  t.,  soit  24.125  pour  partie  de  96.550,  ordonnées,  pour  le 
resle  des  100.000  livres  dues  au  roi  des  Romains  pour  l'investiture  de  Milan 
suivant  le  Irailé  conclu  entre  lui  et  le  roi  de  Caslille,  son  fils,  d'une  part,  et 
nous.  Nous  avons  payé,  en  septembre,  déjà  2.000  écus  couronne  au  prevol 
d'L'lrecbt  el  au  chancelier  de 'l'y roi,  ses  ambassadeurs:  plus,  2.300  I.  pour 
partie  de  10.000  ordonnées  à  distribuer  en  vaisselle  d'argent  à  certains  «  grans 
personnages  »  autour  des  rois  des  Romains  et  de  Caslille.  par  les  soins  du  car- 
dinal d'Amboisc,  notre  cousin,  légat  en  France,  qui  s'en  va  devers  eux, 
avec  plusieurs  conseillers  et  ambassadeurs,  pour  le  fait  de  l'investiture  el 
autres  grandes  alla  ires.  Atin  d'éviter  des  liais  de  change,  il  a  fallu  emporter 
ces  20. 112.')  livres  en  écus  d'or.  «  lesquels  si;  pourront  recouvrer  sans  les 
achapter  a  quelque  lare  et  perte  ».  On  alloue  .'i  den.  par  pièce  au  receveur 
général  pour  cette  conversion  (Fr.  20616,  n°  40).  Copie  du  reçu  donné  par 
Philibert  Naturel,  prévôt  d'Ulrecbt.  et  Cyprien  de  Serutem,  chancelier  dii 
Tyrol,  ambassadeurs,  de  875  liv.  tournois,  soit  500  écus  d'or  couronne,  pour 
partie  de  2.000  écusd'or  en  déduction  des  100.000  (Ulois,  24  sept.  1504.  M., 
no  47). 

4)  Défense  d'user  en  Dauphiné  d'autres  monnaies  que  celles  du  roi,  du 
pape  et  de  l'empereur  (1384.  Chevalier,  Ordonn.  relatives  au  Dauphiné. 
n°  208i.  Toutes  monnaies  étrangères  sont  prohibées  en  Dauphiné.  le  2  juillet 
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fait,  le  développement  du  commerce  en  introduisait  sans 
cesse.  Dès  1470,  on  se  plaignait  dans  le  Midi  de  l'invasion  des 
monnaies  étrangères,  notamment  de  celles  d'Espagne  et  de 
Béarn,  qui  ne  valaient  pas  celles  de  France  l.  La  rareté  du  nu- 
méraire obligea  à  se  relâcher  de  la  rigueur  première,  et  à  ad- 
mettre les  pièces  étrangères  dans  une  limite  qu'on  chercha  d'a- 
bord à  rendre  aussi  étroite  que  possible1.  Sous  le  règne  de  Louis 
XI,  l'orfrançaissecache, l'agio  monte  à20  0/0enl484. De  là,  de 
vives  plaintes  :  «  le  marc  d'or  et  d'argent  est  tellement  haulcé 
que  c'est  pitié  »,  l'on  ne  voit  plus  que  des  monnaies  étran- 
gères 3.  On  attribuait  le  mal  aux  gros  paiements  faits  à  Rome 
et  en  Angleterre,  et  aux  foires  de  Lyon  où  s'importaient  quan- 
tité de  soieries  étrangères  *.  On  accusait  les  marchands  étran- 

1404,  sauf  celles  de  .Savoie  ;  mais  le  dauphin  peut  battre  monnaie  (27  avril 
4410.  —  Id.,  nos  263,  264,  289).  En  1498,  diverses  lettres  de  grâce  sont  ac- 
cordées à  des  gens  coupables  d'introduction  de  monnaies  étrangères  et  d'agio. 
V.  JJ.  230,  f°  83:  des  merciers  d'Eu  ont  été  arrêtés  pour  avoir  introduit 
sur  les  marchés  des  deniers  et  mailles  de  Fauquemont,  qui  ne  sont  au  coin  du 
roi  (deux  mailles  valent  un  denier  tournoi).  Ils  les  passaienl  sans  difficultés 
et  y  gagnaient  100  0/0  (ht,  1°  42  vo).  Un  marchand  de  Yerneuil  avait  acheté 
d'un  changeur  des  écus  d'or  au  soleil,  à  la  couronne,  et  autres  pièces  d'or, 
beguets  et  de  moindre  poids  que  ne  prescrivent  les  ordonnances,  et  aussi 
des  gros  de  Milan  et  autres  blanches  monnaies,  détendues  par  les  ordonnances 
et  mises  au  billon  (Id.,  f°  64  v°). 

1)  Lettre  de  Jean  de  La Loère  (Gâtai,  du  fonds  Bourré,  n°  647). 

2)  Il  est  permis  d'en  recevoir  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  changeur, 
à  condition  de  la  porter  de  suite  à  la  monnaie  la  plus  prochaine  (Ordonnance 
du  31  août  1493).  Une  ordonnance  de  1507  donne  cours  légal  à  certain  écus 
et  blancs  de  Savoie  (Ordonnances,  XXI,  p.  50  n.,  360).  l'nv  ordonnance  du  11 
juin  1506  autorise  le  cours  des  monnaies  d'or  et  d'argent  d'Angleterre,  de 
Venise,  Florence,  Gênes,  Sienne  et  Bologne,  de  Hongrie,  de  Castille,  de  Por- 
tugal, à  un  taux  spécifié  (Id.,  p.  341). 

3)  Bernier,  Journal  des  Etats  Généraux  de  1484,  p.  671,  699. 

4)  L'argent  s'est  écoulé  du  royaume  :  d'abord,  du  fait  du  pape  :  par  les 
indulgence,  décimes  et  voyages  en  cour  de  Rome  :  par  les  légats  «  qui  en 
ont  donné  de  merveilleuses  évacuations, ...et  veoit  l'en  mener  lesmuletz  char- 
gez d'or  et  d'argent. . .  »  :  et  aussi,  à  cause  des  draps  de  soie  et  des  foires  de 
Lyon  :  il  s'est  écoulé  en  Angleterre,   par  la  guerre  de  Barcelone,  et  le  sou- 
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gers  do  spéculer  sur  le  drainage  qu'ils  opéraient,  d'élever  fac- 
Hcement  l'agio  *,  de  verser  l'or  français  à  des  monnaies 
Étrangères  pour  en  tirer  de  nouvelles  espèces  de  titre  infé- 
rieur s.  Ou  expulsa  des  jnonnayeurs  étrangers  établis  à  Ba- 
yomié3.  et  les  ordonnances  de  Charles  VIII  (31  août  1493), 
de  Louis  XII  (4  juillet  1498),  interdirent  toute  exportation 
d'or  ou  d'argent  *  sous  quelque  forme  que  ce  fût 9.  Nous  n'in- 
sisterons pas  sur  ces  faits  économiques.  Bornons-nous  à  dire 
qu'en  matière  de  paiements  internationaux,  on  cherche  à  évi- 
ter les  déplacements  et  à  payer,  autant  qu'on  peut,  par  imputa- 
tion ".Les  paiements  officiels  internationaux  qui  ne  présentent 
pas  un  caractère  d'affaire  d'Etat  (règlements  de  dot 7,  achats  de 
vaisseaux8...)  ont  lieu  sur  obligations  ordinaires.  On  peut  sti- 
puler, pour  plus  de  sûreté,  que  le  montant  de  la  dot  sera 
placé  en  dépôt  dans  une  bonne  maison  de  banque,  jusqu'au 
mariage  '. 

doiement  de  gens  d'armes  étrangers  (Cahier  des  Etats  de  1484,  à  la  suite  du 
Journal  de  Masselin,  p.  671). 

1  )  Une  rixe  d'intérêt  se  produit,  dans  le  Nord,  sur  le  bruit  «  qu'on  vouloit 
ravaler  les  monnoyes  de  Flandre  »  (JJ.  233,  104  v). 

2)  Calai,  du  fonds  Bourré,  n°1036. 

3)  23  janvier  1501-2.  Ordonnances,  XXI,  297. 
4i  Ordonnances,  XXI,  p.  50  note,  p.  53,  301. 

:,    La  même  interdiction  existait  en  Angleterre. 

ii  Louis  XII  assigne  au  duc  de  Savoie  une  pension  de  10.000  ducats,  sur 
les  revenus  du  Milanais  (Cf.  J.  506,  n"  13). 

7 1  Compte  final  delà  dotdeYalentinedeMilan.établiparJeande  Garancières  : 
sur  papier,  sur  deux  colonnes  :  le  même,  établi  par  J.  de  Porro,  à  Milan,  sur 
pareil.,  à  pleine  ligne.  En  les  arrêtant,  on  les  échange.  Celui  de  Porroest  donné 
an  duc  d'Orléans,  l'autre  au  duc  de  Milan  (Jarry,K*e..,  de  Louis  de  France, . 
p.  Wl  . 

8i  Le  roi  d'Ecosse  approuve  l'achat  d'une  nef  de  guerre  au  roi  par  le  duc 
d'Albanie  (Achetée,  à  Paris,  le  2  avril  IS14);  l'achat  est  souscrit  par  Antoine 
du  Pratj  représentant  le  roi,  devant  Jean  du  Pré  et  Jean  Dain,  notaire-, 
moyennant  40.000  liv.  «28  juin  1514.  Fr.  20615;  lat.  17064,  no  256'. 

9)  Traité  entre  Maximilien  et  Henri  VU,  pour  le  mariage  de  l'archiduc 
Charles  et  de  Marie  d'Angleterre,  22  février  1508.  Le  roi  d'Angleterre  dépo- 
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Les  grands  versements  de  fonds  convenus  par  traité  com- 
portent des  délais  :  délais  de  rigueur,  que  seule  peut  modifier 
une  déclaration  formelle  du  créancier  \  Tout  terme  appelle 
des  garanties  2  à  spécifier  dans  l'acte.  C'est  ainsi,  comme  nous 
l'avons  dit,  qu'une  bulle  pontificale  garantit,  en  1500,  le  paie- 
ment d'annuités  convenues  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Le  pouvoir  pour  toucher  ou  recevoir  est  précis3.  L  agent 
accrédité  pour  recevoir  apporte  une  quittance  en  bonne  et 
due  forme,  à  laquelle  il  se  conforme  aveuglément  '.  Celui  qui 
paie  exigera  cette  quittance  5. 

Louis  XII  ayant  à  faire  à  Londres  des  versements  annuels 

sera  la  dot  dOO.OOO  couronnes  d'or)  dans  la  maison  de  commerce  Frescobaldi 

ou  toute  autre,  de  bon  crédit,  établie  à  Bruges. 

1)  Pat.  en  forme  ordinaire,  accordant  à  l'archiduc  un  délai  pour  la  somme 
de  1.000  liv.  vienn.,  dues  par  lui  (1503.  LeGlay,  Négociations,  1,  62). 

2)  Four  payer  au  duc  de  Gueldre  son  hommage,  le  duc  d'Orléans  lui  envoie 
des  joyaux.  Une  contestation  s'élève  sur  leur  valeur  (1401.  Circourt  et  van 
Wervecke,  Documents  luxembourgeois,  no  113)  :1e  duc  dutss'engager  à  déposer 
un  bon  gage  dans  les  mains  du  comte  de  Namur  (Id.,  no  206).  Accord  du  lo 
mai  1411,  pour  la  rançon  de  7£  prisonniers  faits  par  Amé  de  Sarrebruck,  le 
25  juin  1409.  La  rançon  est  fixée  à  25.000  écus,  plus  4.800  pourdommagesde 
guerre.au  total  30.000.  Des  pleiges  et  otages  sont  donnés  (Invent,  de  Du 
Fournyfr.  4881,  p.  3116). 

3)  Patentes  d'Henri  VII.  de  Calais,  Il  novembre  1493,  résumant  toutes  les 
stipulations  du  traité  de  Picquigny  et  portant  pouvoir  de  toucher*  (J.  9|9, 
n«  28). 

4)  Patente  de  Louis  XII,  datée  de  Blois,  2  juin  1505,  rappelant  qu'au  mois 
de  septembre  dernier,  il  a  fait  payer  500  écus  d'or  aux  ambassadeurs  du  roi 
des  Romains,  comme  quart  de  l'acompte  de  2.000  (ou  3.500  livres)  sur  I  00.000 
livres.  Depuis,  on  a  l'ait  remettre  96.500  livres  par  François  Ha,  receveur  de 
la  monnaie,  à  Jean  Bontemps,  receveur  général  du  roi  des  Romains.  Mais  Ifon- 
lemps  les  a  refusées,  en  disant  qu'il  avait  une  quittance  de  100.000  livres,  et 
qu'on  ne  lui  produisait  pas  due  quittance  des  ambassadeurs.  Ra  a  dû  souscrire 
une  cédule  personnelle  de  garantie  des  2.000  écus  restant  dus.  Le  roi  ne  veut 
pas  payer  plus  de  100.000  livres.  Il  ordonne  d'allouer  à  Ra,  pour  le  couvrir, 
une  décharge  formelle  des  o. 000  écus  donnés  aux  ambassadeurs  (contr.  Ho- 
bertet.  Fr.  20616,  n°  50). 

5)  Quittances  de  l'empereur,  de  100.000  écus,  pour  l'investiture  du  duché 
tic  Milan  (1505,  1509.  Fr,  10433,  f"«  171  v°,  175.  V»), 
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fort  importants  ',  soit  pour  ses  annuités  au  roi  d'Angleterre*, 

soit  pour  ses  pensions  aux  grands  seigneurs  anglais,  commit 
à  co  service  un  agent  financier  spécial 3. 

3°  Conventions  de  voisinage. 

Les  conventions  de  voisinage,  actes  spéciaux  relatifs  à  un 
point  quelconque  des  rapports  quotidiens  de  deux  pays,  sont 
de  simples  conventions  de  police,  sans  prétention,  mais  sou- 
vent durables,  destinées  à  assurer  la  tranquillité  et  la  paix. 
Nous  en  avons  précédemment  cité  plusieurs  exemples:  pactes 
île  bornage, pactes  de  neutralité,  pactes  d'arbitrage  permanent, 
pactes  de  ne  point  extraire  de  blé  l'un  chez  l'autre...  On  peut 
ranger  a  ussi  dans  cette  classe  les  conventions  relatives  à  la  puni- 
tion ou  à  l'extradition  des  malfaiteurs  de  droit  commun.  Rien 
de  plus  simple  que  l'extradition  des  réfugiés  criminels,  bien 
que  ce  pacte  se  trouve  rarement 4  :  mais  on  va  plus  loin  ;  on 
ne  répugne  pas  à  s'accorder  réciproquement  l'extradition  de 
ses  propres  nationaux  pour  crime  ou  délit  commis  à  l'étran- 
ger. La  Savoie  et  le  Dauphiné  passent,  en  1376,  un  pacte  de 
ce  genre,  qui  cadre  mal  avec  nos  idées  modernes". 

1)  Les  trais  de  change,  pour  achat  d'écus anglais,  se  montent  à  environ  650 
ou  000  livres. 

2)  Mandent,  de  trésorerie,  du  22  fév.  l.'iOO.  Porter.  Fontanieu. 

3)  Comptes  des  versements,  fr.  10380,  lo:S78,  10379:  K.  78,  no  1.  Les 
quittances  des  pensionnaires  sont  scellées  el  signées  :  le  paiement  a  lieu  à 
Calais,  en  lo0!!.  I. 'agent  reçoit  des  appointements  variables  d'année  en  année 
(de  800  à  t.000  livres),  1200  liv.  en  1500. 

i)  Nous  avons  publié  un  pacte  de  ce  genre  dans  la  Revue  d'Histoire  Diplo- 
matique, ['•■  année,  a°  1. 

5)  Patente,  île  la  convention  entre  Charles  V,  roi  de  France,  et  le  comte  de 
Savoie,  portant  que  les  sujets  delphinaux,  qui  auront  commis  des  crimes 
en  Savoie,  srront  rcniis  aux  officiers  de  Cliamliéry,  et  les  Savoisiens  qui  au- 
ront commis  îles  crimes  en  Dauphiné,  remis  aux  officiers  de  Grenoble  ^ 
mars  1376.  Chevalier,  Ord.  relat.  au  Dauphiné,  n°  190), 
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4°  Pactes  de  mariage. 

Pour  le  fond,  les  mariages  entre  souverains  sont  soumis  au 
droit  public  :  l'engagement  fait  souvent  corps  avec  un  traité1. 
La  clause  qucles  père  et  père  répondent  de  l'accomplissement 
futur  du  mariage  de  leurs  enfants  mineurs  2,  immorale  en 
soi,  est  considérée  comme  morale  pour  les  souverains.  En 
revanche,  dans  les  mariages  princiers,  on  se  montre  moins 
strict  pour  l'application  du  parjure. 

La  raison  d'Etat  domine  tout  8.  Jusqu'à  la  consomma- 
tion directe  et  matérielle,  les  pactes  ne  représentent  qu'une 
valeur  relative  :  la  parole  donnée  peut  se  trouver  en  con- 
flit avec  d'autres  engagements,  avec  une  nouvelle  alliance  à 
sceller  par  une  nouvelle  union,  avec  l'engagement  de  ne  point 
négocier  de  mariages  dans  certaines  maisons  royales,  avec 
des  difficultés  matérielles  4...  Le  premier  devoir  d'un  roi 
consiste,  en  effet,  à  avoir  le  plus  possible  d'enfants,  parce 
que  ce  sont  autant  d'instruments  de  sa  politique.  L'ab- 
sence de  fils  laissa  dans  la  politique  de  Louis  XII  une  lacune 
si  déplorable  que,  pour  y  suppléer,  le  roi  profita  d'une  gros- 
sesse delà  reine,  et  convint  d'un  mariage  «  entre  le  daulphin 

l  )  Traité  d'Arras  (23  dée.  1482)  entre  Louis  XI  et  l'archiduc,  contenant  l'ac- 
cord de  mariage  entre  le  fils  du  roi  et  Marguerite  d'Autriche  [Placards  cl  ur- 
donnanecs  de  Brabant,  III,  616). 

2)  Lettres  de  Charles  V,  promettant  d'observer  cl  de  faire  Observer  par  sa 
fille  Marie  le  contrat  de  mariage  de  cette  princesse  avec  Guillaume,  fils  du 
duc  Albert  de  Bavière  (17  sept.- 1375.  Carlulaire  des  comtes  de  Hainaut,  II, 
247). 

3)  Mémoire  d'Everardi  et  autres  jurisconsultes  (1806.  Le  Glay,  Négo- 
dations,  I,  195-199). 

4)  «  .l'ai  déjà  défendu  an  roi  d'Espagne  de  s'unir  par  des  mariages  aux 
maisons  d'Angleterre  et  d'Autriche  ;  si  je  lui  interdis  encore  la  maison  du 
roi  Ken  ami  (de  Naples\  il  pourra  m'accuser  de  ne  vouloir  point  qu'il  marie 
ses  enfants  ».  dit  Charles  Mil  (1494.  Delaborde,  Expédit.  de  Ch.  VIII, 
p.  261). 
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de  France  présent  ou  advenir  »  et  l'une  des  filles  de  l'ar- 
chiduc '  :  clause  nulle  en  droit  canon,  mais  admise  en  droit 
public,    comme    article   de    traité.    Le    droit     public     admet 

aussi  une  obligation  de  mariage  entre  personnes  désignées 
in  génère  :  par  exemple,  la  promesse  d'épouser  une  des  filles 
du  roi  de  Hongrie  ou  une  de  ses  nièces,  pourvu  qu'elle  soit 
l'héritière  du  royaume.. ■ 

La  liberté  de  consentement  n'est  pas,  non  plus,  un  élément 
indispensable  des  mariages  entre  princes  ;  il  suffit  d'un  con- 
sentement officiel,  au  moment  de  la  consommation.  Les  ma- 
riages sont  stipulés  et  arrêtés  par  engagement  réciproque  des 
parents. 

On  attache  plus  d'importance  à  l'observation  des  règles  ex- 
térieures, telles  cpie  les  dispenses  de  parenté,  bien  souvent 
nécessaires.  Mais,  là  encore,  la  question  d'Etat  domine  tout. 
Charles  VIII  scandalisa  les  esprits  timorés  en  enlevant  à 
Rennes  sa  jeune  cousine  Anne  de  Bretagne,  déjà  mariée  par 
procureur  au  roi  des  Romains,  et  en  l'épousant  à  Langeais 
avec  un  cérémonial  extrêmement  sommaire,  très  inusité  et  à 
coup  sûr  fort  incorrect.  Néanmoins,  moyennant  le  serment 
prêté  par  la  princesse  qu'elle  n'avait  pas  été  enlevée,  Innocent 

l)Par  patente  de  Blois,  21  novembre,  Louis  XII  approuve  les  articles  arrêtes 
par  le  cardinal  d'Amboise  avec  l'empereur  à  Trente  (sans  les  reproduire)  : 
«  ainsi  qu'il  peull  aparoir  par  iceulx  articles,  lesquelz  despuis  nous  ont  este/. 
monstrez  et  communiquez  ».  Par  patente  de  Blois,  14  décembre,  contresignée 
duconseil  (cardinal  d'Amboise, vous,  l'évêqued'AIbi,  Gié),  Louis  XII  constate 
que,  pour  l'apaisement  des  différends,  mariage  a  été  convenu  «  entre  le  dau- 
phin de  France  présent  ou  advenir  »  et  l'une  des  tilles  de  l'archiduc  :  •  Nous 
avons  promis  et  promettons  en  bone  foy  et  parole  de  Roy,  pour  nous,  noz  hoirs  et 
successeurs  presens  et  a  venir,  par  ces  dites  présentes,  d'avoir,  tenir  et  faire 
tenir  ferme,  estable  et  agréable  a  tousjours  le  mariage  d'entre  ledit  daubphin 
de  France. . .  »  etc.  Pat.  de  Maximilien,  en  français,  donnée  sur  la  demande 
de  Robertet,  secrétaire  et  «  ambassadeur  »,  reproduisant  ces  deux  lettres,  cer- 
tifiant les  avoir  r  el  en  sommez  routons  «  (Copie  authentique.  Fr.  2964, 
fo21). 
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VIII  répara  tout  par  des  dispenses  antidatées  '.   Il   y  a    donc, 
à  ce  sujet,  un  droit  spécial  et  très  large. 

La  forme  des  mariages  royaux  ne  présente  de  particularités 
qu'au  point  de  vue  du  cérémonial.  Le  mariage  est  arrêté, 
comme  toute  autre  affaire,  par  protocole,  endenture,  procès 
verbal  ou   patente  d'ambassadeurs2;  la   forme    de   patente 

\)  Ilisl.  de  Louis  XII,  I.  II. 

2)  Patente  de  François  de  Buslciden,  archevêque  de  Besançon,  Guill1'  de 
Croy,  sr  de  Chièvre  etd'Arschot,  grand  bailli  de  Hainaut,  Philibert  dit  la  Mou- 
che, sr  de  Veyre  et  de  Couroy,  chambellans,  Nicolas  de  Ruter,  prévôt  de  S1 
Pierre  à  Louvain,  tous  conseillers  de  l'archiduc,  prince  de  Castille,  duc  de 
Bourgogne,  Brabant.etc,  comte  de  Flandre,  d'Artois,  ele  .  Jean  deCourteville, 
bailli  de  Lille,  conseiller  et  maitre  d'hôtel  de  l'archiduchesse.  Pierre  An- 
chemant,  secrétaire  de  l'archiduc,  «  tous  ambassadeurs,  procureurs  et  messà- 
giers  especiaux  »  de  l'archiduc  et  de  l'archiduchesse.  Pour  confirmer  les  liens 
et  parenté,  nous  avons,  disent-ils,  demandé  au  roi  et  à  la  reine  la  main  de  M""' 
Claude  pour  le  duc  de  Luxembourg.  Mgr  le  duc  de  Bourbon,  le  prince  d'O- 
range, le  comte  de  Nevers  et  Michel  Jean  Gralla,  ambassadeur  des  roi  et 
reine  de  Castille  et  Léon,  l'ont  demandée  avec  nous.  Le  roi  et  la  reine  l'ont 
accordée,  et  ont  délégué,  pour  tout  conclure,  le  chancelier  de  Rochcfort, 
Louis  d'Amboise,  évoque  d'Albi,  P«  de  Rohan,  seigneur  de  Gié,  maréchal; 
après  plusieurs  réunions  en  présence  ou  en  l'absence  du  roi,  on  convint  de 
l'accord  qui  suit  :  Le  mariage  aura  lieu  dès  la  puberté;  Claude  succédera  à 
tous  les  biens  de  ses  parents,  à  moins  d'enfants  mâles  :  dans  ce  dernier  cas, 
elle  aurait  pour  tout  droit  300.000  écus  d'or,  soit  200  du  roi  et  100  de  la 
reine  :  on  la  vêtira  et  «  enjouaillera  »  convenablement.  Oc  ces  300.000  écus, 
100  seront  payés  le  jour  de  la  solennisation  du  mariage,  le  reste  en  trois  an- 
nées suivantes,  par  trois  annuités.  Claude  sera  menée  aux  trais  du  roi  ;  elle 
recevra  un  douaire  de  25.000  écus  d'or,  avec  des  places  et  forteresses  convena- 
bles, dans  des  pays  de  la  souveraineté  du  roi  autant  que  possible,  sinon  en 
Hainaut.  Si  l'un  des  futurs  meurt  avant  le  mariage,  le  mariage  aura  lieu  avec 
un  autre  enfant,  autant  que  possible.  S'il  nait  du  mariage  plusieurs  enfants 
maies,  l'un  deux  devra  prendre  le  nom  et  les  armes  de  Bretagne  :  tout  cela  a 
été  promis  «  en  parole  de  roy  »  et  juré,  certifié  par  les  ambassadeurs  le... 
(sic)  août  1501.  Signatures  autographes  :  l'archevêque  de  Besançon,  Guill.  de 
Croy,  La  Mouche,  de  Veyre,  Ruter,  De  Courteville  (Quatre  sceaux  rouges 
pendants).  Pouvoir  (attaché)  de  l'archiduc  et  l'archiduchesse,  commettant 
l'archevêque  de  Besançon,  Chièvres,  Veyre,  le  prévôt  de  Louvain  et  Jean  de 
Courteville,  en  appelant  avec  eux  Anchemant,  pour  traiter  du  mariage  projeté, 
avec  procuration  et  promesse  de  ratification  (Bruxelles.  27  juin  4501.  Deux 
grands  sceaqx  rouges  pendants.  Orjg.  ,|.  %\,  n°  2), 
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d'ambassadeurs  semble  dominer;  le  style, assez  pompeux,  est 
celui  des  traités  de  paix  :  on  retrouve  l'éloge  de  la  paix,  l'appel 
à  Dieu.  etc.  On  scelle  en  rouge  '. 

La  stipulation  de  mariage  est  garantie  par  scellés  ',  ser- 
ments, cautions  '.  ou  toute  autre  voie'  :  on  peut  nommer  des 
conservateurs  pour  assurer  son  exécution '.  fixer  des  dates,  pré- 
voir tous  les  détails  et  toutes  les  hypothèses,  surtout  celle  de 
mort,  régler  mêmele  voyage  de  la  future  ;  Ja  dot,  le  douaire 
tiennent  dans  la  convention  une  très  grande  place. 

On  dresse  le  contrat  en  forme  notariée,  avec  le  verbiage 
habituel  'renonciations  aux  exceptions,  etc.),  et  devant  té- 
moins r\ 

La  «  solennisation  du  mariage  »  se   produit  sous  les   deux 

t)  On  trouve  parfois  un  acte  de  mariage  scellé  du  grand  sceau  de  Majesté, 
en  jaune  :  le  «  tractatus  matrimonii  »  de  Louis  de  Hongrie  et  de  Catherine  de 
France  (1374)  est  ainsi  scellé,  sur  lacs  vert  el  violet  (.1.  488,  n°  3),  et  cepen- 
dant le  mariage  ne  se  fit  pas. 

2)  1487.  Le  duc  de  Bretagne,  le  prince  d'Orange,  Dunois,  Lescun,  la  com- 
tesse de  Laval  donnent  leurs  scellés  pour  le  mariage  d'Alain  d'Albert  avec 
Anne  de  Bretagne.  Le  due  d'Orléans  refuse  le  sien(Dupuy,  Histoire  delà  réu- 
nion de  la  Bretagne,  H,  113). 

3)  Avant  le  mariage  d'Anne  de  Bretagne  avec  Louis  XII,  plusieurs  places 
fortes  de  Bretagne  restent  à  la  disposition  du  roi. 

4)  Une  garantie  spéciale  aux  instruments  de  mariage  est  un  dédit  stipulé 
en  cas  de  rupture  par  article  séparé  (Traité  du  mariage  de  l'archiduc  Philippe 
avec  Anne  d'Angleterre.  o  août  1 180  ;  article  additionnel  séparé,  stipulant  une 
pension  viagère  de  8.000  liv.  à  la  princesse,  si  le  pacte  de  mariage  est  rompu 
par  Philippe,  et  de  4.000  à  Philippe,  dans  le  cas  contraire.  Dumont.  Rymer). 

5)  Contrat  de  l'archiduc  Charles  et  de  Claude  de  France,  "2-2  sept.  1 504 
(Dumont.  Léonard  etc.). 

6)  Contra:  de  mariage  de  Louis,  duc  de  Touraine,  et  de  Val  en  ti  ne  Visconti, 
passé  par  deux  notaires  impériaux  apostoliques  (.larrv,  Vie  de  Louis  de  France. 
p.  :»03  et  s.).  Contrat  de  mariage  de  Pierre  de  Bourbon,  iîO  sept.  1461  (Origv, 
K.  554,  si).  Actes  du  mariage  de  Louis  de  Hongrie  et  de  Catherine  de  Francci 
en  LIT'i  .1.  Î58,  n»s  t.  2,  '.).  i  :  Momimenta  Hungariœ historica,  Acta  extera, 
III,  p.  77.  Le  contrat  passé  a  Paris,  devant  notaire,  en  latin,  contenant  le 
pouvoir  des  ambassadeurs  de  Hongrie  en  latin  ;  scellé  sur  double  queue, 
huit  sceaux  de  cire  rouge),  etc.  etc. 
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formes,  alors  usitées  :  «  a  futuro  ».  lorsque  l'un  des  deui 
époux  n'a  pas  atteint  l'âge  <le  puberté,  ou  «  per  verba  de  pfe- 
senti  »,  si  tous  deux  peinent  se  marier.  Le  mari  est  repré- 
senté par  un  ambassadeur,  muni  à  cet  égard  de  pouvoirs  tout 
à  fait  spéciaux.  Le  mariage  «  a  futuro  »,  sorte  de  fiançailles 
solennelles  dans  la  vie  civile,  a  inoins  d'importance  encore 
dans  la  vie  internationale  et  >  est  habituellement  négligé. Le 
mariage  «  per  verba  de  présent!  »,  au  contraire,  signifie  un 
mariage  vrai.  Pour  mieux  en  accentuer  le  caractère  définitif, 
non  seulement  1  ambassadeur  passe  l'anneau  nuptial  au  doigt 
de  la  mariée,  niais  il  se  livre  respectueusement  à  quelque 
démonstration  matérielle  de  prise  de  possession  :  baiser  la 
mariée,  mettre  une  jambe  dans  son  lit...;  procès  verbal  en  est 
dressé1.  A  partir  de  ce  moment,  la  femme  reçoit  le  titre  de 
son  mari  ;  si  elle  est  souveraine  elle  môme,  le  nom  de  son 
mari  figure  dans  ses  actes8.  Néanmoins,  le  mariage  n'est  lé- 

1)  «  Aujourduy  M  V  jour  d'octobre,  l'an  mil  cinq  cens  cl  cinq,  au  chasteau 
de  Rloys,  et  en  la  présence  fle  très  hault,  très  excellant  et  très  puissant  prince 
Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  très  chrestien  Roy  de  France,  de  la  Royne,  sa  eom- 
paigne,  etde  Messieurs  les  cardinaulx  d'Amhoise.  légat  en  France,  et  de  Cler- 
niont,  Mons.  le  prince  de  Foix,  messires  Thomas  Malferit,  docteur  en  chascun 
droit,  régent  la  chancellerie,  et  Jehan  Angucrra,  docteuren  théologie,  provin- 
cial et  inquisiteur  en  la  principaulté  de  (lathalongne,  ambassadeurs  de  très 
hault,  très  excellant  et  très  puissant  prince  domp  Ferrand,  calholicque  ttoy 
d'Espaigne,  messieurs  le  chancellier,  lesevesques  d'Àlbi  etde  Paris,  les  si- 
res de  la  Tremoille,  premier  chambellan,  et  de  Graville,  admirai  de  France, 
et  plusieurs  autres,  le  mariage  a  esté  fait,  conclud  et.  accordé,  par  parolle  de 
présent,  entre  illustrissime  dame,  madame  Germaine  de  Foix,  du  vouloir  et 
consentement  dudil  très  chrestien  Roy  de  Fiance,  et  illustre  domp  Jehan  de 
Silva,  conte  de  Sifuentes,  aussi  ambassadeur  dudit  catholicque  Roy  d'Espai- 
gne, etc.,  pour  cl  au  nom  et  comme  procureur  exprès  et,  especial  d'iceluy 
Roy  d'Espaigne,  et  en  vertu  du  povoir  a  luysur  ce  baillé  par  ledit  Roy  d't'.s- 
paigne.  Lequel,  en  la  présence  des  dessusdits,  a  esté  veu  et  leu.  En  tesmoing 
de  ce,  nous,  notaires  el  secrétaires  dudil  très  chrestien  et  catholic  dessusdits 
([ue  Roys  (sic),  avons  signé  ces  présentes  de  noz  seings  manuelz,  es  an  et  jour. 
Robertet.  Passamonl  »  (Orig.  parch.  K.  1639,  d.  3). 

2)  Actes  d'Anne  de  Bretagne  et  de  Maximilien,  roi  et  reine  des  Romains. 
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gaiement  complet  et  indissoluble  que  par  la  consommation  '  ; 
et,  avant  même  de  procéder  à  cette  consommation,  on  peut 
juger  bon  d'ajouter  une  nouvelle  cérémonie  religieuse  '. 

La  rupture  d'un  mariage  avant  l'heure  décisive  entraine 
des  négociations,  des  ambassades  pénibles,  pour  réclamer  les 
bijoux  offerts  par  le  mari*, ou  même  la  personne  de  la  pseudo- 
épouse '.  Il  n'est  pas  sans  exemple  que  le  versement  des  dots 

1)  Jean  d'Orléans,  comte  d'Angouléme,  filsde  Loiiis  dé  France  et  de  Valert- 
liii*>  de  Milan,  prisonnier  en  Angleterre  de  l  H2à  l i  1  î,  donna  procuration,  Ie22 
octobre  I  *  ; 4 ri ,  à  Jean  bâtard  d'Orléans,  seigneur  de  Vaubonnais,  pour  traiter 
son  mariage  avec  lafilleatnéeduvicomledeRohan.son  cousin,  el  pour  demander 
les  meubles  et  joyaux  qui  convenaient  à  cet  établissement  ;  le  contrat  fut  dressé 
le  30  décembre,  les  dispenses  accordées  àcausede  la  parentéau  quatrième  tlegréj 
Mais  la  Rancée  se  lassa  et  révoqua,  le  12  juilletl433,  sa  procuration,  puis  elle 
épousa  Français  de  Rieux.  Le  duc  d'Orléans;  qui  avait  ignoré,  parait-il,  la 
révocation,  se  plaignit:  Charles  VII,  par  lettres  de  Nancy,  30  novembre  14H, 
ajourna  le  vicomte  deRohan  à  plaider  pour  cetteaffaire  devant  le  parlement  de 
Paris:  le  vicomte,  pour  s'en  défaire,  offrit  sa  troisième  fille  Marguerite,  que 
le  comte  d'Angouléme  accepta (Dom  Morice,  ms.  de  la  Bibliothèque  de  Nantes 
1808,  fo  H3). 

2)  Mariage  de  Louis  XII  et  Marie  d'Angleterre. 

3) Envoi  prive,  pour  reprendre  des  bijouxdonnés  a  son  ex*fiancée,  26  juil- 
let 1804  (Saige,  11.  32). 

4)  On  | >ou t  voir,  [pour  la  restitution  d'une  reine  qui  a  cessé  de  plaire, la  con- 
vention du  i~  mai  1401, entre  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre.ar- 
rètée  en  une  conférence  spéciale  à  Lenlinghen,  après  beaucoup  de  pourpar- 
lers préliminaires  :  «  Madame  Vsabel,  Royne  d'Angleterre,  sera  restituée  à 
son  père  franchie  et  deslié  de  tous  liens  de  mariage  et  autres"  obligations  quel- 
conques. »  Les  ambassadeurs  arrêtent  une  minute  de  la  quittance  qui  sera 
donnée  par  le  roi  et  les  régents  de  Fiance,  et  s'ajournent  au  (i  juillet  pour 
Vérifier  si  la  quittance  définitive  y  est  conforme.  On  arrête  de  même  le  texte 
des  sauts  conduits  ;  deux  chevaliers  iront,  simultanément,  de  part  el  d'autre, 
porter  et  jurer  les  saufs  conduits  aux  seigneurs  ordonnes  pour  cet  office 
(à  Calais,  a  Boulogne),  fuis  on  remettra  la  reine  à  Lenlinghen,  ensemble 
joyaux  el  biens,  justifiés  par  inventaires  et  emlentures.  On  remettra. 
«  main  à  main  »  la  quittance.  Le  premier  jour  qu'elle  sera  dans  une  forteresse 
de  son  père,  la  reine  remettra  elle  même  une  quittance  avec  serment.  Les 
plus  grands  seigneurs,  de  pari  el  d'autre,  jureront  réciproquement  de  se  dé- 
fendre jusqu'à  ee  que  les  Anglais  soient  revenus  à  Calais,  les  Français  è 
Boulogne.  Quand  la  reine  sera  en  son  plein  âge,  elle  devra  donner  une  nou- 
velle quittance  avec  serment.  Un  sauf  conduit  sera  délivré  pour  aller  la  cher- 
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princières  donne  aussi  lieu  à  difficultés,  soit  par  des  retards 
d'échéances  ',  soit  mémo  par  l'évaluation  exagérée  de  certains 
apports  ». 

Le  traité  de  mariage  n'est  qu'exceptionnellement  isolé  :  il 
fait  habituellement  partie  d'un  traité  de  paix  'ou  d'alliance  : 
mais  les  pouvoirs  sont  spéciaux  et  séparés  :  le  serment  de 
ratification  du  traité  peut  se  confondre  avec  la  célébration  '. 

cher.  Quatre  jours  après  sa  restitution,  on  reprendra  les  conférences  poul- 
ies affaires  débattues  entre  les  deux  pays  (Rymer,  I,  1,  3)  :  en  conséquence, 
un  mandement  du  roi  d'Angleterre  porle  sauf  conduit  sans  réserve  à  oOO 
personnes,  «  de  quelque  estât,  nation,  ou  condition  qu'ilz  soient,  à  cheval  ou 
à  pié,  désarmez,  prélats,  ducs,  contes,  barons,  duchesses,  contesses,  da- 
mes »,  etc.,  pour  aller,  séjourner,  etc.,  entre  Boulogne  et  Calais,  ledit  voyage 
faisant,  en  venant  chercher  à  Douvres  «  nostre  très  chière  et  très  atnée  cou- 
sine, Vsabelle  Royne  d'Angleterre  ».  Sous  Charles  VIII,  la  restitution  de  Mar- 
guerite d'Autriche  fut  hérissée,  aussi,  de  difficultés.  En  traversant  la  fron- 
tière, la  princesse  délivra  quittance  de  tout  droit. 
■l)Dot  de  Louise  de  Savoie  (Hist.  de  Louis  XII,  t.  II). 

2)  Evaluation  du  comté  d'Asti,  dans  la  dot  de  Valentine  de  Milan  (Ilist.  de 
Louis  XII,  t.  I). 

3)  «  Considerando  praelerea  quod  non  parva  sunt  aut  negligcnda  malri- 
monii  bona,  cum  ex  hoc,  tanquam  seminario  Reipublicuc,  m  niant  liberi,  ne- 
potes  posterique  omnes  ;  soient  etiam  per  hoc  mutuum  charitatis  vinculum 
omnia  fore  tranquilla,  fausta  clique  fortunata  »  (Pat.  commune  des  commis- 
saires anglais  et  des  ambassadeurs  d'Espagne  pour  le  mariage  du  prince 
Henri  de  Galles  et  de  l'infante  Catherine  de  Castille  et  d'Aragon,  "20juin  1503. 
Dumont). 

4)  Y.  dans  Rymer  (VI,  74,  81),  les  actes  de  mariage  de  Louis  Ml  et  de 
Marie  d'Angleterre. (P.  62):  Saint  Germain  en  Lave,  29  juill.  1514,  pouvoir  au 
duc  de  Longueville,et  autres  pour  épouser  Marie  d'Angleterre  «  per  verba  de 
presenti  »,  en  latin  ;  pouvoir  aux  trois  ambassadeurs  de  s'engager  pour  un 
million,  également  en  latin  ;  (p. 71)  8  août  1514,  pouvoir  au  duc  de  Longue- 
ville  pour  épouser  «  per  verba  de  presenti  »  en  latin  ;  (p.  72)  discours  de 
l'archevêque  de  Cantorbery,  chancelier  d'Angleterre,  et  de  Jean  de  Sel  va,  à 
ce  sujet;  (p.7.'>)  Paris,  li  sept.  1511,  patentes  latines  ratifiant  le  traité  avec 
l'Angleterre,  et  serment  du  roi,  en  français;  (p.  7(3)  procès  verbal  de  ce 
serment,  en  latin,  par  des  notaires,  en  l'église  des  Cèles  tins  de  Paris,  après 
la  messe,  14  sept.  1514  ;  (p.  76-77)  acte  du  mariage,  dont  François,  duc  de 
Bretagne  et  de  Valois,  comte  d'Angoulême,  est  premier  témoin  ;  procès  ver- 
bal latin,  de  deux  notaires,  14  sept,  loi  i. 


CHAPITRE  IV 

CONGÉ  ET  DÉPART  DES  AMBASSADEURS 

L'ambassadeur  ne  doit,  sous  aucun  prétexte,  pour  aucun 
motif,  renoncer  à  sa  mission,  ou  même  la  suspendre1,  avant 
qu'elle  n'ait  pris  fin. 

L'ambassade  prend  fin  : 

1  '  Par  la  mort  de  l'ambassadeur. 

2°  Par  un  rappel,  ordinaire  ou  extraordinaire. 

3°  Par  un  congé. 

-1°  Par  l'achèvement  normal  de  la  mission,  en  cas  d'am- 
bassade spéciale. 

1°  Mort  de  r ambassadeur. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  circonstance  mettejuridique- 
ment  fin  à  l'ambassade.  En  effet,  l'ambassadeur,  s'il  est  seul, 
peut,  en  mourant,  déléguer  à  son  secrétaire  ou  même  à  quel- 
qu'un des  siens,  à  son  fils  '...,  sa  mission,  au  moins  provisoi- 
rement ;  s'il  fait  partie  d'une  ambassade  multiple,  les  pou- 
voirs de  l'ambassade  ne  se  trouvent  pas  modifiés3. 

In  ambassadeur  doit  mourir  en  ambassadeur.  Le  résident 
vénitien  Trevisan,  sur  son  lit  d'agonie,  à  Lyon,  exprime  le  rc- 

I)  Devant  une  épidémie  «le  pestequi  ravage  la  Savoie,  l'ambassadeur  de  Venise 
quitte  son  poste  sans  autorisation  :  en  arrivant  a  Padoue,  il  trouve  Pordrcde 
retourner.  Il  repart,  prend  la  peste  el  meurt  (mai  l.'iOO.  Sanuto,  III,  c.  315). 
eur  de  France  en  Hongrie  (Sanuto,  III,  63,  117). 
3)  V.  ci-dessus  t.  [,367  et  II,  p.  99. 

2:2 
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gret  de  ne  pas  mourir  à  Venise  après  avoir  rendu  compte  de  son 
ambassade  \  Le  résident  de  Portugal  à  Rome  meurt  en  ecclé- 
siastique bien  appris,  comme  il  avait  vécu,  la  pensée  fixée  sur 
les  bénéfices  (car  il  passait  sa  vie  à  solliciter  un  évêché)  : 
avant  d'expirer,  il  a,  correctement,  la  précaution  de  résigner 
tous  ses  bénéfices,  pour  en  laisser  la  disposition  à  son  gou- 
vernement8. 

L'orgueil  national  veut  que  la  mort  d'un  ambassadeur 
tourne  à  la  gloire  de  son  pays.  Les  obsèques  doivent  être 
célébrées  avec  pompe  :  l'écu  du  pays  figurera  sur  les  côtés  du 
catafalque,  au  milieu,  et  l'écu  personnel  de  l'ambassadeur  dans 
les  coins3.  Les  Français,  et  les  Savoyards  (toujours  assimilés 
aux  Français),  accolent  l'écu  du  pays  et  celui  de  l'ambassa- 
deur*. 

En  France,  le  gouvernement  se  désintéresse  des  obsèques 
des  ambassadeurs  étrangers;  c'est  à  leurs  nationaux  de  s'en 
charger  ;  s'il  s'agit  d'un  envoyé  italien,  toutes  les  nationalités 
italiennes  y  participent.  Trévisan,  faute  d'argent,  prie  qu'on 
ne  lui  fasse  pas  d'obsèques  solennelles  :  mais,  comme  c'était  la 
foire  à  Lyon,  etque  sa  mort  défraye  toutes  les  conversations, 
V ami  fidèle  de  Venise,  Bonino,  juge  impossible,  dans  l'inté- 
rêt delà  République,  d'exaucer  le  vœu  du  mourant.  Il  ramasse 
quelque  argent  chez  quatre  marchands  vénitiens,  et  orga- 
nise de  très  pompeuses  obsèques.  Toutes  les  cloches  de  Lyon 
sonnent  :  le  corps  porté  par  six  prêtres,  est  placé  dans  un  cata- 
falque de  drap  d'or  armorié  ;  nombre  de  cierges  et  de  torches 
brûlent,  dont  dix  huit  aux  armes  de  Venise  ;  deux  hommes 
en  noir  portent  des  cierges  en  avant  du  corps,  deux  en  arrière, 

1)  Sanuto,  III,  1480. 

2)  1511.  Sanuto,  XII,  483  (le  pape  disposait  des  bénéfices  vacants  par  suite 
de  mort  en  cour  de  Rome). 

3)  Sanuto,  UI,  1481. 

4)  Burchardi  Diarium,  III,  152, 
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et.  de   chaque  côté,  huit   marchands  vénitiens  ou  amis  de 
Venise  en  tiennent  de  très  gros.  On  remarque  aussi  de  nom- 
breux flambeaux  aux  armes  de  Lucques,  offerts  par  des  Luc- 
quois.  Sur  la  convocation  de  Bonino,  les  confréries  de  Lyon, 
représentées  par  quatre  cent  trente  sept  personnes,  les  ordres 
religieux  (soit  trois  cent  vingt  deux  moines),  les  magistrats, 
beaucoup  de  Lyonnais,  les  Florentins  avec  leur  consul,  les 
Lucquois,  les  Génois  assistentà  la  cérémonie.  Six  franciscains 
portent  ensuite  le  corps  à  leur  couvent,  où  on  le  dépose  sous 
un  baldaquin  aux  armes  de  S'  Marc,  au  milieu  de   deux  cent 
cinquante  chandeliers,  a\rant  de  le  descendre  dans  le  caveau 
provisoire.  Bonino  fait  partir  le  corps  pour  Venise  quelques 
jours  après,  selon  la  volonté  du  défunt,  et  met  en  route  les 
bagages  et  la  maison.  Il  rend  compte  du  tout  par  une  lettre  à 
la  seigneurie. 

A  Rome,  les  obsèques  solennelles  des  ambassadeurs  ont 
lieu  dans  l'église  de  la  nation.  Les  cardinaux  y  assistent  ou  y 
envoient  leur  maison1.  Si  l'ambassadeur  a\rait  été  promu  au 
cardinalat,  cette  qualité  l'emporte,  et  on  célèbre  des  obsèques 
cardinalices.  Ainsi  les  pompeuses  obsèques  du  cardinal  Vil- 
liers  de  la  Groslaie  eurent  lieu  d'abord  à  deux  reprises  (selon 
l'usage),  le  31  août  et  le  9  septembre  1499,  dans  sa  chapelle 
personnelle  de  Ste  Pétronille,  à  Saint  Pierre  ;  huit  cardinaux 
y  assistèrent  la  première  fois,  quatre  la  seconde  ;  le  personnel 
diplomatique  français  n'y  figura  que  dans  la  personne  du 
procureur  de  France  en  cour  de  Rome.  Le  3  octobre,  à  Saint 
Louis  des  Français,  nouveau  service,  à  la  française,  sans 
oraison  funèbre,  auquel  assistent  tous  les  Français  d'impor- 
tance 3. 

1)  Sanulo.  III,  Uoi,  1481-1482. 

2)  Obsèques  de  l'ambassadeur  de  Savoie  (Burch.  Diarumt  III,  lo2). 

3)  Burckardi  Diarium,  II,  p.  o.T7  ets.,."i(il,  ,'i64. 
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Dans  les  autres  Etats  italiens,  le  gouvernement  se  charge 
des  obsèques.  Le  gouverneur  de  Milan,  sire  de  Chaumont, 
adresse  à  Venise  une  lettre  de  condoléance  sur  la  mort  du 
chargé  d'affaires  vénitien  à.  Milan  :  «  Pour  l'honorer,  il  a, 
dit-il.  donné  ordre  aux  obsèques,  auxquelles  assisteront 
quatre  secrétaires  et  les  fonctionnaires  ;  il  y  aurait  été  lui- 
même,  si  le  secrétaire  était  gentilhomme.  »  Le  doge  remercie 
le  résident  de  France,  qui  remet  cette  lettre  l.  Le  3  mars  1506, 
les  grandes  cloches  de  S'  Marc  sonnent,  pour  la  mort  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne.  Le  corps  est  transporté  le  soir  dans  une 
chapelle  ardente,  et,  le  4,  ont  lieu  les  obsèques  solennelles, 
conduites  par  le  doge,  le  patriarche,  le  fds  du  défunt,  l'am- 
bassadeur de  France  et  des  personnages  de  tout  ordre.  Le 
cercueil,  couvert  d'un  drap  d'or  fourré  de  vair,  était  porté  au 
milieu  des  torches.  Il  y  eut  une  oraison  funèbre,  un  balda- 
quin :  les  boutiques  se  tenaient  fermées  sur  le  parcours s. 

Sitôt  avisé  de  la  mort  d'un  ambassadeur3,  son  gouver- 
nement s'occupe  par  les  moyens  dont  il  dispose  de  faire 
mettre  en  lieu  sûr  ses  papiers,  ses  bagages,  son  argent4. 

1)  Oct.  1502  (Sanudo,  V,  479).  Un  des  deux  ambassadeurs  vénitiens  à 
Milan  étant  mort  le  24  décembre  1494,  le  duede  Milan  revient  exprès  de  Vige- 
vano  le  26  décembre  pour  lui  commander  de  solennelles  obsèques.  Le  corps 
est  ensuite  envoyé  à  Venise  par  le  Pô  (Sanudo,  Spedizione,  181). 

2)  Sanuto,  VI,  30G.  L'orateur  de  Ferrarc  eslensevcli  à  Venise;  sesobsèques 
solennelles  ont  lieu  quatre  jours  après  sa  mort.  Sa  famiPe  y  assiste,  ainsi 
que  le  doge,  le  légal,  l'ambassadeur  de  France,  les  patriciens.  11  y  a  une 
oraison  funèbre  (23  déc.  1504.  Sanuto,  VI,  11(5). 

:>)  Des  nouvelles  de  Corfou  annoncent  la  mort  du  secrétaire  vénitien  àCons- 
tantinople  (avril  1503.  Sanuto,  V,  9). 

4)  Fr.  Foscari,qui  remplaçait  en  France  Trevisan,  écrit,  en  substance,  de 
Locbes,  le  25  février  1500(1501).  «  Hcçu  hier  vos  lettres,  avec  copie  de  la 
dépêche  àD.  BoninodeBoninis  où  vous  me  mandez,  par  suite  de  la  mort  de 
Bened.  Trevisano,  d'envoyer  le  secrétaire  à  Lyon,  dans  le  but  indiqué.  Cet 
affreux  malheur  arriva  le  9.  J'ai  sur  le  champ  écrit  et  donné  des  ordres  pour 
ses  bagages,  ses  papiers  et  son  argent.  Avant  l'arrivée  de  mes  lettres  à  Lyon, 
Bonino  avait  tout  réglé,  comme  il  me  l'écrit,  et  acheminé  sur  Venise,  le  13> 
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2°  Happe/  de  l'ambassadeur. 

Nous  qualifions  rappel  ordinaire  le  rappel  qui  met  simple- 
ment lin  à  la  mission  d'un  résident,  rappel  extraordinaire 
celui  qui  suspend  les  rapports  diplomatiques. 

A.  Happel  ordinaire.  —  Comme  nous  l'avons  observé  ',  les 
demandes  de  rappel  sont  fréquentes  de  la  part  des  diploma- 
tes vénitiens;  les  résidents  s'ingénient  à  démontrer  que  leur 
mission  a  assez  duré.  Une  résidence  d'une  année  paraît 
longue.  Sébastien  Badoer,  en  1495,  ne  reste  que  buit  mois  - 
à  Milan  \  Le  résident  en  Allemagne  demande  son  rapatrie- 
ment :  «  Voilà  treize  mois,  dit-il,  qu'il  passe  en  pérégrina- 
tions de  l'Adriatique  à  l'Océan  !  '  »  Giustinian,  à  Rome, 
accuse  réception  de  sa  lettre  de  rappel  avec  mille  remercie- 
ments"'. Un  autre,  en  pareil  cas,  prie  qu'on  envoie  le  plus 
tôt  possible  son  successeur".  Dandolo,  diplomate  remarqua- 
ble, dans  sa  première  mission  en  France  écrit,  en  janvier 
1504,  qu'il  a  une  lièvre  grave  :  «  Dieu  n'a  pas  voulu  qu'il 
mourût,  par  amour  pour  ses  sept  enfants  »,  mais  il  se  dé- 
clare incapable  de  continuer,  et  demande  instamment  un  suc- 
cesseur ;  en  attendant,  il  continue  à  envoyer  son  secrétaire 
chez  le  chancelier,  chez  le  ministre  dirigeant,  et  à  écrire  des 
rapports  presque  journaliers  '.  Onlui  fait  passer  de  l'argent,  on 

le  corps,  les  bagages  et  la  famiglia.  Je  lui  ai  donné  de  l'argent  selon  vos 
ordres.  Il  écrit  qu'il  part  de  Lyon  le  -21  et  que  les  autres  1800  ducats  sont  en 
lieu  sûr.  C'est  donc  lui  qui  doit  avoir  les  reçus  ;  et  je  n'ai  pu  lui  recom- 
mander le  secrétaire.  On  accomplira  vos  ordres,  à  son  retour,  et  je  compte 
élie  alors  plus  près  de  Lyon  »  (Arch.  de  Venise). 
I    T.  Il,  p.  343. 

2)  V.  à  l'appendice  une  constitution  tlorentine  fixant  à  huit  mois  la  durée 
des  Tinssions  en  Italie. 

3)  Sanudo,  Spediiio'ie,  p.  385. 
■4)  1503.  Sanuto,  Y.  571. 

5)  loO.'i.  Dispacci  di  A.  Giuslinian,  III,  499. 
li)  sept.  1503.  Sanuto,  V.  143. 
7)  Janv,  1504.  Sanuto.  V,  709, 
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le  nomme  savio  de  Terre-ferme1:  il  insiste  néanmoins.  Le  con- 
seil, à  l'unanimité,  vote  donc  son  rappel  pour  cause  de  santé 
etdonne  ordre  à  son  successeur  de  partir  dans  un  délaide... 
(sic) s.  Dix  ans  plus  tard,  Dandolo  revient  encore  en   France 
rendre  d'éminents  services:  maisilconclutainsi,lc22mail514, 
une  dépêche  très  ferme  et  très  importante  :  «  Voilà  quatorze 
mois  que  dure  cette  légation,  aprèsquatreansdedure captivité, 
soit  sept  ans  d'exil  de  ma  chère  patrie.  J'ai  cinquante  huit  ans, 
mes  affaires  particulières  sont  ruinées,  j'ai  une  charge  insup- 
portable de  famille.  Mais  à  tout  je  préfère  et  j'ai  préféré,  de- 
puis vingt  six  ans,   comme  je  le  dois,    l'obéissance  naturelle 
que  j'ai  vouée  et  que  je  vouerai  toujours  à  votre  Seigneurie, 
tant  que  le  Seigneur  Dieu  me  conservera  la  vie.   J'espère 
qu'Elle  aura  égard  avec  bonté  à  mon  très  ardent  désir  de  la 
satisfaire,  et  n'admettra  pas  toujours  ma  ruine  irréparable. 
Voilà  plus  d'un  an  que  Votre  Excellence   m'a  pourvu  d'un 
successeur,  très  sage,  très  expérimenté,  qui  depuis  sept  ans 
se  trouve  au  nom  de  Votre  Excellence  à  la  cour  de  cette  Très 
Chrétienne  Majesté  8.  »  Et,  quelques  jours  après,  nous  trou- 
vons sous  sa  plume  cette  phrase  amère  :  «  L'ambassade  flo- 
rentine vient  de  changer  ;  elle  n'a  pas  eu    tant  de  peine  que 
moi  à  arriver  et  à  partir  »  ;  et  il  parle  encore  de  sa  ruine,  de 
sa  nombreuse  famille  \ 

Les  autres  ambassadeurs,  surtout  les  diplomates  de  car- 
rière, comme  Machiavel,  n'éprouvent  pas  les  mêmes  motifs 
d'impatience.  Nasi,  envoyé  florentin  en  France,  sollicite  en 
1510  son  rappel,  par  découragement,  parce  que  sanégociation 
ne  réussit  pass.  Mais  Machiavel  ne  parle  de  rappel  que  lors- 

1)  Id.,  734. 

2)  14  mars  1504.  Sanuto,  V,  983. 

3)  Arch.  de  Venise. 

4)  Dép.  du  28  mai  1514.  Mêmes  archives, 

5)  Desjardins,  II,  503, 
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qu'une  négociation  lui  parait  achevée,  ou  pour  cause  de  ma- 
ladie1. Parfois  même,  une  résidence  prolongée  crée  à  l'en- 
voyé des  habitudes  et  une  nouvelle  patrie  :  Marino  Toma- 
celli,  ambassadeur  de  N&ples  à  Florence  depuis  plus  de  dix 
uns,  «  »ia  si  poteva  reputar  cittadin  fiorentino*.  »  Quant  aux 
secrétaires,  ils  sollicitent  un  rappel  sous  forme  d'avance- 
ment Dans  ce  but,  ils  mettent  en  campagne  leur  ambassa- 
deur, ils  s'adressent  au  secrétaire  d'Etat,  au  souverain  ;  s'ils 
réussissant,  ils  écrivent  de  chaleureux  remerciements8  et 
promettent  de  prier  Dieu  ;  ils  demandent  à  l'ambassadeur, 
avant  de  partir,  un  certificat  de  bons  services*.  En  cas  d'é- 
chec, ils  s'inclinent  par  une  lettre  respectueuse.  Marguerite 
d'Autriche  notifie,  par  un  office  signé  de  sa  main,  au  secrétaire 
Le  Veau,  qu'elle  n'a  pu  lui  accorder  la  faveur  qu'il  demandait, 
et  qu'elle  a  dû  suivre  «  le  tour  deroole.  »  Le  Veau  répond  : 
«  Puisque  vostre  plaisir  est  tel,  j'en  suis  très  content  et  doit 
estre,  espérant  que  par  récompense  me  ferez  quelque  autre 
bien,  ainsi  que  j'enay  bonne  confiance  en  vous ïï.  » 

1)  Il  demande  son  rappel  d'Imola,  étant  malade  depuis  douze  jours  :  «  si 
cela  continue,  je  crains  de  ne  revenir  que  dans  un  cercueil»  (Dép.  de  Machia- 
vel, d'Imola,  6  déc.  1502). 

i)  Sanudo,  Spedizione,  40. 

3)  Le  Veau,  secrétaire,  écrit  au  premier  secrétaire  des  Pays  Bas  (1512.  Lett. 
de  Louis  Z//.III,  136):  «Monsr,  je  me  tiens  et  réputé  estre  plus  tenu  à  vous  que 
à  personne  de  ce  monde,  et  congnois  non  l'avoir  mérité,  la  singulière  affection 
que  de  vostre  bénigne  grâce  ave/,  à  moy  et  à  mon  advancement,  dont,  Monsr, 
ne  le  vous  seroye  à  jamais  desservir,  sinon  de  prier  Dieu  pour  vous,  et  induire 
les  myens  à  ce  Faire.  (Il  a  obtenu  une  chapelle:  il  demande  à  être  recom- 
mandé à  l'empereur).»  Il  écrit  à  Marguerite  d'Autriche  (id.,  171):  «...  Et 
vous  promects,  Madame,  qu'avez  fait,  et,  si  plus  de  bien  me  faictes  comme  ' 
j'espère,  ferez  euvre  tirs  méritoire,  vous  en  trouverez  bien  rémunérée  deNos- 
tre  Seigneur,  envers  lequel  je  t'eraj  à  jamais  prières  importunées  pour  vostre 
très  haulte  prospérité,  bonne  et  longue  vye.  » 

4)  André  do  Burgo  recommande  chaudement  son  secrétaire  Le  Veau,  qui  le 
quitte  pour  aller  prendre  possession  du  titre  qu'il  a  obtenu  à  la  cour  :  «  et  je 
vous  en  seray  tenu  austant  comme  luy  mesme,  et  aussi  il  a  bien  desservy  » 
(mai  1512.  Lett.  de  Louis  XII,  III,  256). 

3)  Le  Veau  à  Marg.  d'Autriche,  1512  (Lett.  de  Louis  XII,  III,  139). 
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Mais  un  agent  peut  être  rappelé  d'office  :  1°  quand  il  ne 
plait  pas  à  la  cour  près  de  laquelle  il  se  trouve  accrédité  ;  2° 
quand  il  sert  mal. 

Premier  cas.  On  sait  l'ambassadeur  de  Ferrare  en  France 
mal  vu  du  roi  :  le  duc  de  Ferrare  le  rappelle  '.  La  cour  inté- 
ressée peut  même  réclamer  le  rappel,  quoique  cette  démarche 
présente  un  caractère  toujours  très  délicat2.  Balue,  entré  en 
France  comme  légat,  selance  à  corps  perdu  dans  des  intrigues 
intérieures  et  extérieures.  Le  gouvernement  français  demande 
le  rappel  de  cet  homme  diavoloso,  schauda/oso,  passionato, 
et  Anne  de  Beaujeu  prie  Laurent  de  Médicis  d'appuyer  la 
démarche.  Sixte  IV  écrit  à  son  légat,  sous  peine  d'excommuni- 
cation ou  de  révocation,  de  prendre  une  autre  attitude,  mais 
ne  le  révoque  pas.  Un  des  premiers  soins  de  Balue  avait  été 
de  s'entendre  avec  le  duc  de  Bretagne  3,  adversaire  du  roi,  ami 
du  pape.  Pour  obtenir  le  rappel  du  cardinal-légat  de  Gi'irck, 
Maximilien  tente  une  sorte  de  coup  de  théâtre.  Son  ambassa- 
deur réclame  le  rappel  en  plein  consistoire,  et  déclare  le  légat 
si  détesté  de  la  population  qu'on  ne  peut  répondre  de  sa  vie  *. 

Deuxième  cas. Quand  un  ambassadeur  remplit  maison  man- 
dat, son  gouvernement  regarde  extrêmement  à  le  rappeler.  La 
seigneurie  de  Venise  apprend  avec  indignation  le  langage  de 
sonnouvel  ambassadeur  en  France,  Condolmer,  quiatrès  mal 

1)  Sanuto,  III,  c.  249. 

2)  Louis  XI  se  croit  le  droit,  bien  à  tort, de  congédier  lui-même  un  ambas- 
deur  de  Milan,  dont  la  présencelui  déplaît.  Y.  sa  lettrede  recommandation,  en 
italien,  au  duc  de  Milan,  pour  l'ambassadeur  Panigarola.  qu'il  a  con- 
gédié à  deux  reprises,  jugeant  sa  présence  inutile,  «  ma  lo  habiamo  trovato 
duro  al  partirc  »  (1468.  Lelt.  de  Louis  XI,  III,  265).  Au  lieu  d'un  rappel, 
le  duc  de  Milan  envoie  au  roi  une  lettre  pour  lui  demander  de  garder  son 
agent.  Le  roi  répond,  en  français, sèchement,  qu'il  notifie  sondésir  de  ne  plus 
voir  Panigarola  à  la  cour  (id.,  281-i),  et  que  le  secrétaire  suffira,  et  il  refuse 
l'envoi  d'un  autre  ambassadeur  (id.,  p.  285). 

3)  Delabordc.  Expêd.  deCk.  VIII,  p.  170. 

4)  Fév.  1503.  Dis  p.  di  Giustinian,  1,  403. 
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parlé,  très  mal  agi,  sans  dignité,  et  qui  a  fait  honte  à  larépu- 

blique.La  motion  d'un  rappel  passe  en  discussion. Le  doge  est 
d'avis  d'envoyer  une  lettre  de  blâme,  niais  de  ne  pas  faire  de 
changement i.  —  I]  faut  un  cas  d'urgence  absolue,  pres- 
sante, pour  rappeler  instantanément  un  ambassadeur,  et 
on  entoure  le  rappel  de  démarches  près  du  prince2.  Un 
préférera  toujours  préparer  la  solution,  en  sondant  l'ambassa- 
deur. Le  premier  secrétaire  de  Marguerite  d'Autriche  écrit  à 
André  de  Burgo  que  le  président  de  Bourgogne  demande  à 
n  être  pas  envoyé  en  ambassade,  (pie,  d'ailleurs,  on  ne  sait  si 
Burgo  serait  satisfait  d'être  remplacé.  Burgo  répond  avec 
vivacité  qu'il  ne  demande  pas  mieux;  il  a  désiré  l'ambassade, 
mais  il  s'y  trouve  trop  contrecarré  par  des  gens  mécontents 
de  l'y  voir,  qui  lui  refusent  le  nécessaire  :  «  et  je  ne  suis  pas 
si  beste  que  je  ne  congnoisse  que,  sy  le  bon  vouloir  estoit  de 
me  payer,  l'on  n'en  trouvit  bien  le  moyen,  et  si  le  povoir  n'v 
est  pas,  c'est  tout  ung  pour  moy,  car  je  ne  puis  vivre  du 
Sainct  Esprit  3  ». 

D'ordinaire,  l'agent  s'aperçoit  depuis  longtemps  du  mé- 
contentement de  son  gouvernement  *.  Mais  il  ne  manque  ja- 
mais d'excuses. 

En  cas  d'erreurs  très  graves,  le  rappel  est  la  seule 
punition.  La    monarebie   française,     particulièrement,     très 

1)  Mai  KiOT.  Sanuto,  VII.  7s. 

2)  Instr»11  de  Ludovic  Sforza à  Bernardin  Valerii,  remplaçant  comme  agenl 
piùstlu  duc  d'Orléans  1-V'°  da  Casate,  dont  Ludovic  n'est  pas  satisfait.  Casate, 
agent  depuis  trois  jours  seulement,  est  nommé  commissaire  à  Gênes  (16  juil- 
let U'Ji.  Areh.de Milan,  Pot.,  Est.,  Francia,  1494-93). 

3)  20  avril  1512.  Lell.  de  Louis  XII,  III,  234. 

4)  En  apprenant  l'échec  d'un  projet  de  mariage  de  Charlotte  d'Aragon,  fille 
de  Frédéric,  avec  le  roi  d'Ecosse,  le  roi  Ferdinand  de  Naplcs  écrit  une  lettre 
furieuse  à  son  ambassadeur  Coppola,  chargé  de  la  négociation.  Il  le  tance  ver- 
lemenl  ;  l'affaire  a  été  mal  menée,  on  a  compromis  sottement  la  princesse,  il 
prescrit  de  faire  tousles  efforts  possibles  pour  reprendre  l'affaire  (7  novem- 
bre l491.Trinchera,  Codice  Aragonese,  t.  Il,  p.  i,  p.  28). 
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absolue  en  théorie,  se  montre  en  pratique  pleine  de  dé- 
bonnaireté  pour  ses  serviteurs.  Machiavel  le  remarque  ; 
«  Quand  un  seigneur...  désobéit  au  roi...,  Ll  n'a  d'autre  pu^ 
nition  que  d'être  forcé  d'obéir  à  tout  prix  ;  quand  il  faut  dé- 
sormais obéir  et  quand  cela  n'a  pas  eu  lieu,  on  se  borne  à 
l'éloigner  de  la  cour  pendant  quatre  mois»».  En  général,  on  ne 
tient  donc  pas  rigueur  aux  agents  du  service  diplomatique  : 
il  semble  que  la  qualité  d'ambassadeur  puisse  et  doive  cou- 
vrir les  défaillances  et  les  faiblesses  ».  Guillaume  de  Poitiers, 
dans  son  ambassade  de  1494  en  Espagne,  joue  un  rôle  dé- 
plorable ;  il  se  laisse  berner  par  l'appât  d'intérêts  person- 
nels, et  on  le  remplace,  niais  il  devient  ensuite  ambassadeur 
en  Ecosse,  et  meurt  dans  une  haute  situation  en  1503  \ 
Accurse  Maiitier  trahit  à  Venise  son  mandat  ;  le  cardinal 
d'Ainboisc  finit  par  le  désavouer  ouvertement  v  ;  alors 
AccUfSe  s'emporte  et  demande  d'urgence  son  rappel  au 
chancelier  de  Milan  ;  comme  ce  fonctionnaire  répond,  avec  rai- 
son, qu'il  n'a  pas  qualité  5,  Accurse  abandonne  le  poste,  sans 
l'agrément  du  roi,  au  grand  scandale  des  Vénitiens  ;  le  nou- 
veau résident,   en  présentant  ses  lettres   de  créance,  se  voit 

1)  Machiavel,  Dunaturel  des  Français. 

2)  Il  ne  peut  y  avoir  d'action  mandait  entre  un  prince  et  son  ambassadeur, 
parce  que  cette  action  ne  s'applique  pas  à  un  acle  de  droit  public  (Martini 
Laudensis,  De  legalis,  q.  20).  Cependant  Louis  XI,  pour  désavouer  un  am- 
bassadeur, affecte  d'ordonner  contre  lui  des  poursuites.  V.  Ordre  du  roi,  ren- 
voyant au  parlement,  sur  la  requête  du  procureur  général,  après  délibération 
du  grand  conseil,  Charles  de  Martigny,  évêqUe  d'Elne,  pour  avoir  excédé  ses 
pouvoirs  et  fait  au  roi  d'Angleterre  comme  ambassadeur  des  concessions  in- 
terdites (dans  le  traité  de  Londres.  13  février  1478)  —  (9  juillet  1180.  Léo- 
nard, I,  2G3). 

.'!)  A.  de  G  allier,  Essai  historique  sur  labaronnie  de  Clérieu,  p.  105. 

4)  L'ambassadeur  de  Venise  écrit  de  Lyon  que  le  cardinal  d'Amboise  parle 
mal  de  l'ambassadeur  de  France  à  Venise  :  «  Voyons,  dit-il,  ce  qu'écrit  ce 
mato,  qui  a  mal  parlé  à  la  seigneurie  et  m'a  mis  en  soupçon  :  il  faut  envoyer 
à  Venise,  car  ils  sont  sages...  »  ijanv.  1504.  Sanuto,  V,  734). 

5)  Mars  1504.  Sanuto',  V,  1033. 
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obligé  de  flétrir  la  conduite  de  son  prédécesseur'.  Malgré  dea 
laits  si  étranges.  Accurse  repasse  à  Venise  deux  ans  plus  tard, 
comme  ambassadeur  en  Allemagne  et  en  Hongrie  -J,  où,  d'ail- 
leurs, son  dévouement  aux  Vénitiens  devait  le  rendre persona 
grata*.  Soû  successeur  à  Venise,  le  poète  Jean  Lascaris,  ne  fut 
pas  plus  heureux  ;  paresseux,  dépensier,  peu  dévoué  à  la 
France,  il  se  mit  aussi  à  la  solde  des  Vénitiens  ;  on  nele  laissa 
pas  moins  à  son  poste  jusqu'en  1509,  époque  où  d'autres  cir- 
constances le  tirent  rappeler*  :  il  quitta  alors  le  service  de  la 
France.  Albert  Pio,  seigneur  de  Carpi.  avait  désintérêts  privés 
opposés  à  ceux  du  duc  de  Ferrare,  et  cependant,  comme  am- 
bassadeur de  Louis  XII  près  de  Jules  II,  il  devait  prendre  en 
main  les  intérêts  du  duc.  Louis  XII  le  maintint,  en  suivant 
de  près  ses  actes.  Mais,  bientôt,  la  crise  imposa  un  brusque 
rappel.  Albert  Pio  s'était  rendu  près  de  JulesII,  contrairement 
aux  vues  du  roi \  A  son  retour,  il  fut  arrêté  à  Alexandrie  et 
enfermé  au  château  de  Milan.  Louis  XII  lui  lit  rendre  la  li- 
berté pour  lui  permettre  de  s'expliquer6;  Albert  Pio,  au  lieu 
de  venir  en  France,  reparut  à  Rome  comme  ambassadeur 
d'Allemagne.  Il  servit  son  nouveau  maitre  contre  la  France 
avec  beaucoup  d'énergie  et  d'activité,  et,  comme  on  peut 
croire,  avec  une  compétence  exceptionnelle.  Plus  tard,  il  re- 

1)  1304.  Sanuto,  VI,  101. 

2)  Il  va,  en  Allemagne,  excuser  le  mariage  de  Claude   de  France  avec  le 
comte  d'Angoulême  (1306.  Sanuto,  VI,  357,  HO,  'tîoj. 

3)  Il  continuait  pourtant  a  trahir.    Les  résidents  vénitiens  avaient  en   lui 
un  ami  officieux  (Dép.  de  Palmario,  23  mai  1504,  de  Mauroceno.   2't    sept. 

1504.  Arch.  de  Venise).  Il  soutint  contre  le  cardinal  d'Amboise,  légat  d'A- 
vignon, un  procès  pour  la  baronnie  d'Oppède,  et  néanmoins  il  reste  prési- 
dent du  parlement  de  Provence. 

i)  Le  roi  trouve  qu'il  «  est  serviteur  de  la  Seigneurie  »    (1509.  Sanuto, 
VII.  753). 

o)  1311.  Lett.  de  Louis  XII,  II,  100. 
Id„  270, 
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devint  ambassadeur  do  France  et  mourut  en  France.  Dans 
ces  diverses  transformations,  il  avait  conservé  un  objectif 
unique  :  sa  seigneurie  de  Carpi,  ce  qui  lui  permettait  d'écrire, 
en  lo22,  à  Jean  Gibert  :  «  Si  garder  safoy,  estre  entier,  seur 
et  fidèle  serviteur,  n'estre  point  ny  traistre  desloyal  ny  ines- 
chant  homme,  est  coulpe  et  faute,  je  confesseray  (pie  j'ay 
failly '  ». 

En  dehors  des  rappels  formels,  le  gouvernement  peut  ac- 
corder un  congé  à  un  ambassadeur  ou  le  mander  près  de  lui". 
Mais  ces  démarches,  quoique  normales,  paraissent  toujours 
suspectes  de  dissimuler  un  rappel  '. 

B.  Rappel  extraordinaire.  —  Le  rappel  extraordinaire,  pour 
cause  de  rupture,  n'est  pas  dans  les  mœurs  de  la  diplomatie 
italienne  :  on  y  recourt  bien  rarement4  ;  il  faut  qu'un  senti- 
ment de  dignité  l'impose,  lorsruc  le  souverain  refuse  obstiné- 
ment de  recevoir  l'ambassadeur   ',    ou  lui  donne   formelle- 

1)  Huscelli,  Epistres  aux  princes,  trad.  par  Belleforcst,  p.  80v<>. 

2)  Lettre  de  Charles  VIII  à  ses  ambassadeurs;!  Rome,  annonçant  son  entrée 
à  Naples,  mandant  près  de  lui  Jean  Rabot  et  invitant  l'archevêque  d'Embrun 
à  rester  à  Rome  (Naples,  22  février  1495.  Fr.  13870.  no  2).  Billet  de  Char- 
les VIII  à  Du  Bouchage  .  «Je  vous  prie,  incontinant  ces  lettres  veues,  parle/, 
pour  vous  en  venirdevers  moy,  mais  faictes  la  plus  grant  diligence  que  vous 
pourrez  »  (Lyon,  -18  novembre.  Fr.  2922,  1°  3,  orig.). 

3)  Louis  XII  avertit  l'envoyé  vénitien  que  l'ambassadeur  de  France  Accursc 
Mainier  a  demandé  lieentia  pour  aller  voir  son  vieux  père  et  qu'il  va  la  lui 
accorder  (nov.  4500.  Sanuto,  III,  1202>  :  Accurse  Mainier,  ayantobtenu  son 
congé,  annonce  au  conseil  qu'il  partira  le  2  janvier  1501.  Cependant,  il  ne 
paît  pas  et  déclare  qu'il  restera  si  la  seigneurie  le  désire  (Sanuto,  111,1254). 
En  t'ait,  il  reste. 

il  Le9  déc.  1512,  le  sénatde  Venise. ayant  appris  la  publication  de  laligue 
entre  le  pape  et  l'empereur,  ordonne  à  Pietro  Lando,  secrétaire  en  mission  pi  es 
de  (iiirck,  l'envoyé  impérial,  de  prendre  congé  du  cardinal  et  de  revenir  à 
Venise  ;  mais  il  faut  remarquer  que  cette  négociation,  toute  accessoire,  deve- 
nait sans  objet. 

5)  Instron  aux  ambass.  de  Venise  à  Rome, 5  mai  1309.  Le  sénat,  informé, par 
plusieurs  voies,  que  le  pape  ne  veut  pas  voir  ses  ambassadeurs,  leur  prescrit 
de  se  retirer.  Ils  demanderont  une  audience,  pour  exposer,  en  termes  graves. 
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ment  congé,  et,  même  alors.  L'ambassadeur  italien  part 
aussi  lentement  que  possible  '.  Ouand  Jules  II,  tramant 
une  ligue  contre  Venise,  rappelle,  en  loO,1).  son  légat  clans 
cette  ville,  il  le  fait  avec  mille  précautions  :  on  prévient 
le  résident  vénitien  à  Rome  cpie  le  pape  va  expédier  un 
bref  de  rappel  et  qu'il  n'enverra  pas  de  nouveau  repré- 
sentant, mais,  s'il  en  envoyait  un,  ce  serait  l'évêque  d'Urbin. 
ami  déclaré  de  la  République:  le  résident  vénitien,  qui 
écrit  ces  détails,  ne  songe  nullement  à  prendre  congé  lui 
même-.  Kn  effet,  les  Italiens  ne  s'attachent  pas,  en  pareille 
matière,  à  la  réciprocité.  Sur  l'ordre  de  Louis  XII,  Lascaris 
prend  congé  à  Venise,  avec  l'expression  de  vifs  regrets,  et 
part  :  la  seigneurie  lui  envoie  250  ducats  qui  lui  étaient  dus 
pour  ses  frais  de  séjour  :  on  ne  s'y  trompe  point,  ce  congé 
est  un  signe  de  guerre,  on  s'attend  à  voir  le  roi  donner  congé 
à  l'ambassadeur  en  France  et  au  secrétaire  accrédité  à  Mi- 
lan...3, mais  on  ne  leur  envoie  point  de  rappel.  «Toujours  pra- 
tiquer, c'est  la  coustume  d'Italie  »,  dit  Commines  *  :  on  es- 
time sage  et  habile  de  tenir  le  plus  longtemps  possible.  «  On 
pourra  dire  que  vostre  ennemy  en  sera  plus  orgueilleux.  Il 
ne  m'en  chault.  Aussi  scauray  je  plus  de  ses  nouvelles,  car,  à 
la  fin  du  compte,  qui  en  aura  leprouffit,  en  aura  l'honneur. En 
cescas  icy,  les  plussaiges  gagnent  toujours"  ».  Les  gouverne- 

que,  suivant  le  désir  du  pape,  ils  se  retirent,  et  demander  des  lettres  paten- 
tes et  une  escorte.  Si  le  pape  refuse,  ils  formeront  eux  mêmes  leur  escortcaux 
frais  ,1e  la  S1" '.  .Si  le  pape  refuse  l'audience,  ils  lui  feront  parler  par  un  des 
cardinaux  vénitiens,  et  pourvoieront  eux  mêmes  à  leur  sécurité  (Arcli.  de 
Venise,  Secreto  il,  171). 

1)  L'ambassadeur  vénitien  Condolmer  part  enfin  de  France  ;  il  quitte  Turin 
le  17  mars  l.'i09,  mais  il  marche  à  fort  petites  journées,  au  point  de  passer 
douze  jours  entre  Crémone  cl  Venise,  au  grand  agacement  de  l'opinion 
publique  Sanulo,  Mil.  G7,  S0). 

2)  26  mars  1503.  Dispacci diGiustinian,l[l,   462. 

3)  Janvier  1309.  Sanuto,  Vil.  725. 
i)  Mémoires,  II,  M70. 

5)  Mémoires,  I,  26 i. 
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ments  eberehenl  à  maintenir  le  plus  qu'ils  peuvent  leurs 
ambassadeurs,  pour  avoir  des  nouvelles,  pour  essayer  même 
de  débaucher  des  capitaines  ennemis.  Commines  agit  ainsi  '. 
Lorsque  le  roi  parle  de  le  rappeler  de  Venise,  en  avril  1493, 
il  écrit  au  premier  ministre  (cardinal  de  Saint  Malo)  pour  de- 
mander de  rester.  C'est  à  Venise,  dit-il,  qu'on  peut  pratiquer 
les  affaires.  Un  autre  grave  motif,  qu'il  avoue,  c'est  la  peur  ; 
il  ne  sait  comment  s'en  aller,  n'osant  plus  passer  par  le  Mila- 
nais2. Il  obtient,  en  effet,  l'envoi  à  Venise  d'un  secrétaire  du 
roi,  avec  lequel  il  se  présente  à  la  seigneurie  le  24  mai,  et  il 
a  soin  d'écrire  que  ce  secrétaire  n'est  pas  arrivé  «sans péril», 
bien  que  les  courriers  circulent  encore  \ 

En  octobre  1504,  l'ambassadeur  de  Venise  à  Rome  assiste 
à  l'explosion  de  joie  que  fait  éclater  la  nouvelle  de  la  ligue 
entre  la  France,  l'Allemagne  et  le  Pape,  contre  Venise  ;  il 
dépeint  ces  démonstrations  avec  un  grand  sang  froid  :  «  Les 
ennemis  de  Votre  Sérénité,  écrit-il,  la  considèrent  comme 
détruite  '  » . 

La  situation  des  ambassadeurs  en  pareilles  circonstances 
présente  pourtant  de  tels  inconvénients  que  tous  ne  l'envisa- 
gent pas  avec  un  si  beau  calme.  En  mars  1509,  lorsque  la 
guerre  est  virtuellement  déclarée  et  qu'on  s'y  prépare  des  deux 
côtés,  le  résident  de  Venise  reste  à  Lyon,  au  milieu  des  arme- 
ments,comme  un  espion  :  il  n'ose  sortir, et  il  sollicite  son  rappel, 
sa  situation  devenant,  dit-il,  tout  à  fait  honteuse  pour  Venise  '. 

1)  Leconseil  de  Venise  avise  très  confidentiellement  le  duc  de  Milan,  par 
l'ambassadeur  à  Venise,  que  l'ambassadeur  de  France  (Pbilippede  Commines) 
est  en  train  de  débaucher  un  de  ses  capitaines  (mai  1495.  Kervyn,  Lettres  et 
négociations,  11,201). 

2;  Kervyn,  Lettres  et  négociations,  II,  188. 

3)  Id.,  Ï92,  193. 

4)  Disp.  di  Giustinian,  III,  252. 

5)  Sanuto,  VU,  8.  Le  5  avril  1493,   les  ambassadeurs  vénitiens  à  Naples 
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Les  puissances  non  italiennes  se  montrent  bien  plus  nettes 
ot  plus  susceptibles  sur  la  matière  des  rappels.  En  1511,  l'am- 
bassadeur allemand  prend  formellement  eongé  de  Jules  H, qui 

lui  répond  :  «  Puisque  vous  voulez  vous  en  aller,  adieu1».  Un 
simple  envoyé  turc  à  Venise,  qui  réclame   contre  L'assassinat 

d'un  de  ses  nationaux  près  de  l'adoue  et  n'obtient  que  de 
bonnes  paroles,  se  rend  solennellement  à  la  seigneurie  avec 
sa  suite  de  huit  Turcs  et  déclare  prendre  congé  :  on  l'adoucit, 
on  le  prie  de  rester  un  mois  ;  séance  tenante,  on  nomme  pro- 
véditcur  un  de  ses  amis,  qui  va  taire  l'enquête  avec  le  so- 
briquet de  «  provéditenrdes  Turcs  »  -.  Les  Italiens  sont  bien 
obligés  de  compter  avec  ces  habitudes.  Allié  de  Venise,  Louis 
XII  réclame  le  rappel  des  envoyés  vénitiens  accrédités  près 
de  ses  ennemis  3. 

En  cas  de  guerre,  les  puissances  tierces  cherchent  à  faire 
disparaître  leurs  envoyés.  En  1509,  lors  de  la  guerre  de  Ve- 
nise avec  la  France,  les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  Fer- 
rare  restent  d'abord  à  Venise  en  protestant  d'une  bonne  ami- 
tié '  :  après  la  bataille  d'Agnadel,  l'un  et  l'autre  prennent  po- 
liment congé  le  19  mai s,  et  cependant,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, Venise  espérait  enrôler  le  duc  de  Ferrare  comme  capi- 

près  <le  Charles  VIII  reçoivent  au  palais  même  du  roi  les  lettres  qui  leur 
annoncent  la  conclusion  de  la  ligne  contre  la  France.  Le  roidinait  :  dès  qu'il 
se  lève  de  table,  ils  demandent  à  lui  parler  à  part,  et  lui  communiquent  la 
nouvelle.  Le  roi  entre  dans  une  violente  colère,  et  s'exprime  dans  les  termes 
les  plus  durs.  Les  ambassadeurs  ne  répliquent  rien  et  se  retirent,  sans  que 
le  roi  leur  rende  leur  salut.  Ils  rentrent  chez  eux  et  se  hâtent  d'écrire  pour 
demander  leur  rappel,   qu'on  ne  leur  a  pas  envoyé  (Sanudo,   Spedizione, 

1)  2G  avril  1544.  Sanuto,  XII,  140. 
■1)  1510.  Sanuto,  XI.  434,  lili. 

3)  Juillet  1501.  Sanuto,  IV,  83. 

4)  Sanuto,  VIII,  142. 

5)  Id.,  289. 
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taine  !  ' ...  Bien  pins,  le  roi  d'Espagne  donne  congé  à  l'ambas- 
sadeur vénitien  accrédité  près  de  lui  ;  il  s'excuse,  il  proteste 
de  son  affection,  mais,  dit-il,  il  ne  peut  moins  faire  pour  éviter 
les  soupçons  de  la  France  '-.  Il  ne  reste  plus  à  Venise  qu'un 
ambassadeur  de  Hongrie  qui  a  de  l'argent  à  réclamer  '. 

L'ambassadeur  rappelé  doit  aller  «  demander  son  congé  » 
au  souverain,  près  duquel  il  est  accrédité,  et  celui-ci  déclare 
le  lui  accorder.  Il  y  a  parfois  des  congés  dissimulés  '',  ou  plus 
souvent  de  faux  départs;  après  avoir  demandé  congé, l'ambas- 
sadeur ne  part  pas,  et  tente,  officieusement,  in  extremis,  un 
dernier  effort3.  Un  ambassadeurturcàIJude,quiest  censépar- 
ti, reste, etmême  le  gouvernement  hongrois  lui  fait  mille  polites- 
ses secrètes  6.  En  novembre  1 509,  le  cardinal  Grimani  poursuit 
les  négociations  pour  la  levée  de  l'excommunication  fulminée 
contre  Venise  :  en  présence  des  violences  de  Jules  II,  il  de- 
mande congé  pour  cinq  des  ambassadeurs  vénitiens  :    «  Non 

1)  ld.,  297.  Le  duc  se  déclare  toujours  «bon  tiolo  »  delà  république,  mais 
il  n'a  pu  l'aire  moins,  dit-il,  pour  le  pape  et  le  roi  (Sanuto,  IV,  100) . 

2)  ld.,  348. 

3)  Sanuto,  VIII.  IX. 

4)  L'ambassadeur  d'Aragon  va  prendre  congé  de  Louis  XII,  sous  prétexte 
de  la  maladie  de  sa  femme.  Le  roi  lui  donne  congé  aussitôt,  et  ajoute  qu'il 
va  rappeler  son  ambassadeur  d'Espagne,  qui  rentrera  en  France  le  jour  même 
où  l'ambassadeur  espagnol  en  sortira.  L'ambassadeur  répond  que  cela  pren- 
drait un  air  de  rupture,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  son  roi  ayant  un  nouvel  ambassa- 
deur tout  prêta  envoyer  :  Louis  XII  répond  qu'en  ce  cas  il  en  enverra  un  autre. 
Louis  XII  dit  à  l'ambassadeur  allemand  que  le  roi  d'Aragon  a  tort  d'employer 
ces  procédés  (1312.  Lettres  de  Louis  XII,  III,  207-208;. 

5)  Les  cardinaux  français  et  M.  de  Gimel,  ambassadeur,  vont  voir. Iules  II, 
le  8  août  1510  au  soir,  et  lui  demandent  de  confirmer  l'arcbevéclié  de  Rouen 
au  prélat  désigné  par  le  roi.  Le  pape  refuse.  L'ambassadeurdit  avoir  l'ordre, 
en  cas  de  refus,  de  demander  congé.  Le  pape  lui  donne  aussitôt  congé  et  le  bé- 
nit (Sanuto,  XI,  109).  Cependant  l'ambassadeur  ne  part  pas.  Le  pape  dit  qu'il 
donnera  Rouen  au  cardinal  de  Nantes,  sinon  à  l'ambassadeur  d'Angleterre 
{ld.,  11  i).  L'ambassadeur  part  après  une  dernière  conférence  avec  le  pape 
q  ui  le  retient  à  dîner  (Al,  189)  :  c'est  encore  un  taux  départ  {ld.,  196). 

6)  23  déc.  1500.  Sanuto,  III,  1267. 
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seulement  pour  cinq,  dit  le  pape,  niais  pour  les  six,  et  douze 
De  me  feraient  pas  changer  d'avis.  »  J)eux  jours  après,  les 
ambassadeurs  recevaient  des  lettres  de  passage  et  «  partaient 
pour  Ancônc  »  ;  cependant  ils  se  trouvaient  encore  à  Rome 
en  décembre  ',  mais  incognito,  tandis  que  le  cardinal  Gri- 
mani  poursuivait  ses  efforts  de  conciliation  *  ;  ils  finissent  par 
obtenir  une  commission  de  cardinaux  à  qui  parler  3. 

A  moins  d'ordre  formel,  un  ambassadeur  sage  doit  toujours 
éviter  une  rupture.  Eût-il  totalement  éclioué  dans  sa  mission, 
qu'il  parte  doucement,  «  sans  aucune  rompture  des  matières1». 

Pour  rompre  sans  responsabilité,  on  prend  un  biais  :  on 
produit  des  articles  écrits  par  ailleurs  et  inacceptables,  et  on 
propose  d'un  air  naïf  de  les  accepter  '.  Si  les  instructions 
obligent  à  une  démarche  péremptoire,  il  faut  au  moins  l'adou- 
cir par  de  bonnes  paroles,  par  de  gracieuses  protestations 6.  Le 
congé  le  plus  énergique  qu'on  puisse  prendre  est  une  protes- 
tation, dont  un  ou  plusieursnotaires  apostoliques,  amenés  àcet 
effet,  dressent  procès  verbal  séance  tenante  '. 

3°  Congé  donné  à  t ambassadeur. 

Le  congé  peut  avoir  pour  but  :  1°  de  retarder  ou  de  rompre 

1)  Sannto,  IX,  305,321. 
■1)  Id. .  372. 

3)  Id.,  409. 

4)  1501.  Le  Glay,  Négociations,  I,  49. 

5)  1509.  Le  Glay,  Négociations,  1,262. 

(ii  Procès  verbal, par  deux  notaires  apostoliques,  des  protestations  des  am-; 
bassadeurs  de  France  en  réponse  à  la  réponse  de  l'archiduc  (1505.  Le  Glay, 
Négociations,  I,  87),  en  latin  :  signé  des  doux  notaires  :  «  Les  notaireset  tes- 
moings...  estoient derrière  eulx  tous  presl/....  »(Id.,  97).  Les  ambassadeurs 
arrangent  de  leur  mieux  la  chose,  cli  disant  qu'ils  feront  <•  l2  plus  doulx 
et  gracieulx  rapport  au  roy. . .  ». 

7)  Ordre  du  cardinal  d'Amboise  aux  ambassadeurs  près  de  Maximilicn, 
de  protester  «  en  présence  dé  notaire  et  dudict  seigneur  »,  eh  cas  de  relus  de 
sa  pari  (1501 .  Le  Glay,  Négociations,  I,  19). 

23 
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indirectement  une  négociation  ;  c'est  ce  que  nous  appellerons 
le  congé  relatif;  2°  de  rompre  nettement  tous  rapports:  congé 
absolu  ;  3"  de  régler  plus  vite  une  affaire  :  congé  de  faveur 
ou  recréance. 

1°  Le  congé  relatif  consiste  à  répondre  à  l'ambassadeur 
qu'on  fera  porter  la  réponse  par  une  ambassade  spéciale  '. 
C'est  une  formule  qui  déguise  un  congé  plus  ou  moins  défini- 
tif, selon  qu'elle  est  ou  non  suivie  d'effet 2  :  elle  est  désobli- 
geante ;  on  voit  des  ambassadeurs  spéciaux,  en  pareil  cas,  de- 
mander «  s'ils  ont  mal  employé  leur  peine  et  travail  »,  et  ils 
reçoivent  en  réponse  des  paroles  courtoises  ;  «  c'est  pour  finir, 
pour  aller  plus  vite»,  etc.  3,  à  moins  qu'on  ne  veuille  au  con- 
traire accentuer  le  refus  :  le  duc  de  Bourgogne,  pour  ne  point 
entrer  en  discussion  sur  une  affaire,  mande  l'ambassadeur  de 
Milan  au  moment  de  monter  à  cheval,  tout  armé,  et  lui  dit 
qu'il  envoie  à  Milan  un  ambassadeur  notifier  ses  intentions4. 
Un  tel  congé  confine  au  congé  définitif. 

Le  congé  relatif  met  fin  à  une  ambassade  spéciale  :  vis  ;ï  vis 
d'un  résident,  il  n'équivaut  qu'à  un  déplacement  de  la  négo- 
ciation, médiocrement  agréable  pour  l'ambassadeur,  mais  qui 
ne  compromet  rien 5. 

2°  Le  congé  absolu  consiste  à  refuser  toute  audience  à  un 

1)  Charles  VIII,  1487  (Dupuy,  Histoire  de  La  réunion  de  la  Bretagne, 
II,  99). 

2)  En  1479,  les  ambassadeurs  français  se  retirent  peu  satisfaits  de  leur 
échec  complet;  le  pape,  enleuraccordant  rémission,  annonce  l'envoi  en  France 
d'un  légat  (Ms,  lat.  H 802). 

3)  Lett.  de  Louis  XII,  IV,  21. 

4)  27  mai  1 476  {Dépêches  des  ambass.  milanais,  II,  196). 

5)  L'ambassadeur  d'Allemagne,  A.  de  Burgo.  écrit  qu'il  «  sollicite  »  en 
vain  le  roi  Louis  XII  et  son  conseil,  pour  avoir  la  réponse  aux  propositions 
qu'il  a  apportées  de  la  part  de  l'empereur.  Le  roi  veut  envoyer  sa  réponse  par 
un  ambassadeur  spécial  (mars  1512.  Lett.  de  Louis  XII,  III,  212). 
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ambassadeur,  soit  d'emblée  ',  soit  au  milieu  d'une  négocia- 
tion î,  ou,  pis  encore,  à  lui  signifier  en  audience  plus  ou  moins 
solennelle  l'invitation  de  s'en  aller.  Charles  VIII  fait  répondre 
aux  ambassadeurs  de  Naples,  en  plein  conseil,  devant  les  am- 
bassadeurs de  .Milan et  de  Florence,  par  des  généralités  ;  «il 
ne  réclamera  que  son  droit,  il  le  vérifiera  »,  mais  le  chance- 
lier  clôt  la  séance  en  invitant  brusquement  les  ambassadeurs 
à  quitter  le  royaume  8. 

En  1504,  Louis  XII,  outré  des  manques  de  foi  de  l'Espagne, 
donne  aux  ambassadeurs  d'Espagne  une  audience  très  solen- 
nelle, en  présence  de  toute  la  cour.  Il  reproche  au  gouver- 
nement espagnol  d'avoir  deux  fois  manqué  de  parole,  il  dé- 
clare qu'il  ne  se  laissera  plus  amuser  par  de  vaines  négocia- 
tions, et  ordonne  aux  ambassadeurs  de  sortir  de  France  \ 

Le  plus  souvent,  pour  épargner  une  scène  pénible,  on  fait  si- 
gnifier à  l'ambassadeur  son  congé,5  avec  des  tempéraments  va- 
riables. Pour  provoquer  le  départ  des  ambassadeurs  de  France, 

1)  Camille  Pandone,  envoyé  en  France  par  le  roi  de  Naples  avec  une  forte 
somme  pour  gagner  les  conseillers  du  roi,  trouve  a  Moulins  un  secrétaire  du 
roi  chargé  de  le  reconduire  à  la  frontière  (149't.  Trinchera,  Codice  arago- 
nesc,  t.  Il,  p.  ii.  p.  205,  302.  Delaborde,  Expéd.  de  Charles  VIII,  p.  299). 
Lorsque  le  cardinal  de  Sienne  est  envoyé  comme  légat  près  de  Charles  Y 111  à 
Lucques,  Charles  lui  t'ait  dire  qu'il  sera  charmé  de  voir  le  cardinal,  mais 
qu'il  refuse  de  voir  le  légat  (1494.  Sanudo,  Spedizione,  p.  110). 

'1)  Déeisionjde  donn  \  l'ambassadeur  de  Gênes  (mars  1507.  Sanuto, 

VII.  o.'iy.  L'envoyé  de  Louis  XII  (milanais),  ayant  fait  à  Maximilien,  puis  aux 
princes  et  électeurs  de  l'empire,  des  communications  à  «  grand  esclandre,  » 
Maximilien  écrit  directement  à  Louis  XII  qu'il  ne  l'expédiera  pas  (Le  Clay, 
Négociations,  1.  204). 

',*'..  Delaborde,  Êxpéd.  de  Charles  VIII,  p.  300. 

i)  Ferdinand  ne  fui  pas  sensible  à  l'outrage:  on  prétend  qu'en  recevant  le 
rapport  de  ses  ambassadeurs,  il  lit  cette  réponse  célèbre:  «  Deux  Ibis!  il  a  bien 
menti,  l'ivrogne  ;  Je  l'ai  trompé  plus  de  dix  !  »  Peu  après,  il  épousait  la  nièce 
de    Louis    XII  (Guicharilin,  liv.  iv,  eh.  vi). 

5)  Charles  VIII,  ne  recevant  pas  de  réponse  des  Florentins  à  sa  mise  en  de- 
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le  duc  de  Savoie  leur  écrit  qu'il  expédie  à  ses  envoyés  eu 
France  l'ordre  de  revenir'. 

Louis  XII  a  rappelé  son  ambassadeur  à  Home  ;  l'ambassa- 
deur du  pape  en  France  était  goutteux,  et.  de  plus,  avait  tou- 
jours donné  des  marques  de  désir  d'entente  ;  le  roi  lui  fait 
dire  qu'il  est  libre  ou  de  s'en  aller,  ou  de  rester,  selon  son  bon 
plaisir  "-. 

Maximilien,  pour  chasser  l'ambassadeur  de  Venise,  donne 
congé  à  tous  les  ambassadeurs,  puis  il  les  fait  revenir  peu 
à  peu,  sauf  celui-là  3. 

Un  membre  du  conseil  de  Venise  dit  à  l'ambassadeur  de 
France,  Phil.  de  Commines,  «  spontanément,  mais  en  termes 
qui  semblaient  lui  avoir  été  suggérés  par  d'autres,  qu'il  vau- 
drait mieux  qu'il  se  rendit  près  de  S.  M.  très  chrétienne  pour 
l'aider  de  ses  conseils  et  lui  suggérer  de  faire  la  paix  »  ;  mais 

meure  d'alliance,  ordonne  l'expulsion  des  ambassadeurs  florentins  et  des 
agonis  de  la  banque  Médicis  à  Lyon  ;  toutefois,  il  éprouve  un  scrupule  h 
saisir  leurs  biens  (mars  1494.  Delaborclc,  p.  3511). 

I  )  Lettre  du  duc  de  Savoie  aux  députés  du  roi  sur  l'affaire  de  Saluée*  :  datée 
de  Savillan  (Savigliano),  sèche,  rapide,  presque  insultante  :  il  les  accuse  de 
retards  volontaires.  «  Et  me  semble  que,  si  vous  aine/,  le  bien  et  honneur  dudil 
Ssr  vostre  maistre,  dévie/,  plus  lost  tacher  a  mettre  fin  a  la  matière  ainsi 
qu'aviez  en  charge,  que  t'ouyr  et  empeseber  la  cognoissance.  »  —  «  Voyant 
doneques  que  n'y  avez  voulu  faire  vostre  devoir,  je  rescriplz  a  mes  dits  dep- 
putez  qu'ilz  s'en  viennent  devers  moy  sans  plus  la  perdre  temps. ..»  11  déclare 
qu'il  avertit  le  roi  (31  mai  1488).  Les  ambass.  français  répondent  par  une  lettre 
courtoise,  mais  très  ferme:  La  Savoie  a  rompu  la  trêve  et  a  montré  qu'elle  ne 
voulait  que  rupture  :  u  Monsr,  vous  povez  escripre  ce  qu'il  vous  plaist,  mais, 
par  ce  que  cognoissons,  vous  avez  esté  très  mal  adverty  de  la  vérité...  » 
Nous  étions  prêts  à  rester  ici,  mais  puisque  vous  rappelez  vos  députés,  nous 
repartons  vers  le  roi.  Suivent  les  formules  ordinaires (o  avril  1488.  Mandrot, 
Ymbert  de  Bartarnay,  p.  353,  356-7). 

t)  H  sept.  1510.  Lett.  de  Louis  XII,  II,  20. 

3)  Wicquefort.  Mémoires ... ,  p.  280.  Louis  XII  l'envoie  à  Lyon  l'attendre 
(Deniardina,  11,  480). 
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Comminës  r 'pr.id  «  qu'il  ne  s'éloignera  qu'avec  le  congé  du 
roi  ou  par  l'ordre  formel  do  la  République  ■  ». 

Voilà  divers  degrés  de  congé,  depuis  l'expulsion  brutale 

jusqu'il  li  simple  suggestion  officieuse. 

Knfin.  une  manière  très  rare  et  très  radicale  de  donner 
congé  consiste  dans  l'envoi  d'un  sauf  conduit  ;  c'est  traiter 
l'ambassadeur  en  simple  parlementaire,  comme  en  temps  de 
guerre  *. 

Le  congé  n'accompagne  pas  nécessairement  la  rupture  :  il 
peut  se  produire  après  ou  avant. 

La  rupture  se  foi-mule  par  une  déclaration  de  guerre 
portée  par  un  héraut,  plus  habituellement  par  une  déclara- 
tion quelconque  ;.  par  un  manifeste  plus  ou  moins  violent  *, 

1;  Janvier  1495. Kervyn,  Lettres  et  négociations.  Il,  lo2. 

i)  L'évèqiic  de  Carpcnlras  et  l'archevêque  de  Itavenne,  venus  on  Angleterre 
négocier  une  trêve  avec  la  France  au  nom  du  pape,  reçoivent  un  saut'condui' 
pour  partir  (21  juin  CiT-J,  Hvmer,  III,  p.  n.  p.  300-201).  En  1495,  Ludovic 
Sforza  offre  a  Louis  d'Orléans  un  saut' conduit  pour  quitter  l'Italie  (Nouv. 
acq.fr.  123*2,332;. 

:i  Lettres  royaux  apportées  par  Mouson,  «  roy  îles  lieraulx  de  France»  (de 
Novon.  I!»  avril  l  il  i).  aux  gens  de  Cambrai  :  «  Tresgrans  et  bons  amis,  pour 
plusieurs  désobéissances  et  delis  lais  et  commis  a  ['encontre  de  nous  et  de 
nostre  seignoiirie  par  Jehan,  nostre  cousin  de  Bourgogne  (sans  la  mention: 
duc),  nous  avons  ledit  de  Bourgogne  déclaré  nostre  cnemi  et  adversaire,  ce 
que  par  effecl  il  a  demonstré  et  demonstre  notoirement  ebascun  jour  »  :  il  a 
commencé  en  prenant  Çompiègnc.  Prière  de  ne  pas  se  rendre  à  sa  levée 
d'armes  et  de  se  rappeler  notre  ancienne  confédération.  Lettre  analogue  à 
tous  m  chevaliers,  ecu  vers  et  autres  nossubgés»et  aux  alliés  et  bienveillants 
engagés  au  service  du  duc  de  Bourgogne  iCopieanc. Ms.  iMoreau  14*24,  n"  ir2). 

i  Manifeste  de Maximilien,  en  mai  li9"2  iLe  G\ny.  Négociations..,  p.  o>. 
Patente  de  Charles  le  Téméraire  tau  camp  de  Beauvais,  l(i  juillet  1472),  sur  • 
simple  queue,  «  a  tous  noz  lieux lenans,  admiraulx,  vis  admiraulx.  mares- 
chaulx,  nobles,  chevaliers,  escuiers,  capitaines,  routes  et  compaignies  de 
gens  d'armes  et  de  Irait,  et  autres  gens  de  guerre,  seneschaulx,  bailli/.,  pre- 
voslz,  escousettes,  bourgmaislres  et  maieurs,  eschevins,  gardes  et  gouver- 
neurs de  cite/.,  bonnes  villes,  chasleaulx,  forteresses,  et  a  tous  no/ autres  jus- 
liciers,  officiers,  serviteurs  et  subget/,  salut»;  dénonçant  la  perfidie  de 
Louis  \l,  la  violation  des  traités  jurés  :  malgré  ces  traités,  le  duc  de  Guyenne 
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plus  ou  moins  public,  par  une  lettre i,  ou  tout  simplement 
par  un  fait  de  guerre  2.  Le  congé  est  autre,  et  l'ambassadeur 
italien, s'il  n'a  pas  son  rappel,  reste  à  son  poste  jusqu'au  congé. 

o  non  seulement  été  privé  de  ses  seigneuries,  «  mais  aussi  de  sa  vie,piteusement, 
par  poisons,  maléfices,  sortilleges  et  invocacions  diabolicques,  »  comme  l'ont 
reconnu  en  justice,  à  Bordeaux,  son  aumônier  et  son  écuyer  de  cuisine,  dans 
une  enquête  dont  le  duc  de  Bretagne  nous  a  envoyé  des  extraits.  Nous  ne 
pouvons  souffrir  ce  crime  ,  «  mais  sommes  tenu/.,  comme  aussi  sont  tous  prin- 
ces et  nobles  personnaiges,  a  icelle  mort  vengier  et  poursuyrtous  ceulxqui  en 
ont  esté  cause  et  autres  qui  les  vouldroienlen  ce  porter,  soustenir,  deffendre  et 
favoriser  »    (Orig.  parch.,  grand  sceau  rouge.  Ms.  Moreau>  1426,  n<>  183). 

1)  «  Mons.  d'Orval,  j'ay  receu  voz  lettres  contenans  que  trouvez  estrange 
que  les  gens  de  guerre  de  nostre  camp  courront  journellement  les  subgectz 
du  Roy  vostre  maistre,  veu  (pic  n'ayez  encorres  entendu  que  guerre  soitde- 
clairée  entre  noz  deux  maistres  et  souverains  seigneurs.  Mons.  d'Orval,  puis- 
que le  Roy  vostre  maistre,  sans  deffier  l'Empereur,  luy  a  t'ait  surprendre  son 
royaulme  de  Navarre,  et  par  messe  Robert  de  la  Marke,  son  serviteur,  et  les 
gens  d'armes  de  ses  ordonnances,  luy  faire  la  guerre  es  quartiers  de  par  de- 
çà, il  me  semble  que  ne  debvez  trouver  estrange  que  l'empereur  se  veulle 
deffeudre.  Et  sur  ce,  mons.  d'Orval,  prie  nostre  seigneur  vous  donner  sa 
grâce.  Escripl  ou  camp  a  Donzy  le  XXe  d'aoust.  Le  tout  vostre,  P.  de  Nas- 
sau »  (Orig.  F r.  2931,  f"  26).  En  Italie,  on  déclare  même  la  guerre  avec 
des  formes  amicales.  V.  la  lettre  de  Ludovic  Sforza  à  Charles VIII  i2  mai  I  'ii(o) 
pour  s'excuser  d'être  entré  dans  la  ligue  contre  lui  (Arch.  de  Milan,  Pot.  Est., 
Francia,  1494-95). 

2)  Une  déclaration  de  guerre  résulte  de  faits  de  guerre,  tels  que  donner  des 
saufs  conduits  aux  sujets  du  roi  comme  ennemis, ordonner  à  ses  sujets  en  France 
de  prendre  un  sauf  conduit  pour  un  an,  prendre  les  armes,  brûler  des  na- 
vires, arrêter  des  sujets  du  roi  et  les  déclarer  prisonniers  de  bonne  guerre 
(Instr011  de  Louis  XI,  1  i70.  Fr.  3881,  f°  280;  :  défendre  d'armer  des  galères 
pour  un  belligérant  et  l'autoriser  pour  un  autre  (Gênes,  1494-95.  Varese, 
Storia  délia  reppublica  di  Genova.  Arch.  du  Ministère  des  affaires  Etran- 
gères de  France,  Gênes  2,  fo  230  v»)  :  défendre  jp&vgrida,  dans  l'Etat  de  Mi- 
lan, d'exporter  sur  les  terres  de  Venise  des  chevaux  ni  des  armes,  d'aucune 
sorte,  des  blés,  des  animaux  de  boucherie  rjanv.  1509.  Sanuto,  VII,  738),  etc. 
Une  simple  incursion  ou  pillage,  même  par  des  troupes  régulières,  ne  constitue 
pas  une  déclaration  de  guerre  et  donne  lieu  seulement  k  une  mise  en  demeure 
(Lettre  du  doge  de  Venise,  23  juin  1303.  J.  991).  Le  fait  de  procéder  à  des 
armements,  môme  très  considérables,  sur  terre  et  sur  mer,  ne  constitue  pas 
non  plus  une  déclaration  de  guérie,  et  un  souverain  peut  péremptoirement 
repousser  les  observations  formulées  à  cet  égard  (Lettre  au  sire  de  Cléren- 
cjeulx.  Ms.fr.  2962.  f»  51, orig.), 
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Julesll  fait, d'abord,  imprimer  à  six  cents  exemplaires  son  ex- 
communication contre  Venise,  pour  la  répandre  dans  le  monde, 
et  ne  refuse  qu'ensuite  toute  audience  aux  ambassadeurs  de 
Venise1.  Le  congé  est  un  acte  comminatoire,  auquel  on  ne 
recourt  qu'à  la  dernière  extrémité  s. 

('/est  alors  qu'éclate  toute  l'ingéniosité  du  diplomate,  bien 
plus  encore  que  lorsque  la  rupture  vient  de  lui.  L'ambassa- 
deur absolument  congédié  doit  faire  appel  à  toute  sa  dignité 
et  à  son  sang  froid  '.  La  règle  est  d'amortir  le  plus  possible 
le  coup  ;  quant  aux  voies  et  moyens,  c'est  à  l'imagination  de 
l'agent,  à  son  adresse,  à  son  habitude  du  monde  de  les  trou- 
ver, et  il  aura  l'esprit  d'autant  plus  inventif  qu'il  sentira  sa  res- 
ponsabilité plus  lourde. 

Quelquefois,  la  crise  se  produisant  sous  une  forme  assez  sim- 

1)  Sanuto,  VIII,  182. 

2)  L'ambassadeur  allemand  en  France,  en  1511,  écrit  qu'il  a  «  pourchassé 
pour  beaucoup  de  raisons  que  l'on  deust  renvoyer  cest  ambassadeur  du  pape,» 
qui  ne  parait  venir  que  pour  troubler  tout  par  des  intrigues,  «  mais  le  Roy  a 
esté  d'advis  contraire  et  que  l'on  doit  attendre  la  response  qu'il  vient  du 
pape,  pour  veoir  s'il  se  veult  mettre  en  devoir  »  (Lett.  de  Louis  XII,  III, 
12  .  Cf.  Boislisle,  Etienne  de  Vesc,  p.  192. 

3  Les  orateurs  turcs,  congédiés  de  Venise,  ne  peuvent  partir  à  cause  du 
vent  :  mais  ils  sont  «  superbi  »,  ils  ont  refusé  la  lettre  que  voulait  leurdonnor 
l'ambassadeur  de  France:  le  navire  est  prél  (20  août  1500.  Sanuto,  III, c. 652), et 
ils  partent  le  21  (Id.,  660).  L'ambassadeur  de  Naples  est  mandé  au  conseil: 
on  lui  donne  congé.  Il  répond  :  «  Plaie  prévue  est  moins  cruelle  ».  Il  prend 
congé  et  dit  qu'il  partira  le  plus  lot  possible  par  mer  (lc'r  juin  toOl.  Sanuto. 
III.  i6).  A  Venise,  où  on  ne  congédie  guère,  le  'M  mars  1495,  le  doge  l'ait  ve- 
nir Commines  el  lui  dit  :  «  Magnifique  ambassadeur,  nous  vous  avons  mandé 
parce  que, en  raison  de  notre  amitié  pour  votre  roi,  nous  devons  vous  instruire 
de  l'état  de  nos  affaires.  Sachez  donc  qu'hier,  avec  la  protection  du  Saint  Es- 
prit, de  la  glorieuse  \  ierge Marie  et  de  l'évangélisteMï'S'  Marc  notre  patron, 
une  ligue  a  été  résolue  et  conclue,  ici,  entre  S.  S.  le  pape,  le  roi  des  Romains, 
le  roi  cl  la  reine  d  Espagne,  notre  seigneurie  et  le  duc  de  Milan:  »  il  ajoute 
(naturellement)  que  c'est  uneliguedéfensive.  «Avisez-en  votre  roi.  «Commines 
exprime  sa  surprise.  —  «  Ecrivez-lui  que  par  cette  ligue  nous  n'entendons  pas 
rompre  nos  bonnes  relations  et  notre  amitié  avec  lui  ;  elle  n'a  été  faite  que 
pour  la  conservation  de  nos  États  ».  Commines  perd  tout  sang  froid.  Interdit, 
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pie,  il  n'y  a  qu'à  prendre  acte  ou  à  partir.  Sur  la  promesse  de 
M aximilien  de  donner  à  Louis  XII  l'investiture  de  Milan  pen- 
dant la  diète  qui  devait  se  réunir  à  Francfort  à  la  fin  de  dé- 
cembre, une  ambassade  française  arrive  àMayence,  et  attend 
vainement  une  convocation  ;  à  la  fin,  les  ambassadeurs  se 
rendent  à  Francfort,  le  25  janvier  1502,  se  présentent  à  l'Hô- 
tel de  Ville,  entrent  dans  toutes  les  salles  en  présence  du 
bourgmestre  et  du  conseil  de  la  ville,  et  dressent  procès  ver- 
bal de  l'absence  de  diète  et  de  leur  protestation  '. 

Lors  de  sa  brouille  avec  la  France  en  1510,  Jules  II  tient 
un  langage  des  plus  violents  :  il  déclare  qu'il  ne  conférera  les 
évêchés  de  France  qu'à  des  italiens,  malgré  le  roi';  l'évêque 
de  Saint  Malo  risque  de  timides  observations,  au  risque  d'être 
arrêté.  Le  chef  de  l'ambassade  de  France,  Albert  de  Carpi, 
prend  congé  et  part2.  Le  second  ambassadeur,  M.  de  Gimel, 
reste  à  Rome,  en  s'abstenant  de  paraître  \ 

Si  on  le  peut,  on  s'efforce,  de  part  et  d'autre,  de  couvrir  la 

blême,  il  se  dirige  vers  la  porte,  sans  saluer  personne,  et  descend  le  pre- 
mier escalier.  Puis  il  remonte,  appelle  le  premier  secrétaire,  et  se  fail  répéter 
les  paroles  du  doge,  comme  s'il  avait  tout  oublié.  11  prend  ensuite  sa  gondole, 
malade,  écrasé,  et  s'enferme  chez  lui....  On  peut  juger  du  déplorable  effet 
de  cette  conduite.  Commines  ne  s'en  aperçut  que  plus  tard,  et  il  prétend,  dans 
ses  Mémoires,  avoir  répondu  froidement  (comme  il  aurait  dû  le  faire)  que  le 
roi  savait  déjà  à  quoi  s'en  tenir  et  avait  pris  ses  mesures  (Bembo,  Guazzo, 
Sanudo,  Malipiero). 

1)  Recueil  de  Léonard,  II,  p.  i.  Fr.  12802,  fos  57-61. 

2)  Juillet  lSlO.Sanuto,  XI,  82!). 

3)  Juill.  -1510.  Sanuto,  XI,  879.  En  juin  1479,  le  pape  repousse  définiti- 
vement les  demandes  des  ambassadeurs  de  la  ligue  italienne,  soutenus  par  la 
France  et  l'Angleterre,  «  et  adoncqiies  les  ambassadeure  de  la  dicte  ligue 
requisrent  a  noslredict  Saint  Père  qu'il  voulsisL  mander  et  faire  assembler  le 
concile  gênerai  de  l'Eglise  universelle  ainsi  que  nous  plusieurs  fois  l'avions 
requis.  Nostredil  Saint  Père  leur  dist  qu'il  ne  craignoil  point  ledit  concile 
gênerai,  mais  eux  le  dévoient  bien  craindre  »  etc.  Auparavant,  ils  avaient  pris 
congé  ainsi  :  «  Et  ieeux  ambassadeurs  de  la  Ligue  respondirent  qu'ils  avoient 
eu  mandement  de  leurs  seigneuries  de  non  davantage  attendre,  mais  de  eux 
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reiraiie.  La  commission  d'Alexandre  VI,  à  l'cvêquc  de  Tivoli, 
envoyé  à  Venise  réclamer  la  remise  du  cardinal  Ascagne  Sfor- 
za.  ordonne  expressément,  en  cas  d'échec,  de  l'envoyer  l'affaire 
à  une  autre  fois,  et  de  ne  pas  notifier  au  pape  de  refus  absolu, 
pour  ne  pas  l'acculer  àdes  mesures  graves1.  En  1445,  l'ambas- 
sade de  France,  dans  l'impossibilité  de  s'entendre  avec  l'Angle- 
terre, sauve  la  situation  en  proposant  une  entrevue  des  deux 
souverains  :  le  roi  d'Angleterre  accepte.  «  LorsPrécigny  ouvrit 
en  disant  :  Pleust  à  Dieu  qu'ils  fassent  ensemble  et  qu'ils  se 
peussent  veoir  .'  Chacun  dit  amen,  et  que  ils  feroient  paix  sans 
point  de  faulte  ».  De  la  sorte,  on  se  sépare  en  très  bons  ter- 
mes s.  Vis  à  vis  de  leur  propre  gouvernement,  les  ambassa- 
deurs parent  doucement  l'échec.  Le  sire  de  Marigny  et  Robert 
Gaguin,  envoyés  par  Madame  de  Beaujeu  en  Angleterre, 
échouent,  reçoivent  congé,  partent.  De  Boulogne,  le  16  sep- 
tembre(1489),  ils  écrivent  à  «Madame  »  (de  Beaujeu),  en  subs- 
tance :  ((  Nous  avons  été  près  du  roi  d'Angleterre,  nous  avons 
remis  vos  lettres  et  déclaré  bien  au  long  la  bonne  volonté 
du  roi  et  la  votre.  Le  roi  s'est  montré  en  paroles  fort  désireux 
de  continuer  l'amitié,  mais  il  a  aperçu  par  notre  charge  que 
nous  ne  pouvions  lui  donner  une  réponse  finale  :  il  a  voulu  en- 
voyer au  roi  le  s'  de  Riselay ,  son  chambellan, pour  dire  ses  inten- 
tions, comme  nous  vous  le  rapporterons  le  plus  tôt  possible  ». 
Impossible  de  mieux  préparer  le  gouvernement  à  lavérité  \Un 
ambassadeur  avisé  sait  d'ailleurs  profiter  même  d'un  échec  '. 

en  retourner  sur  peine  de  perdre  Ja  teste,  et  qu'ils  n'y  débattraient  plus  rien- 
et  ne  feroient  autre  chose.  Et  lors  nostre  dict  Sainct  Père  leur  dist  qu'ilz s'en 
pouvoient  bien  retourner  quand  bon  leur  semblerait  »  (Copie  moderne.  Lat. 
11802.  t>  196). 

I    Archives  du  Vatican,  (3  L\ ,  f»  340  (Rome,  4  mai  l.'iOOj. 

■1)  Ms.  fr.  3884,  ft  18S. 

•'S,  Gaguin  n'a  pas  mis  son  nom  au  bas  de  cette  dépêche,  mais  seulement 
-a  qualité  ;  elle  est  signée»  Marigny  »  et  «  le  ministre  gênerai  de  la  Trinité» 
(Ms.  fr.  15538,  n»  188). 

4)  La  mission  des  ambassadeurs  d'Angleterreà  Valenciennes  en  1337  dure 
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Un  prince  dispose  de  divers  procédés  pour  se  débarrasser 
sans  éclat  d'une  ambassade  gênante  :  d'abord;de  la  faire  sur- 
veiller étroitement  et  la  dépêcher  au  plus  vite  :  tels  Ferdinand 
et  Isabelle,  vis  à  vis  do  MM.  du  Bouchage  et  do  Clérieux,  sous 
Cbarles  VIII  '.  Madame  de  Beaujeu  se  défaitd  une  ambassade 
bretonne  en  débaucbant  deux  de  ses  membres,  et  en  adressant 
au  duc  une  lettre  où  elle  lui  accorde  partie  de  ses  demandes, 
où  elle  ajoute  des  promesses  pour  le  reste  2.  Le  conseil  de 
Louis  XII  n'envoie  de  réponse  à  Maximîlien  que  quand  il  a 
calculé  que  l'ambassadeur  d'Allemagne  en  France  et  celui 
de  France  on  Allemagne  seront  partis,  afin  qu'elle  arrive  trop 
tard  et  que  la  négociation  ait  lieu  en  France3. 

A  Borne,  Martin  V,  disposé  sans  doute,  comme  Louis  XI,  à 
ne  voir  dans  les  ambassadeurs  que  des  espions,  essaya  môme 
de  supprimer  les  résidents  ;   il  édicta  quïl  suffirait  de  faire 

neuf  mois.  Philippe  de  Valois  a  refusé  d'entrer  en  pourparlers,  mais  ils  ont 
négocié  avec  les  seigneurs  allemands  iFroissart,  I,  400).  lui  débarquant  à 
Boulogne,  les  ambassadeurs  en  Angleterre  mandent  do  suite  au  maréchal 
des  Querdes  que  le  roi  d'Angleterre  va  faire  une  descente  en  Bretagne -(Bou- 
logne, 3  heures  après  midi,  le  16  mais.  Ms.  fr.  15541,  n<>  [28J. 

1)  L'exemple  de  la  brouille  la  mieux  enveloppée  nous  est  fourni  par  une 
jeltre  de  Lud.  Sforza  à  Erasme  Jirasca,  son  résident  en  Allemagne,  Ludovic 
annonce  que  le  roi  de  France  a  fait  choix  de  .M.  de  Bossalia  (Du  Bouchage, 
jusque  là  envoyé  à  Milan)  pour  l'envoyer  au  sérme  roi  îles  Romains  pour  la 
conclusion  de  la  pratique  «  che  vui  sapeti  »  :  il  charge  Brasca  de  lui  faire  Hon- 
neur et  «  bona  compagnia  »,  —  «  et  circa  la  conclusione  de  la  pratica  non 
mancareti  de  sollicitudine  el  diligentia  per  condurla  cou  piu  honore  etsatis- 
factione  de!  Re  Chrm°  che  al  mondo  si j  possibile  »  (Milan.  13  nov.  1 194.  Ms. 
IV.  39:28,  l'°  3).  —  Nota.  11  s'agissait  de  la  faire  échouer. 

2)  Lettre  directe  de  Charles  YIll  au  duc  de  Bretagne)  I2mars  1484  (Dupuy, 
Hist.  de  la  réunion  de  la  Bretagne,  II,  20).  Le  conseil  de  Venise  écrit  à  -es 
provéditeurs,cn  1495,  de  se  mettre  extrêmement  en  garde  contre  l'astuce  con- 
nue des  Français:  quant  k  Commines,  qui  a  obtenu  un  sauf  conduit  pour  venir 
au  camp,  c'est  un  homme  actif  et  sagace  :  ordre  absolu  de  ne  le  laisser  séjourner 
sous  aucun  prétexte  dans  l'armée,  de  le  congédier  aussitôt  après  sa  communi- 
cation, et  de  l'escorter  de  manière  que  personne  de  sa  suite  ne  puisse  parler 
à  qui  que  ce  soit  (Kervyn,  Lettres  et  négociations,  II,  222). 

3)  Février  1512.  Let't.  de  Louis  XII,  III,  182. 
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notifier  par  un  camérier  à  un  ambassadeur  que  sa  mission 
était  finie,  pour  que  cette  mission  diplomatique,  avec  ses  pri- 
vilèges d'immunité  et  autres,  cessât  sur  le  champ.  Bien  plus, 

il  décida  qu'en  l'absence  même  de  notification,  toute  mission 
cesserait  au  bout  de  siv  mois  '.  Mais  ce  règlement,  peu  cor- 
rect, ne  put  être  observé. 

3°Nous  appellerons  congé  de  faveur  ou  recréance  le  congé 
donné  à  un  ambassadeur  en  lui  remettant  une  lettre  de  créa  nie 
pour  son  propre  souverain.  Cette  recréance  s'appelle  «  quasi- 
créance  ".» 

Les  rôles  se  trouvent  ainsi  intervertis,  en  faveur  d'une  solu- 
tion désirée,  puisque  l'ambassadeur  revient  dans  son  pays 
comme  porte-parole  du  souverain  près  duquel  il  avait  été  ac- 
crédité. La  recréance  à  un  ambassadeur  étranger  est  assez  usi- 
tée. Elle  évite  l'envoi  d'instructions  écrites  ou  d'ambas- 
sades spéciales  ;  elle  assure  mieux  le  secret  et  la  rapi- 
dité de  la  négociation.  C'est  une  marque  de  confiance  sans 
inconvénient  lorsque  les  intérêts  se  trouvent  communs  et 
bien  mêlés;  c'est  tout  au  moins  une  marque  de  politesse. 
La  recréance  ne  comporte  ni  pouvoir  ni  instruction  :  simple- 
ment une  lettre  de  créance8,  en  termes  habituellement    ami- 

1)  «Intelliguntur  fmivisse ambassiatam  quandocumque  dictum  fueriteis  per 
camerarium  seu  alium  demandato  domini  noslri  papequod  ambassiata  eoruni 
habetur  pro  finita,  vel  etiani  si  nicliii  dicatur  posl  sex  menses, . .  a  die  acces^ 
sus  sui  ad eandem  curiam  »  (D.  E.  von  Otlentlial,  Die  pâpstlichen  Kanzlei- 
rege/n.  pon  lohannes XXII  bitNicolaus  V,  p.  221). 

2)  «Quasi  credentia  »  (Note  dé  chancellerie  au  dos  d'une  recréance  de 
L!27.  publ.  par  Omont,  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  1892,  liv.  3,  p. 
256). 

3)  Recréance  de  Fr.  Sforzaau  dauphin,  de  bon  style  :  «  lllme  princeps  et 
e.\rellme domine  lionorand"",»  pour  «  spectabilem  »  Gaslon  du  Lion,  qui  nous 
a  parlé  «  et  prudenter  et  eleganler  »  (1S  mai  I  i60.  Lettres  de  Louis  XL,-  I,  p. 
322  .  Recréances  de  Louis  XI  au  duc  de  Milan,  pour  Em.  de  Jacôpo  il  165, 
1 166.  /</..  111,  10.  55),  pour  Pre  de  Gallera  dd.,  p.  76).  V.  Desjardins,  II,  70. 
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eaux  '.Sans  aller  jusqu'à  la  recréanec,  on  remet  parfois  à  l'am- 
bassadeur une  lettre  pour  son  souverain,  surfont  s'il  s'agit  d'un 
pays  éloigné,  avec  lequel  on  n'a  pas  de  relations  constantes-. 
ou  bienon  fait  suivre  le  départ  de  l'agent  d'une  lettre  destinée 
à  entourer  de  formules  de  politesse  une  réponse  vague  pu 
insuffisante  \  Les  lettres  de  ce  genre  contiennent  facilement 
un  éloge  personnel  de  l'ambassadeur. 

L'ambassadeur  adroit  ou  intrigant  juge  utile  de  faire 
écrire  son  panégyrique,  surtout  par  une  cour  amie,  à  propos 
de  son  départ.  Cornalines,  dans  sa  mission  de  1478,  à  Flo- 
rence, ne  manque  pas  de  faire  adresser  au  roi  ses  louanges, 

Lettre  de  Louis  dauphin  à  Jean  G  ri  mal  di  ;  il  a  re^u  ses  lettres  par  son  neveu. 
auquel  il  a  répondu  verbalemeut  et  qu'on  peut  croire  (27  janvier  4449.  Saigc, 
Documents,  1,210).  Lettre  de  Maximilien  au  cardinal  d'Amboise, renvoyant 
au  cardinal  et  au  roi  l'évêque  de  Paris  pour  diverses  communications  (Anvers, 
2  janvier  1">08.  Ms.  f'r.  "2900,  f«  [h.  Le:iie  de  recréance  à  Louis  M  (Kr.  6974, 
fo  22). 

1)  Réponse  de  Louis  XI  à  la  lettre  de  créance  des  Florentins,  Paris,  2!» 
avril  (14T.'i)  :  «  Ludovicus....,  carissimis  et  specialissimis  amicis  nostris  prio- 
ribus  libertatis  et  vexilliferojusticie  populi  tlorenlini,salutem  et  dileclioneni... 
Amicitiarum  vestrarum  litteras  accepimus...  »  Il  rappclleleur  amitié  tradition- 
nelle :  «  amicissimos  ».  Il  annonce  que  Donato  porte  la  réponse  (Fr.  IÎ882, 
f°  8a  v°). 

2)  Lettre  de  la  seigneurie  de  Venise,  remise  à  un  envoyé  turc  (tevr.  1504. 
Sanuto,  V,  015),  aux  ambassadeurs  de  Russie  (avril  1400.  il..  III,  272)  ;  lettre 
de  Rajazet  remise  à  un  ambassadeur  vénitien  (ocL  1S03.  là.,  Y,  454),  cette 
dernière  avec  éloge  de  l'ambassadeur. 

3)  Ou  lorsqu'on  a  dit  à  l'ambassadeur  qu'on  répondrait.  Lettre  de  Charles 
Vlll  au  doge  de  Venise,  en  latin,  très  onctueuse,  très  aimable  :  «  Illmp  ac  po- 
tens  princeps  »:  on  a  reçu  ses  lettres  affectueuses,  grâce  à  Dieu,  pour  la  paix 
de  l'Italie  «  pulchra  paec,»  que  nous  aimons  tant  (Venise  voulait  la  guerre)  : 
cloge  de  leur  ambassadeur  «  oratorem  vestrum  »  (Ant.  l.oredano)etde  ses 
rares  vertus.  Nous  sommes  heureux  de  le  savoir  arrivé  à  bon  port.  Nous  desi- 
rons vous  plaire,  «  Chrislo  auetore,  qui  vos  felicitct  »  (29  novembre  1484.  Reg. 
du  conseil  de  Cli.  VIII,  p.  191).  Lambert  Grimaldi  demande  sa  protection  au 
roi  René,  par  un  ambassadeur  (son  frère).  Le  roi  répond,  par  une  lettre  latine, 
directe.  <;u'il  a  répondu  à  l'ambassadeur,  et  (assez  vaguement)  que  le  secours 
ne  manquera  pas;  il  l'exhorte  à  se  toujours  bien  conduire  (19  sept.  1458. 
Saige,  Documents,  I,  29."ii. 
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par  le  conseil  de  Florence,  par  Laurent  de  Médicis.  Le  con- 
seil remercie  le  roi,  comme  d'une  marque  de  faveur,  d'avoir 
choisi  un  tel  ambassadeur,  «  homme  de  très  grande  vertu, 
digne  d'être  aimé    de  Votre  Majesté  et  de  Lui  être  cher  ;  »à 

peine  une  restriction  légèrement  erlissée  («  autant  que  nous 
avons  pu  en  juger,  quantum  cognoscerepotuimm  »)  trahit-elle 
la  source  du  panégyrique  :  Laurent  de  Médicis  donne  une  let- 
tre de  recréance,  de  pure  politesse,  où  il  dit  :  «  .le  vous  re- 
commande avec  instances  ledit  Monseigneur  d'Argenton,  qui 
est  un  homme  d'un  mérite  éminent,  doué  des  plus  hautes 
qualités...  etc.  etc.  Je  crois  qu'il  a  peu  de  pareils,  s'il  en  a 
même  un  seul,  en    Italie  et  en  France  ..   '»  etc. 

4°  Achèvement  de  la  mission. 

Les  amhassades  spéciales  prennent  fin  d'elles  mêmes,  par 
l'accomplissement  normal  de  la  commission.  Ou  procède  à 
la  rédaction  d'un  traité  :  s'il  s'agissait  d'une  simple  communi- 
cation, on  prend  congé*. 

Il  se  peut  aussi  qu'une  circonstance  antérieure  mette  à 
néant  l'objet  spécial  de  l'ambassade,  et  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à 
prendre  congé  en  termes  convenables  et  à  partir 3. . .  «  L'ambas- 
sade de  Bretagne  aesté  icy  et  s'en  est  retournée.  Hz  y  estoient 
a  l'eure  que  Monsieur)  d'Orléans  s'en  partit  pour  s'en  aller  à 
Nantes  ;  dont  ilz  ont  fait  fort  des  esbaïz,  disans  qu'il  n'en  es- 

1)  Kervvn,  Lettres  cl  négociations.. .,  I,  192-194. 

2)  Dépêche  vénitienne  à  l'ambassadeur  à  Home.  15  oct.  I.'j12  lArch.  de 
Venise). 

'.))  En  apprenant  que  Florence  traite  avec  la  France,  le  résident  florentin 
a  Venise,  suiv  autre  ordre,  prend  congé  (1494.  Sanudo,  SpedizUme,  p.  109). 
Au  momentdela  bataille  de  Saint  Aubin  du  Cormier  (1488),  des  ambassadeurs 
bretons  négociaient  la  paix  avec  Charles  Mil  :  «  La  chose  ainsi  advenue,  dit 
Saint  Gelais,  ils  s'en  retournèrent  sans  rien  conclure.  » 
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toit  nouvelles  à  l'eure  de   leur  partement.  Le   Roy  y  envoyé 
monsr  de  Bordeaulx1...  » 

—  La  mission  des  ambassadeurs  prend-elle  fin,  de  droit,  par 
la  mort  du  souverain  mandant?  Il  ne  le  parait  pas,  même 
pour  leslégats.  Le  légat  alatere  reçoit  une  mission  a  temps2: 
quant  au  légat  ordinaire,  il  va  sans  dire  que  le  nouveau  pape 
le  rappelle  3.  Mais  ses  pouvoirs  ne  cessent  pas  ipso  facto  *  ; 
pendant  la  vacance  du  siège,  les  cardinaux  n'ont  mêmepaslc 
droit  de  le  rappeler  %  et,  en  tout  cas,  il  conserve  son  titre  jus- 
qu'à son  retour''. 

La  légation  pontificale  cesse,  ou  du  moins  elle  est  suspe  n- 
due,  par  une  cause  qui  lui  est  spéciale  :  l'arrivée  du  pape  da  ns 
l'endroit  où  se  trouve  le  légat.  En  présence  du  pape,  il  n'y  a 
point  de  légat  "' . 

Audiences  de  congé,  présents,  départs. 

L'ambassadeur,  qui  part  normalement,  s'attache  à  laisser  un 


1)  Lettre  de  L.  de  Graville  à  Du  Bouchage,  19  janvier  (1487.  Fr.  2923, 
fo  28). 

2)  Légation  du  cardinal  d'Amboise. 

3)  Le  légal  du  feu  pape  vient  à  la  Sri«  de  Venise  dire  qu'il  attend  son  rap- 
pel d'un  jour  à  l'autre.  Il  apporte  trois  lettres  de  cardinaux,  l'une  sollicitant 
une  abbaye,  l'autre  recommandant  un  neveu....  Aucune  n'est  exaucée (16  oct. 
1303.  Sanuio,  V,  172). 

['  Johannes  Andréas  déclare  formellement  que  la  légation  n'expire  pas  par 
la  mort  du  pape. 

5  Bruneau,  concl.  xxxm. 

G)  Quand  le  cardinal  de  Gùrck  revient  à  Rome,  en  I50i.  de  la  légation 
d'Allemagne,  quelques  uns  objectent  qu'il  était  légat  d'Alexandre  VI  etquevi 
légation  était  expirée.  Jules  II  ordonne  néanmoins  de  le  recevoir  comme  lé 
(Paris  de  Grassis.lat.  5164,  fo  52,  v<>). 

7)  «  Papa  présente,  legalio  cessât  »,  dit  Paris  de  Grassis  (Frati,  Le  due 
spedizioni  militari  di  Giulio  II,  VS).  La  légation  cesse-t-clle  de  plein  droit,  ou 
seulement  après  que  le  légal  s'esl  présenté  devant  le  pape?  la  question  est  con- 
troversée. 


CONGÉ  ET  DÉPART  DES  AMHASSADEDRS  367 

souvenir  aimable.  Florence,  en  rappelant  un  envoyé  a  Gênes, 
lui  recommande  de  laisser  une  impression  favorable  et  d'ap- 
porter des  nouvelles  précises1.  En  France,  L'ambassadeur 
prend  congé  du  roi.  puis  de  la  reine  :  il  reçoit  d'eux  La  mission 
de  porter  toute  sorte  de  compliments  è  son  souverain  '.  Aune 
de  Bretagne,  quoique  malade  et  encore  au  lit, reçoit  l'ambassa- 
deur d'Allemagne,  qui  vient  prendre  congé  et  lui  présenter 
les  hommages  de  L'empereur3.  En  revanche,  un  ambassadeur 
de  Hongrie,  pressé  de  prendre  congé  deLouisXIpour  s'en  aller 
avant  l'hiver,  se  résout  à  faire  le  même  pèlerinage  que  le  roi, 
pour  essayer  de  le  rencontrer  ;  mais  on  l'en  dissuade,  en  l'a- 
vertissant, à  sa  vive  contrariété,  que  le  roi  ne  reçoit  jamais 
que  les  personnes  qu'il  a  désignées  '. 

Après  le  roi,  on  prend  congé  des  hautes  personnalités  à  qui 
l'on  a  eu  allaire  5. 

L'audience  de  congé  sert  quelquefois  à  placer  le  «  mot  de 
la  fin  »,  ce  mot  dont  il  faut  se  défier.  Le  roi  d'Angleterre 
tire  à  part  l'ambassadeur  de  Milan,  qui  part,  et  lui  dit  que  le 
roi  de  France  et  le  duc  de  Bourgogne  vont  avoir  une  entrevue 
pour  enlever  le  Milanais  aux  Sforza  et  le  donner  au  duc  d'Or- 
léans 6... 

A  Venise,  certaines  audiences  de  congé  sontentourées  d'ap- 
parat. Quatre  sav/j  escortent  l'ambassadeur  turc  en  1504  '  ; 
L'ambassadeur  d'Egypte,  en  1507,  à  sa  sortie,  se  voit  accom- 

1)  Novembre  1103.  Jarry,  Vie...  de  Louis  de  France,  p.  296. 

2)  Lettres  de  Louis  XTI,  II.  38.    Desjardins,  II,  231. 

3)  Mai  1312.  Lettres  de  Louis  XII,  III,  -238. 

i    Septembre  li~9.  Kervyn,  Lettres  et  négociations,  III,  39. 

5)  Dép.  vénitienne  à  l'ambass.  à  Home,  15  oct.  1312  A.  de  Venise).  Au  mo- 
ment de  partir,  les  ambassadeurs  de  Florence  vont  taire  visite  au  cardinal 
d'Amboise.  puis  au  chancelier  qui  est  très  content  de  la  réception  et  des  ca- 
deaux des  Lyonnais.  Ils  causent  longuement  aussi  avec  Robertet,  en  sortant 
de  chez  le  cardinal  d'Amboise   (Dép.   de  N.  Yalori,  22  février  1503-4). 

i)    I  »7b.  Dépêches  des  amb.  nutan.  I,  346. 

1)  27  février  1504  (Sanuto,  V,  904). 
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pagner  sur  la  place  Saint  Marc  par  les  trompes  du  doge  et 
d'autres  instruments  '. 

Un  gouvernement  soucieux  de  sa  renommée  tient,  de  son 
côté,  ace  cpie  les  ambassadeurs  remportent  l'impression  la  plus 
favorable.  Or,  clans  les  idées  du  Moyen  Age,  la  grandeur  du 
rang  a  pour  principal  corollaire  la  générosité,  à  tous  les  degrés 
de  l'échelle  sociale,  et  par  conséquent  chez  les  princes.  «Il  fut 
prince  » ,  dit  Olivier  de  la  Marche  en  parlant  du  plus  écono- 
me des  souverains,  de  Louis  XI,  car  il  «  achetoit  au 
poix  d'or.  *  »  Christine  dePisan,cpii  estime  aussi  la  libéralité 
le  premier  devoir  du  roi,  loue  fort  Charles  V  d'avoir  consacré 
une  grande  partie  de  ses  revenus  à  pensionner  ses  frères  et 
parents,  les  «  barons  et  chevaliers  estrangers  quivenoyent  en 
France  veoir  sa  magnificence,  ou  ambassadeurs  à  qui  donnoit 
de  riches  dons  .*»  Ilumbert  Vclay,  quand  il  parle  avec  dis- 
tinction d'ambassadeurs,  dit  que  le  roi  «les  a  libéralement 
gratifiés  deprésents'.»  Le  souverain  feradonc  des  présents  aux 
ambassadeurs  qui  partent,  pour  donner  une  haute  idée  de  lui. 

L'usage  des  présents  est  universel  et  absolu  ;  le  prince  ne 
saurait  s'y  soustraire  8,  ni  l'ambassadeur  refuser0.  La  qualité 

1)  Sanuto,  VII,  122. 

2)  Beaune  et  d'Arbaumonl.  Olivier  de  la  Marche,  p.  xcvn. 

3)  Le  livre  des  fats  et  bonnes  meurs  dusage  Roy  Charles,  éd°"  Michaud  etl'ou- 
joulat,  ]>.  614.  Cf.  «Traltalo  de regimwe  recfomdifraPaolino,  minori ta, pu blica- 
todaAdolfoMussafia»,c.xxn  (Vienna,Tendler  etoomp.,  Firenze,  Vieusseux, 
1868,8*)).  De  regimine  principum,  P»  12  v°,  De  liberalitate  (Ms.  lat.  13964). 

4)  Les  Vénitiens,  en  1499,  cli.  m  :  les  divers  ambassadeurs  italiens,  même 
année,  ch.  xn. 

o)  En  1469,  le  duc  do  Guyenne  fait  aux  ambassadeurs  bourguignons  l'af- 
front de  les  congédier  sans  cadeau,  et  cependant  «  aucuns  l'avoient  averti  de 
donner  de  la  vaisselc  d'argent  auxdits  Bourguignons,  pour  ce  que  c'est  une 
chose  accoutumée  de  faire  aux  ambassadeurs  soit  d'amis  ou  d'ennemis  » 
(Dom  Plancher,  Hist.  de  Bourgogne,  IV,  377).  Louis  XI  refuse  tout  secours  à 
Jean  Coxa,  «  qui,  venu  pauvre,  retourne  mendiant  »  (Lettre  de  l'ambassa- 
deur milanais,  du  li  avril  1463.  Ms.  lat.  10133,  f°  27). 

6)  Le  Grand  Seigneur  envoie  à  l'ambassadeur  du  sophi  de  magnifiques  pré 
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seule  des  présents  varie  un  peu.  suivant  l'intimité  •,  l'impor- 
tance de  l'ambassade,  la  situation  personnelle  de  l'ambassa- 
deur. 

Un  présent  très  apprécié.,  <pii  ne  coûte  rien,  et  qui  est 
par  conséquent  fort  employé,  consiste  à  conférer  la  chevalerie: 
C.liailes  VIII,  à  Florence,,  fait  chevalier  un  ambassadeur  de 
Gênes,  Luc  Spinola,  que,  par  la  suite,  on  retrouve  dévoué  à 
la  France.  Le  roi  d'Espagne  «'décore  de  la  milice  »  un  envoyé 
vénitien  \  Mais  à  cette  démonstration  on  ajoute  le  plus  sou- 
vent des  présents  moins  platoniques.  Robertet  et  (ieoffroy 
Caries,  ambassadeurs  de  France,  quittent  lnspruck:lc  roi  des 
Romains  leur  donne  une  coupe  d'or  avec  cent  livres  di  argenti 
schieti,  et  fait  chevalier,  comte  d'Yspola,  le  héraut  Montjoie, 
auquel  il  remet,  en  outre,  un  superbe  vêtement  *. 

seuls.  L'ambassadeur  refuse  en  disant  que  son  maître  veut  dos  villos,  et  non 
de  l'argent,  dire  qui  excite  un  violent  tumulte:  l'ambassadeur  manque  d'être 
massacré  el  s'enfuit  comme  il  peut  sans  bagages.  Un  de  ses  gens  avait  acheté 
à  Pera  beaucoup  d'étoffes  d'or  et  de  soie  (sept.  I50.Ï.  Sanuto,  VI,  221,  ili).  Au 
dire  de  Ra/./.i.  ViedeFr.  Valori.  trad.  par  l'abbj  André,  Nie.  Valori,  ambas- 
sadeur florentin  en  France  en  1503,  aurait  refusé  la  chevalerie. 

t)  L'ambassadeur  du  sopbi  reçoit,  à  la  Porte,  un  habit  d'or,  ce  qui  est  signe 
de  satisfaction  (août  1508.  Sanuto,  VII,  631).  ><  Les  ambassadeurs  d'Angleterre, 
après  avoir  été  bien  fêtés  et  comblés  de  présents,  retourneront  chez  eux  clans 
deux  jours  »  (Dép.  de  Machiavel,  Blois,  27 juillet  1510).  L'empereur  Henri  IV, 
auprès  de  qui  se  rendit  Isiaslaw  banni, envoya  à  Sviatoslaw,  qui  occupait  alors 
le  trône  de Kiew,  des  ambassadeurs  chargés  de  plaider  la  cause  du  prince  mal- 
heureux. Eblouis  par  les  richesses  du  trésor  grand-ducal,  ces  ambassadeurs 
revinrent  à  la  cour  impériale,  avec  des  présents  qui  causèrenl  l'étonnement  de 
l'Allemagne.  Henri  fut  désarmé  par  la  libéralité  de  Sviatoslaw  (S.  de  West- 
raan). 

-2    1504.  Sanuto,  VI.  52.  Cf.  ibid.  III,  453, 63, 117 (Hongrie), 41  (Portugal). 

3)  Janvier  1502  (Sanuto,  IV,  214).  Le  roi  de  Hongrie  invite  à  dîner  les  am- 
bassadeurs deTrance  et  celui  de  Pologne,  le  13  juillet  1500  :  après  le  dîner, 
il  fait  chevaliers  les  deux  ambassadeurs  de  Kranceel  le-filsdu  premier.  Uleur 
donne  une  casaque  d'or  ancienne,  richement  fourrée,  et  au  tils  une  casaqun 
de  soie  turque,  fourrée,  taillée  à  la  hongroise,  de  mince  valeur.  Il  leur  donne 
aussi  deux  coupes  dorées  et  deux  ronztnt.Lcs ambassadeurs  partent  le  16, après 
avoir  signé  une  ligue  (Sanuto, I1L  566.  Cf.  ibid.,  IV,  248,  envoyé  de  Moldavie 

24 
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A  Rome,  un  ambassadeur,  lors  de  son  audience  de  congé, 
demande  et  obtient  rémission,  c'est  à  dire  une  absolution.  Là 
aussi,  à  cette  faveur  morale  on  ajoute  souvent  un  présent 
matériel  '. 

On  ne  peut  guère  offrir  une  somme  d'argent  pure  et  simple 
qu'à  des  ambassadeurs  de  médiocre  importance  :  par  exem- 
ple, à  Venise,  on  donnera  400  écus  à  deux  envoyés  de  Zante', 
200  écus  aux  ambassadeurs  de  Riminietdix  à  leur  secrétaire  \ 
L'empereur  envoie  au  roi  de  France,  en  1471,  un  docteur  «  de 
grande  autorité  »,  Georges  llesler  :  le  roi  lereeoit  bien,  lui  don- 
ne quatre  cents  écus  et  le  fait  reconduire  par  son  écuyer  Jean 
Thiercebn,  — mal  content*.  En  général,  ne  fut-ce  que  pour  la 
forme, les  dons  en  nature  tiennentleprcmierrang.L'objetclas- 
sique  à  oflrir  est  une  chaîne  ou  collier  d'or,  valant  200  ducats. 
ou  de  cinq  à  six  cents  livres s  ;  ensuite  vient  le  don  de  quelques 

à  Venise  ;  V,823, envoyé  de  Venise  en  Hongrie  et  en  Pologne, qui  reçoit,avccla 
chevalerie.un  cheval  etun  habitd'or  fourré).  Le31  déc.  1803,  le  pape  donne  à  un 
ambassadeur  de  Lucques,  avec  la  chevalerie,  300  ducats  de  bijoux  (Burch.  Dia- 
rium  III,  325). Au  moment  du  mariagedcJean  GaléasVisconti,  le  duc  de  Milan 
fait  chevalier  Pierre  Alemani,  ambassadeur  de  Florence,  et  lui  donne  une  su- 
perbe robe  de  brocard  d'or  fourrée  de  peaux  très  fines  (Relation  contempo- 
raine, 1489.  Archivio  Sforzescoï. 

1)  Jules  II  fait  mille  politesses  aux  ambassadeurs  suisses,  paie  leur  hôtellerie, 
leur  donne  des  indulgences,  promet  le  chapeau  à  leur  évoque,  signe  la 
ligue  avec  eux,  mais  ces  ambassadeurs  voudraient  de  l'argent  pour  leur  maî- 
tre... (déc.  1510.  Sanuto,  XI,  6P8). 

2)  Sanuto,  III,  c.  252. 

3)  Janv.  IoO'k  Sanuto  V,  642.  Le  duc  d'Orléans  (arbitre)  donne  300  fr.  à 
Hub.  d'Autels,  qui  retourne  en  Luxembourg  avec  un  chevaucheur  (24  juin 
1397.  Jarry,  Vie...  de  Louis  de  France,  p.  196). 

4)  Commines,  1.  iv,  c.  u.  Cf.  Mandemenl  de  52  écus  d'or  de  Saint  Georges, 
par  le  duc  de  Normandie  et  Guyenne  à  Phe  du  Grouleis  venu  vers  lui  en 
«  messager  »  de  la  reine  d'Aragon  (24  juill.  1340.  Fr.  20590,  n"  3). 

5)  Certificat  de  J.  de  Beaune,  du  20  déc.  1509, que  le  trésorier  de  la  reine  a 
donné  de  sa  part  à  mess.  Jacques  d'Albion,  chl'C1',  ambassadeur  du  mi  d'A- 
ragon, une  chaîne  d'or  payée  563 liv.  t.  à  l'orfèvre  (Fr.  7064,  n°59.  Cf.  Calai. 
Joursanvault,  no  406).  Don  d'un  collier  par  le  roi  à  l'ambass.  de  Venise,  sui- 
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vêtements,  d'étoffes  plus  ou  moins  riches  :  robes  d'or,  de 
velours,  de  damas,  de  drap,  de  soie  brochée1,  etc.  Une  robe 
brochée  d'or,  fourrée  de  zibeline,  ne  vaut  pas  moins  de  300 
ducats  à  Venise  *.  A  des  robes,  on  peut  ajouter  une  somme 
d'argent  \ 

Après  une  ambassade  courte,  de  peu  d'importance,  ou  qui 
n'a  pas  très  bien  réussi,  il  suffit d' offrir  vingt  brasses  de  ve- 
lours '.  Au  contraire,  pour  accentuer'  les  cadeaux,  on  donne 
des  bijoux,  de  l'argenterie...  Maximilien  loue  fort  Marguerite 
d'Autriche,  en  1513,  d'avoir  donné  au\  ambassadeurs  d'An- 
gleterre, pour  Leur  départ, 2,500 florins  de  vaisselle,  et  promet 
de  la  rembourser  '.  En  Orient,  les   ambassadeurs  vénitiens 

vant  l'usage  (Desjardins,  II,  280).  Jules  II  donne  une  chaîne  d'or,  de  200  du- 
rais (1504.  Disji.  di  Ant.  Giustinian,  III,  3i3)  :  il  donne  une  chaîne  pareille  à 
Marc  Antoine  Colonna,  qui  épouse  sa  tille  (1506.  Sanulo,  111.384). 

1)  Le  roi  de  Hongrie  donne  à  l'ambassadeur  turc,  expédié,  une  robe,  valant 
100  ducats  1304.  Sanuto,  VI,  81). 

-'<;  juillet  1307  (Sanuto,  VII,  122). 
i  ambassadeur  de  France  à  Venise  était  surle  pointde  partir  pouraller 
prendre  son  siège  de  conseiller  à  Milan  ;  le  conseil  des  X  décide  de  lui  donner 
trois  riches  habits,  de  velours,  de  drap, de  damas,  fourrés  de  martre,et  300  du- 
cats d'or  «  in  una  confetiera  »  (9  novembre  I  i99.  Sanulo,  III,  49).  L'envoyé 
vénitien  a  reçu  de  la  pari  du  grand  seigneur  un  habitd'orpourlui,  et  un  autre 
pour  le  straliote  qui  l'accompagne,  et  60  ducats,  qu'il  a  d'ailleurs  dépensés  en 
gratifications  (février-avril  1500.  Sanulo,  111,179  et  s.).  Le  27  février  1504, 
l'orateur  du  Turc  vient  prendre  congé  de  la  Sic  de  Venise;  il  porte  une  casaque 
de  damaschin,  don  de  la  République  :  et  il  a  reçu  la  veille  100  ducats,  savoir 
50  pour  lui.  .'il)  pour  les  dépenses  des  esclaves  :  on  lui  a  en  outre  donné  32 
ducats  pour  un  bateau  (Sanuto.  V,  904). 

ii  l  n  ambassadeur  de  Naples  à  Venise,  parlant  après  une  1res  cou  rie  am  bas- 
ait 20  brasses  do  velours  cremesim  et  20  de  velours  noir  ;  «il  estri- 
rhissime  doeteureta  un  \rprc  banquier  a  Naples  »  (1300.  Sanuto.  III,  94).  Dé- 
>n  de  donner  20  brasses  de  \elours  paonazo  à  L'orateur  bongrois  qui  part, 
nota,  per  il  consejo  di  X,è  slà  datoli  ducati  12  milia,  zoè  panni  di  sedaet 
altro  e  couladi.  e  fato  la  dita   per  la  Signoria  noslra  »  (1308.  Sanulo,  Vil, 
vient  a  Venise  faire  une  réclamation,  au  nom  du  roi.  Le 
it  lui  répond, et  on  lui  donne  deux  habits  de  soie  juillet  1501.  SanUtO,IV,  83). 
Ut.  du  Louit  XII,  IV,  163.  A  son  départ  de  Florence  en  1478,  comme 
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acceptent  volontiers  des  dons  d'esclaves  '.  C'est,  du  reste,  eu 
(  Irient  qu'on  a  l'usage  des  présents  les  plus  somptueux. 

dette  délicate  question  des  présents  est  réglée  par  le  sou- 
verain lui  même  !.  Kilo  trahit  son  goût,  ses  habitudes  ;  un 
souverain,  désireux  de  plaire,  de  montrer  son  faste,  peut  faire 
des  dons  de  nature  très  diverse  '. 

L'ambassadeur  reçoit  les  cadeaux,  avant,  pendant  on  après 
l'audience  de  congé  ;  si  c'est  auparavant,  il  s'en  pare  à  l'au- 
dience *.  Habituellement,  tout  le  personnel  de  l'ambassade  a 
part  aux  libéralités  '. 

ambassadeur  de  France,  Pli.  de  Corn  mines  reçoit  des  dons  do  la  seigneurie, 
d'une  valeur  de  4  à  500  ducats,  et  de  Laurent  de  Médiçis  des  bijoux  évalués 
MO  ducats  (Kervyn,  Lettres  et  ncgocintinns,  III,  25). 

1)  L'orateur  du  soudan,  prenant  congé  du  grand  seigneur,  reçoit  quantité 
de  dons,  notamment  MO  esclaves  et  de  l'argent  (1510,  Sanuto,  X,  22). 

2)  Lettre  des  généraux  des  finances  au  roi  (Charles  VIII),  portant  que,  sui- 
vant ses  ordres,  pour  les  présents  de  Hongrie,  ils  ont  envoyé  à  Paris,  «  aMons. 
l'ambaxadéur  dudit  Hongrie,  lit  marcs  d'argent,  vaisselle  delà  belle  façon  et 
myculx  assortie  qu'avons  [pu]  »  ;  elle  arrivera  demain.  Quant  à  ce  que 
le  roi  veut  donner  au  roi  de  Hongrie,  ornements  de  tète,  plumuulx,  elc,  ces 
objets  seront  envoyés  à  l'ambassadeur  dans  huit  ou  dix  jours,  quelque  part 
qu'il  soit  ;  on  l'en  avise  (Fr.  15538,  n<>  195). 

3)  Charles  d'Anjou  lègue  à  Lambert  Grimaldi  deux  galères  (1471 .  Saigc, 
Documents,  I,  569). 

4)  20  mai  1503.  L'orateur  turc  va  au  conseil,  l'aire  jurer  la  paix  par  le 
doge.  Il  est  accompagné  d'une  foule  de  patriciens.  On  lui  fait  les  honneurs 
du  palais.  Il  porte  la  casaque  d'or  donnée  par  la  seigneurie,  et  est  escorté  de 
turcs  richement  vôtus.  On  lui  donne  une  casaque  de  soie,  et  à  son  drogman 
une  casaque  de  damas  (Sanuto,  V,  36). 

5)  Arck.  Joursanvuult,  648:  don  d'une  houppelande  à  un  chevalier  venu 
dans  l'ambassade  du  roi  des  Romains.  Au  départ  des  ambassadeurs  anglais, 
le  roi  de  Portugal  leur  fait  donner  de  l'argent  dans  de  belles  coupes  dorées  ; 
au  héraut,  de  l'argent  dans  un  gant.  Il  envoie  en  outre  au  chef  de  l'ambassade 
un  cheval  magnifiquement  harnaché  (1489. Gairdner,  Hist.  régis  Henrici 
sp.plimi,  p.  191-193);  le  roi  d'Espagne  leur  fait  donner  à  chacun  deux  chevaux, 
une  mule,  dix  vert/es  de  drap  de  soie,  et  60  marcs  de  monnaie  ;  au  héraut,  et 
au  fils  bâtard  d'un  des  ambassadeurs,  une  mule  et  25  verges  de  soie  (ld., 
184).  A  sa  dernière  audience,  l'ambassadeur  de  Venise  au  Caire,  en  1312, 
reçoit  une  robe  magnifique:  son  fils  et  le  consul  d'Alexandrie  en  reçoivent  de 
pareilles  ;  le  secrétaire  et  le  drogman  de  moins  belles  (Ch.  Schefer,  Le  voyage 
d'outremer,  p.  206). 
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Los  cadeaux  appartiennent  en   propre  aux  ambassadeurs, 

sauf  à  Venise,  où,  depuis  le  XI II*  siècle,  ils  doivent  èlro  remis 
à  l'Etat1  et  vendus  aux  enchères  publiques2;  en  1507,  on 
décida  de  les  attribuera  la  fabrique  de  Saint  Marc. 

L'usage  des  cadeaux  aux  envoyés  étrangers  s'étend  aux  hé- 
rauts  \  aux  simples  courriers  '  ou  huissiers3,  chargés  d'appor- 
ter une  nouvelle  de  quelque  importance.  Un  héraut  en  service 
près    d'une  ambassade  reçoit  des  présents  de  toute  main  \ 

Même  en  cas  de  rupture,  il  semble  de  bon  goût  défaire  un 
cadeau  à  l'ambassadeur.  En  1509,  Louis  XII  congédie  l'ambas- 
sadeur de  Venise  en  lui  envoyant  un  collier  d'or  de  grand  prix, 

t)  Ordre  du  grand  conseil  du  "20  sept.  1268,  prescrivant  de  consigner  au 
retour  tout  présent  quelconque  t'ait  ù  ou  par  l'ambassade  :  l'ambassadeur  n'est 
autorisé  à  garder,  sans  en  rendre  compte,  que  des  victuailles  jusqu'à  con- 
currence de  quarante  sous,  ou  celles  qu'il  a  consommées  (Arch.  de  Venise, 
Délibéra zioni, Maggtor  Consiglio,  rcg.  Comune  I,  c.  59).Fr<>  Giustiniani, 
ruiné  par  une  ambassade  près  de  François  Ier, sollicite,  en  1338,  comme  une 
extrême  faveur  le  droit  de  conserver  une  petite  chaîne  d'or,  cadeau  du  roi 
(Reuroont,  Diplomaziailaliana,  224). 

2)  Viennent  au  conseil  des  gens  des  Raxon  nuovc.  Us  portent  quatre  pots 
d'argent,  achetés  aux  enchères  publiques  pour  5  ducats  le  marc,  et  venant 
deZuan  Badoer,  ex-orateur  en  Hongrie  ('20  février  1504.  Sanuto,  V,  899). 

;>)  Aumône  de  30  sous,  à  un  héraut  d'Angleterre.  — 60  s.  0  den.  à  un  an- 
glais qui  a  présenté  au  duc  «  ung  bréviaire  de  cire  »  (C'ca  de  la  trésorerie  du 
duc  d'Orléans,  oct  -déc.  Ii8.j.  Tît.orfg.  Orléans,  XII,  781). 

1  Le  duc  d'Orléans  donne  40  écus  d'or,  à  un  chevaucheur  de  l'empereur, 
qui  lui  a  apporté  des  lettres  (1397,  Circourt  et  van  Wervecke,  Documents 
luxembourgeois,  n°  14).  Un  courrier  du  pape  apporte  à  Venise  la  nouvelle 
de  la  victoire  de  Jules  11  à  Bologne  :  on  lui  donne  un  habit  d'écarlate  et  quel- 
que argent  (nov.  Io06.  Sanuto,  VI,  478).  etc..  etc. 

5)«...  A  unghuissier  de  nostre  saint  père  le  pape  qui  est  venu  devers  mondit 
s'  (le duc  d'Orléans),  lui  apporter  lettres  de  nostredit  saint  père  le  pape  et 
des  cardinaulx  touchant  l'esleclion  dudit  saint  père,  en  don  a  luy  t'ait  par 
le  dit  sr,  |a  somme  de  WXIIIl  I.  t.»  (TU.   Orléans.  XII,  847).' 

G  V.  la  fin  d'une  mission  en  Bretagne  (1490),  le  héraut  anglais  Richempnt 
reçoit  de  la  duchesse  20  francs,  de  .Mme  de  Laval  20  sous,  de  l'ambassadeur 
d'Espagne  une.  robe  et  un  pourpoint,  du  maréchal  de  Mieux  une  robe  de  ve- 
lours noir,  des  ambassadeurs  d'Angleterre  10  écus  d'or,  une  épée  dorée  (J. 
Gairdner,  But.  régis HenHei  septimi,  221). 
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avec  cent  ducats  pourle  secrétaire,  et  en  lui  faisant  dhc  d'aller 
l'attendre  à  Lyon.  L'ambassadeur  se  rend  à  Lyon  et  le  roi 
s'apprête  à  partir  pour  l'Italie1.  A  Venise,  en  avril  loOO,  à 
Bude,  en  juin  1 501,  on  congédie  un  ambassadeur  turc  en  lui 
donnant  une  robe  d'or  et  une  bonne  somme  d'argent  \  Frois- 
sart  cite  même  des  présents  offerts  très  chevaleresquement  à 
un  héraut  qui  vient  déclarer  la  guerre  3. 

Enfin,  dans  certains  cas  exceptionnels,  une  ambassade  sim- 
plement de  passage  reçoit  des  présents  \ 

On  fait  encore  plaisir  à  un  ambassadeur  en  le  chargeant 
d'une  commission  pour  son  souverain  (simples  compliments, 
communication  plus  ou  moins  grave  avec  recréance),  ou  bien 
d'un  présent  (un  cheval,  des  vases  d'argent 5).... 

L'ambassadeur  part  de  suite  après  son  audience  de  congé, 
à  moins  d'empêchement  majeur6.  Cependant,le  résident  ne  doit 

1)  14  février  1509.  Sanuto,  VIT,  750, 
G2)  Sanuto,  III,  194,  IV,  50. 

3)  «  Consilla  adonc  que  on  envoiast  hiraus  devers  le  roy  do  France  pour 
demander  el  accepter  le  journée  de  le  bataille.  »  Le  roi  d'Angleterre  envoie 
un  héraut  gueldrois,  qui  sait  le  français.  «  A  laquelle  requeste,  M  rois  de 
France  entendi  volentiers  et  accepta  le  jour...  Si  s'en  retourna  li  hiraus  ar- 
rière devers  ses  signeurs  bien  reveslis  de  bons  mantiaus  fourés  que  li  rois  de 
France  el  li  signeur  li  donnèrent  pour  les  riches  nouvelles  qu'il  avoit  apor- 
lées  »  (Froissart,  I,  175). 

4)  Au  passage  de  deux  orateurs  considérables  de  l'empire  se  rendant  à 
Home,  on  leur  fait  à  Venise  des  présents  pour  cent  ducats  (1506.  Sanuto,  YJ, 
436). 

5)  Un  des  ambassadeurs  de  Flandre-Allemagne  étant  rappelé,  le  roi  lui 
envoie  le  matin  de  son  départ  une  lettre  de  créance  pour  l'empereur  et  des 
vases  d'argent  qu'il  le  prie  de  lui  offrir  (sept.  1510.  Lettres  de  Louis  Xll,  II, 
HT).  Louis  Xll  envoie  à  Henri  VII  par  l'ambassadeur  d'Angleterre  qui  prend 
congé  un  cheval  de  prix  [Bernardi  Andreœ,  Annales  Henri  VIII,  cd.  by 
Gairdner.  p.  101). 

6)  L'ambassadeur  de  France  en  Angleterre,  reteni'  le  2  janvier  1508,  au 
moment  de  son  dépari,  par  une  indisposition,  assistele5  àun  grand  diner,  et, 
la  veille  des  Rois,  à  des  comédies  et  à  des  fêtes  à  la  cour(2?mz.  Andreœ,4n- 
nales  Henrici  VIL  éd.  by  Gairdner,  p.  103). 
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pas  négliger  d'assurer  le  service  :  il  attend  souvent  son  succes- 
seur, veille  à  son  entrée,  le  présente  au  souverain,  t'ait  avec  lui 
les  visites  officielles,  rédige  avec  luiles  premières  dépêches,  et 
ne  prend  congé,  ne  part  qu'après  avoir  averti  son  gouver- 
nement '.  S'il  \  a  lieu  a  un  intérim,  il  laissera  au  moins  toutes 
choses  bien  en  ordre.  André  de  Burgo,  autorisé  à  prendre 
congé, part  de  suite  et  laisse  «  quelcun  pour  adresser  mes  let- 
tres, jusqu'à  ce  qu'il  vyenne  ung  ambassadeur.  Il  sera  néces- 
saire que  les  postes  demeurent  icy...  (à  Mois),  jusques  à  tant 
que  aultre  ordre  y  sera  mis  avant  mon  partement;  je  vous  ad- 
vertiray  de  l'ordre  que  laisseray  icy.  »  Son  secrétaire  reste  com- 
me chargé  d'affaires  s. L'année  suivante,  délégué  à  Rome,  il  se 
plaint  d'avoir  dû  laisser  encore  à  Blois  le  secrétaire,  dont  il 
a  besoin,  et  surtout  d'avoir  dû  lui  fournir  quelque  argent  ;  il 
réclame  avec  instance  l'un  et  l'autre  \ 

Un  ambassadeur  circulaire,  pour  se  donner  de  l'importance, 
en  quittant  une  cour,  écrit  et  cherche  à  y  conserver  des  rap- 
ports spéciaux  :  dans  une  ambassade  de  ce  genre,  Commines 
écrit  à  la  duchesse  de  Milan  que  le  roi,  en  réponse  à  son  rap- 
port, «  me  mande  qu'il  m'avoue  de  tout  ce  que  je  vous  en  ay 
dit...  Il  m'escript,  davantage,  qu'il  est  très  content  de  vos  ser- 
viteurs* ». 

Dans  les  pays  où  Ton  paie  le  défrai  de  l'ambassadeur,  ce 
défrai,  lors  du  départ,  suit  jusqu'à  la  frontière,  à  moins  que 
l'ambassadeur  ne  parte  dans  de  mauvaises  conditions5.  Autre- 

1)  lo02.  Yillari,  Dispacci  di  A.  Giustinian,  I,  21. 
■1)  1541.  Lett.  de  Louis  XII,  III,  97. 

3)  1512.  Lelt.  de  Louis  XII,  III,  255. 

4)  1478.  Kervyn,  Lettres  et  négociations,  I,  189. 

".  Accurse  Mainier,  ambassadeur  tort  maladroit,  vient  prendre  son  congé 
avec  les  offres  habituelles  de  service.  II  touche  la  main  à  tous  les  membres 
du  conseil.  Cependant,  on  ne  lui  paie  pas  son  défrai  de  retour  sur  les  terres 
de  Venise,  et  on  ne  lui  fait  aucun  présent  (18  mars  1.Ï04,  Sanuto,  V,  1004) 
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nient,  c'est  une  courtoisie  employée  quelquefois  '.  Pour 
honorer  grandement  un  ambassadeur,  on  l'escorte  à  son 
départ  de  la  cour  comme  à  l'arrivées. 

L'ambassadeur  garde  son  caractère  jusqu'au  jour  où  il 
passe  le  seuil  de  la  résidence  de  son  maître  3,  à  moins  qu'il 
ne  diffère  son  départ  au  delà  des  limites  normales  4.  Il  con- 
serve donc  l'immunité,  sauf  à  prendre  les  précautions  con- 
venables :;.  Lors  de  la  rupture  avec  la  France,  l'ambassadeur 
de  Venise  reçoit  l'ordre  de  brûler  toute  sa  correspondance  et 
ses  registres  :  le  bruit  courait  que  les  Vénitiens  ne  laisseraient 
pas  sortir  de  leur  territoire  l'ambassadeur  de  France  à  Ve- 
nise, jusqu'à  ce  que  l'ambassadeur  de  Venise  eût  quitté  la 

1)  C'est  l'usage  constant  en  Espagne  (Gairdner,  Historia  régis  Henrici  sep- 
timi,  p.  183).  Cf.  une  lettre  de  Tristan  de  Sala/.art.au  roi  :  chargé  d'accom- 
pagner l'ambassade  de  Hongrie,  il  écrit  qu'il  partira  le  lendemain,  et  qu'il 
emporte  «  des  lettres  pour  adresser  aux  villes  ou  le  chemin  s'adonnera  »  (Fr. 
15541,  no  196)  :  la  lettre  de  Christophe  de  Plailly  au  roi  Charles  VIII,  lui  ren- 
dant compte  de  l'escorte  de  l'ambassade  de  Hongrie  jusqu'à  la  frontière,  l' 
insiste  en  faveur  des  offres  du  roi  de  Hongrie  (Fr.  1554,  n°  155). 

2)  Sanuto  III,  194.  En  1512,  au  départ  de  l'envoyé  vénitien  en  France,  on 
lui  donne  une  mule  et  on  lui  offre  ce  dont  il  aurait  besoin.  A  Pavie,  on  l'en- 
tretient et  on  l'envoie  à  Milan  àl'évéque  de  Lodi.  qui  lui  donne  l'hospitalité 
quelques  jours  (Dé]),  vénitienne  aux  ami),  à  Rome,  15  oct.  1512.  A.  de  Venise). 
En  octobre  1487, l'ambassade  hongroise  est  escortée  par  le  grand  Maître,  MM. 
d'Amiens,  de  Sens,  le  prévôt  de  Paris,  le  capitaine  Jean  Blosset,  le  chevalier 
du  Gué  et  autres.  L'ambassadeur  charge  l'un  des  gentils-hommes,  le  sire  de 
Plailly,  de  le  recommander  humblement  à  la  grâce  du  roi.  Tristan  de  Sala- 
zart,  archevêque  de  Sens,  va  jusqu'à  la  frontière  (Fr.  15538,  f°  196).  Cf. 
Mandement  pour  remboursement  des  dépenses  faites  à  conduire  les  ambassa- 
deurs de  Hongrie  l'an  dernier,  lorsqu'ils  repartirent  pour  l'Angleterre  (Blois, 
19janv.  1502.  Ms.  fr.  25718,  70). 

3)  C'est,  du  moins,  ce  que  décide  Martin  de  Lodi  pour  les  légats  du  pape 
(De  legalis,  q.  33).  Jean  Bruneau  dit  des  mêmes  légats  (Tractatus  de  digni- 
tale  et  potestatelegati,  c.  xv)  que  leur  pouvoir  de  juridiction  cesse  avec  leur 
mission. 

4)  Mart.  Laud., De legalis,  q.  11. 

5)  Ce  principe,  en  fait,  est,  cependant,  quelquefois  violé  ou  contesté. 
D'après  la  constitution  (inappliquée)  de  Martin  V,  un  ambassadeur  à  Ro- 
me perdait   son   titre   le    jour   même    où    il    recevait   congé  et   ne  devait 
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France,    mais   ce  bruit   était  faux1.  Au  même  moment,  les 

ambassadeurs  de  Venise  à  Rome  demandent  pour  partir  une 
escorte  :  .Iules  II  leur  envoie  une  escorte  et  un  sauf  conduit  : 
mais  sur  la  nouvelle  que  Venise  en  appelle  au  futur  concile 
de  son  excommunication,  il  entre  en  courroux  et  suspend  le 
sauf  conduit  ;  les  cardinaux  vénitiens  s'entremettent  et  les 
ambassadeurs  jurent  qu'ils  ignoraient  l'appel  *...  Le  10  dé- 
cembre 1494,  à  la  suite  d'un  consistoire,  Alexandre  VI  donne 
congé  aux  ambassadeurs  français,  qui  partent  le  jour  môme, 
avec  une  forte  escorte  de  troupes  pontificales  :  Commines 
prétend  qu'ils  furent  un  instant  arrêtés,  puis  relàcbés  ;  rien 
ne  confirme  cette  imputation  \ 

Sur  son  passage,  l'ambassadeur  reçoit  les  mêmes  hon- 
neurs qu'à  son  arrivée  *.  Il  se  heurte  souvent  à  des  diffi- 
cultés matérielles.  Un  résident  vénitien  se  voit  obligé  délais- 
ser à  Home,  en  juin   1302,  partie  de  ses  bagages,  parce  que 

plus  être  traité,  à  partir  de  ce  moment,  que  comme  particulier  et  selon 
sa  qualité  personnelle  (E.  von  Ottenthal,  Die  pûpstlichen  Kanzleiregeln,  p. 
ï"2l).  Jean  d' Au  ton  (t.  lit,  p.  177,  édon  (ieia  Société  de  l'Histoire  de  France) 
raconte  l'aventure  du  roi  d'armes  Champagne,  le  soir  de  la  bataille  de 
Cerignoles:  ému  de  voir  le  corps  du  duc  de  Nemours,  tout  nù,  parmi 
les  morts,  il  se  dépouilla,  sur  le  conseil  perfide  des  Espagnols,  «  de  sa  cote 
d'armes  semée  de  Heurs  de  lys,  et  sur  luy  la  gecta.  Par  quoy,  les  Espai- 
gnolz,  voyant  celuy  estre  desarmé  de  son  lys,  le  tuèrent,  disant  que  plus  de 
franchise  n'avoit  :  dont  firent  œuvre  de  crédulité,  et  luy  emprise  de  foulye,  » 
ajoute  J.  d' Au  ton.  Rigoureusement,  les  Espagnols  en  avaient  le  droit,  la 
robe  du  héraut  étant  son  seul  titre. 

1)  1509.  Sanuto,  Vil.  736. 

■1)  Sanuto,  VIII,  18-2,310.  Mil. 

3)  Delaborde,  p.  499. 

4)  Le  légat  est  à  honorer,  même  sa  légation  finie  (Villadiego,  De  le- 
gato,  q.  vi).  Maximilien  mande  à  sa  fille  Marguerite  que  l'ambassadeur  de 
Navarre,  qui  a  pris  congé  de  lui,  va  s'arrêter  prés  d'elle:  il  la  prie  de  récon- 
duire poliment,  pour  ne  pas  donner  ombrage  au  roi  d'Aragon  (1512.  Lelt. 
de  Louis  XII,  IV,  39).  Jean  Lascaris,  ambassadeur  à  Venise,  prend  congé 
pour  aller  saluer  le  roi  à  Milan.  Le  conseil  écrit  aussitôt  sur  la  route  de  lui 
rendre  les  honneurs  (1507.  Sanulo,  VII,  95). 
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tous  les  mulets  sont  pris  pour  l'armée  du  duc  de  Valentinois  1. 

Un  des  ambassadeurs  vénitiens  envoyés  à  Home,  en  1505, 
perd,  au  retour,  son  fils,  qui  expire  dans  ses  bras  à  Spolète,  de 
la  peste  ', 

L'ambassadeur,  sa  mission  remplie,  ne  rentre  pas  toujours 
dans  son  pays.  Venise  semble  exercer  sur  les  résidents  une 
attraction  indicible  :  A  course  Mainier,  l'ancien  résident  de 
Fiance,  demande  à  y  être  fait  patricien  ;  un  ancien  envoyé 
de  Pise  sollicite  une  chaire  à  Padoue  3.  Ou  bien,  pour  un  motif 
quelconque,  l'agent  s'arrête  à  mi-route.  En  1512,  l'envoyé  de 
Venise  en  Espagne,  congédié  parle  roi,  va  à  Rome4. 

En  principe,  l'ambassadeur  doit  venir  exposer  le  résultat  de 
sa  mission  au  roi  lui  même  ",  et  remettre  ses  comptes6.  L'ac- 
cueil qui  l'attend  7  varie  suivant  le  succès  '. 

1)  Villari,  Dispacci  cli  Giustinian,  I,  22. 

2)  Sanuto,  VI,  169. 

3)  l.'iOO.  Sanuto,  III,  95. 

4)  Sanuto,  IX,  9. 

5)  V.  un  billet  de  six  lignes  de  l'évoque  d'Albiau  roi .  lui  annonçant  le  re- 
tour de  Berne  et  Zurich,  de  Jean  de  Caslelnau,  envoyé  en  mission,  qui  va  re- 
joindre le  roi  (Lyon,  10  mais.  Ms.  fr.  15541,  n°  127). 

6)  V.  Ms.  fr.  2811,l'o  u20i),  le  curieux  compte  de  voyage  de  Rinçon,  ambas- 
sadeur de  France  à  Constantinople  (en  1539-1540). 

7)  Le  légat  reçoit,  à  son  retour  à  Rome,  les  mêmes  honneurs  qu'au  départ. 
Les  cardinaux  vont  solennellement  le  chercher  à  la  porte  de  la  ville  et  l'es- 
cortent jusqu'au  baise-pied  du  pape,  qui  conclut  la  mission.  Le  cardinal  at- 
tend le  cortège  à  SainteMariedu  Peuple,  s'il  entre  de  ce  côté  :  le  maître  dés 
cérémonies  l'ait  tendredes  tapisseries,  disposer  des  bancs  pour  aider  les  cardi- 
naux à  monter  sur  leur  mule.  Le  légal  dit  sa  messe  de  bonne  heure,  et  l'ait  ha- 
biller soigneusement  sa  maison.  Les  palefreniers,dc  guet  à  la  porte, signalent 
l'arrivée  de  chaque  courrier  de  cardinal  :  l'estafier  à  cheval  va  au  devant  de  cha- 
que cardinal  et  l'escorte  :  les  palefreniers  prennent  le  enapeaudu  cardinal  et  se 
joignent  aussi  à  chaque  escorte.  Le  légal  reçoit  chaque  cardinal  avec  un  cé- 
rémonial que  dépeint  minutieusement  Paris  de  Grassis.  Le  cortège,  pour  se 
rendre  au  palais,  se  compose  des  eslafierg,  des  famiglie,  de  l'aristocratie  ro- 
maine, des  massiers.  des  cardinaux,  du  légat,  et  des  ambassadeurs  accou- 
plés à  un  prélat.  Arrivés  au  Vatican,  les  cardinaux  entrent.  le  consistoire 
s'ouvre,  puis  le  légat  est  introduit.  On  trouvera  à  ce  sujet  de  minutieux  dé- 
tails dans  le  Diarium.de  Paris  de  Grassis  (M.  lat.  5164,  t'°»  52,  56). 

S)  Les  ambassadeurs  de  France,  en  1479,  sont  trompés  par  le  pape.plus  fin 
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Lorsque  l'impression  parait  bonne,  le  gouvernement  écrit 
quelquefois  pour  remercier  de  l'accueil  fait  à  son  représen- 
tant, et  cette  lettre  peut  servir  de  créance  pour  une  nouvelle 
ambassade  '. 

A  Venise,  à  Florence,  le  retour  de  l'ambassadeur  est  régu- 
lièrement constaté.  A  Venise,  l'ambassadeur  doit,  le  jour 
même,  se  rendre  à  la  chancellerie,  et  signer  un  registre  d'ar- 
rivée ;  il  doit  aussi,  dans  les  trois  jours,  rendre  les  chevaux 
que  la  République  a  fournis  ',  et  dans  les  quinze  jours  lire  sa 
relation.  11  produit  à  la  trésorerie  le  compte  de  ses  dépenses  *. 

A  Florence,  le  retour,  comme  le  départ,  fait  l'objet  d'un 
certificat  sommaire  notarié  \  noté  sur  le  registre  de  la  chan- 

qu'eux.  Un  orateur  milanais  écrit  «  qu'ils  ont  été  étranglés  par  des  promes- 
ses» ;  Laurent  de  Médicis  déclare  qu'ils  sont  «  ou  menteurs  ou  grandement 
trompés».  Louis  XI  reçoit  fort  mal,  au  retour,  le  chef  de  l'ambassade,  le  traite 
de  fou  et  refuse  d'entendre  ses  explications  (Delaborde,  Exped.  de  Ch.  VIII, 
p.  132,  133).  LaurentdePesaro,  ambassadeur  milanais  à  Rome,  tombe  en  dis- 
grâce pour  n'avoir  pas,  en  négociant  la  paix,  stipulé  la  réserve  des  obli- 
gations réciproques  de  Milan  avec  la  France.  Louis  XI  prie  le  duc  de  Mi- 
lan de  lui  pardonner  et  de  lui  rendre  ses  dignités  (1468.  Lett.  de  Louis  XL 
III.  279).  L'ambassadeur  qui  se  serait  rendu  coupable  de  divulgation  de  se- 
crets diplomatiques,  serait  passible  de  la  peine  capitale,  selon  Villadiegp. 

•I)  Lettre  des  maîtres  jurés  et  conseil  de  Liège  à  Louis  XI  ;  ils  le  remercient 
del'accueil  que  leurs  «  ambassadeurs»  rapportentavoir  reçu  :  ils  lui  envoient, 
de  nouveau,  Gielhe  de  Iluy,  chevalier  :  créance  pour  lui  (1S  juillet  1467.  Ga- 
ebard,  Analectes,  cxxvili).  Francequin  Xourry  étant  revenu  d'une  ambassade 
à  Milan,  créance  de  Louis  XI  au  ducdeMilan  pour  ce  qu'il  «  vous  en  escripra 
par  ce  porteur...; car...,  pour  aucunes  noz  affaires,  nous  l'avons  détenu  par 
deçà...  »  (1464.  Lett.  de  Louis  XI,  II,  222). 

2)  Arch.  de  Venise,  Ddiberazioni,  Maggior  Consiglio,  reg.  Comune  I,  39 
vo,  ordre  du  30  mars  1269. 

3)  Arch.  de  Venise.  Ibid.,  I.  60,  ordre  du  10  avril  1273. 

4)  Certificat  du  2  août  1502,  d'un  notaire  constatant  l'arrivée  à  la  douzième 
heure,  de  l'ambassadeur  revenant  de   France  (Arch.  de  Florence,  Legaxioni, 

'.,  fo  31)  :  «  Millesimo  quingentesimo  secundo,  indictione    quinta,  et  die 

inda  mensis  augusti,  actum  et  ex  presentibus.  Fit  breviter  fides  qualiter, 

supersc.ripta  die,SpUs  vir  Petrus,  olim  dominiThomeLaurentii  Nodecimis  (1), 

orator  apud  serenissimum  regem  Franchorum,  rediit  supraseripta  die,  horâ 

duodecima,  ad  urbem  Florentie.  Et  in  fldem  hec  scripsi.  Ego...  »  (Sign.du 
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cellerie  '.  L'ambassadeur  doit  faire  remettre  le  compte  de 
dépenses  le  plus  tôt  possible  *. 

notaire).  La  formule  était  la  même  que  pour  les  retours  de  commissariat 
(même  reg.,  1°  163  :  certificat  de  la  rentrée  du  commissaire  François  Pandol- 
fini,  le  8  oct.  151-2). 

1)  Décision  de  1408,  à  l'appendice. 

2)  Parle  massier  de  l'ambassade,  chargé  de  le  tenir    (Décision  du  9  mars 
1430-1431,  à  Y  appendice). 


CHAPITRE  V 

MÉMOIRES.    ARCHIVES.    PROTOCOLES 

L'ambassadeur,  à  son  retour,  est  donc  reçu  par  le  souverain, 
auquel  il  rend  compte  de  sa  mission  '.  A  l'appui  de  ses  expli- 
cations verbales,  il  dépose  un  Mémoire,  ou  compte  rendu. 
C'est  un  usage  ancien  et  général,  absolument  obligatoire 
à  Venise  depuis  le  XIIIe  siècle  \  Le  mémoire  affecte  trois 
formes,  celles  de  Journal:  de  Rapport:  de  Relation. 

1°  Le  Journal  ou  mémorandum,  est  un  compte  rendu  mi- 
nutieux et  chronologique  du  voyage  de  l'ambassade,  tenu  au 
jour  le  jour  par  le  héraut  de  l'ambassade  \  à  Rome,  par  le  mai- 

li  Leduc  de  Bourgogne  ne  reçoit  pas  en  audience  privée  son  ambassadeur 
en  France,  le  sire  deContay,  revenu  depuis  peu.  Le  chancelier  G.  de  Roche- 
fort  ne  dissimule  pas  qu'il  en  est  ému  ;  il  en  conclut  que  son  maître  trouve 
|e  roi  de  France  trop  mobile  et  ne  veut  pas  suivre  de  négociation  sérieuse 
avec  lui  (Dépêche.;  des  ambass.  milanais,  II,  478).  Le  Maire  de  Belges  dit, 
dans  son  langage  un  peu  pédant,  qu'au  retour  les  «  légatz  »  (ambassadeurs) 
rendent  compte  en  plein  «  consistoire  »  (conseil)  de  leur  mission  (Illustra- 
lions  des  Gaules,  liv.  II,  ch.  xm,  f.  xxvu  v°  ;  ch.  xv,  f.  xxxi). 

2)  Décret  du  24  juillet  129G.  ordonnant  à  tout  ambassadeur,  après  la  fin  de 
sa  mission,  d'adresser  une  relation  au  sénat,  cité  par  Alberi,  Relazioni  degli 
ambasrialori  veneti,  série  IA ,  t.  I,  prefaz.  Cet  ordre  ne  faisait  que  confir- 
mer une  pratique  déjà  existante  (Arch.  de  Venise,  Maggior  Consiglio,  Délibé- 
ras., reg.  Pilosus,  61  v°).  Un  ordre  du  23  déc.  1268  prescrivait  aux  ambas- 
sadeurs, dans  les  quinze  jours  de  leur  arrivée,  de  rendre  un  compte  détaillé 
île  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  apprendre  qui  fût  de  nature  à  intéresser  l'Etat. 
Le  même  ordre  prescrivait  «le  dresser  procès  verbal  de  toule  audience 
d'arrivée  accordée  a  une  ambassade  solennelle  (Mêmes  archives,  ibid.,  i;eg. 
Comune,  I,  59). 

3)  Le  roi  peut  attacher  un  héraut  à  une  ambassade  pour  1*  «  attendre  et 
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tre  des  cérémonies'.  Ce  document  ne  s'applique  d'ordinaire 
qu'aux  ambassades  solennelles  ou  d'apparat,  et  ne  vise  que 
les  matières  extérieures  de  cérémonial,  d'apparat,  les  seules 
que  l'auteur  puisse  relever.  Les  Journaux  enregistrent  les 
jours  et  heures  des  départs,  des  arrivées,  des  audiences.., 
les  particularités  des  réceptions,  les  fêtes,  les  présents...  La 
diplomatie  anglaise  parait  s'en  servir  volontiers  \ 

2°  Rapport.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  commission  simple,  qui 
a  consisté  à  porter  des  articles  et  à  demander  la  réponse,  les 
ambassadeurs  pourront  se  contenter  de  remettre,  à  l'appui  de 
leur  rapport  verbal,  le  texte  de  la  réponse  à  l'instruction  ar- 
ticle par  article  :  réponse  écrite  par  la  chancellerie  étrangère, 
s'ils  orit  remis  l'instruction,  ou  écrite  par  eux  mêmes  au  dos  de 
l'instruction,  s'ils  l'ont  conservée3.  Mais  ce  procédé  primitif 
se  voit  rarement  :  au  XIVe  et  au  XV'  siècle,  toute  ambas- 
sade spéciale  de  quelque  importance  dépose  à  son  retour 
un  mémoire  d'ensemble  sur  la  négociation4,  et,  à  plus  forte 
raison,   si    des    ambassadeurs  ne  retournaient  pas  à  la  cour, 

acompaignier  »  et  tenir  registre  de  ses  faits  et  gestes  (Journal,  publ.  par 
James  Gairdner,  à  la  suite  de  VHistoria  Régis  Henrici  septimi,  p.  200  et 
suiv.). 

1)  Journal,  déjà  cité  de  la  légation  du  cardinal  de  Sl«  Praxède  à  Savone 
(Archives  du  Vatican). 

2)  Roger  Machado,  dit  Richemond,  roi  d'armes  de  Norrey,  tient  jourpar 
jour  et  heure  par  heure  un  journal  de  l'ambassade  anglaise  en  Portugal, 
depuis  le  21  décembre  1488,  jour  du  départ,  jusqu'au 28 juillet  1489,  jour  du 
retour.  Ce  journal  est  en  français.  Il  relate  les  plus  minimes  détails  du  voyage, 
des  réceptions,  du  cérémonial,  mais  non  les  négociations  (publ.  par  James 
Gairdner,  à  la  suite  de  VHistoria  Régis  Henrici  septimi,  p.  1.j7-199).  M. 
Gairdner  a  publié  aussi  deux  autres  journaux  par  le  même  Richemond,  de 
deux  ambassades  en  1490  (Ibid..  p.  -200-210,  p.  211-222).  Ces  journaux  sont 
intitulés  Mémorandum.  Cf.  le  Journal  du  voyage  d'un,  ambassadeur  anglais 
à  Bordeaux  en  1412,  Bordeaux,  s.  d.,8".  plaq.  de  20  p.  (relatif  à  la  de- 
mande en  mariage  d'une  tille  du  comte  d'Armagnac  par  le  roi  Henri  VI). 

3)  V.  ci-dessus,  t.  Il,  p.  122. 

ï)  Instructions  and  report  of  Francis  Martin  and  olhers,  with  respect  to 
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devraient-ils  l'envoyer1.  C'est  après  l'audience  du  souve- 
rain et  le  rapport  verbal,  que  l'ambassadeur  remet  à  la 
chancellerie  son  rapport  écrit8. 

Ce  mémoire  est  rédigé  sous  la  direction  du  chef  de  l'ambas- 
sade spéciale,  par  le  secrétaire  ou  le  dernier  ambassadeur  *, 
sur  un  cahier  de  papier'  ou  de  parchemin"  de  format  in- 
quarto  ;  habituellement,  il  ne  porte  pas  la  signature  de  l'am- 
bassadeur; parfois,  on  trouve  l'envoi  au  prince  sur  le  verso  du 
dernier  feuillet,  avec  un  cachet  de  cire  rouge  G. 

Son  étendue,  très  variable,  est  toujours  assez  grande:  sa 
langue, le  latin  ou  la  langue  nationale,  (l'est  un  précis  de  la  né- 
gociation, sous  forme  narrative  \  habituellement  à  la  troisième 
personne,  où  l'on  intercale  copie  de  toutes  les  pièces  officielles 
de   la    négociation  :   instruction,    pouvoir  môme,    réponses. 

thequeen  of  Naples,  1505,  publ.  parJ.  Gairdner,  Hist.  régis  Henrici  sep- 
limi,  p.  1ï.\  et  suiv.  ;  «le  même,  uith  respect  lo  Ferdinand  king  of  A  rragon  in 
1505  (Ibid,,  p.  240  el  suiv.). 

1)  Deux  ambassadeurs  de  Louis  M,  qui  ne  retournent  pas  à  la  cour  après 
leur  mission,  lui  adressent  un  rapport  résumant  leur  négociation  (1461, 
Lettr.  de  Louis  XI.  Il,  374).  L'un  des  deux  y  ajoute  un  rapport  spécial  (H., 
Mi)  :  le  tout  en  Français. 

2)  «  Et  quando  saray  tornato,  l'acta  ad  nuy  la  toa  relatione  a  bocca,  lai'aray 
in  scritto  sub  compendio  et  inseme  con  questa  instructione  et  altre  scripture 
te  havino  date,  la  daray  ad  Cieo  nostro  secretario  »  (Instron  du  duc  de  Milan  à 
Pr»  Caniulio,  envoyé  au  dauphin,  il  août  liOO.  Arch0  Sforzesco). 

3)  Rapport  d'ambassadeurs  florentins  de  1421  (Saige,  Documents,  I,  p. 
22 -:>9),  du  jour  <lu  départ  au  jour  du  retour  :  voyage  jour  par  jour,  avec  les 
particularités  de  chaque  négociation  :  écrite  de  sa  propre  main  par  un  des 
ambassadeurs  «  di  volontadi  Nic°CaIvanesi,  miomaggiorcompagno  »  :  Cal- 
vanesi  approuve  la  rédaction  et  signe. 

i)  Rapport  bourguignon  de  1378 (Fr.  102:18,  f<"  liiet  s.). 

5)  Rapport  français  de  1451  (.1.917.  n°  l). 

6)  Kr.  10238,  f"  16  et  suiv. 

7)  Cf.,  dans  uni!  circonstance  spéciale,  un  rapport  adressé  à  la  duchesse 
d'Orléans,  par  un  agent  accrédité  en  son  nom  prés  de  Maximilien.  par  Jean 
de(  us  forme  de  patente,  en  latin,  avec  sceau  et  signature,  cl  certi- 
ficat autographe  de  l'ambassadeur.  C'est  moins  un  rapport  qu'un  certificat 
sommaire  i  I  107.  k.  70,  n"  12). 
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etc.  Lorsque  la  négociation  a  donné  lieu  à  une  correspon- 
dance suivie,  l'ambassadeur  (et  c'est  le  cas  habituel)  se  borne 
à  la  résumer  dans  un  tableau  d'ensemble,  laissantà  la  corres- 
pondance elle  même  le  soin  d'en  tixer  les  détails  '  :  il  lui  suf- 
fira de  spécifier  minutieusement  certains  points  \ 

Il  existe  encore  dans  les  archives  un  certain  nombre  de 
rapports  d'ambassadeurs  3.  Nous  citerons  comme  type  un  mé- 
moire précieux  par  le  tableau  exact  et  sobre  qu'il  trace  des 
opérations  d'une  ambassade  circulaire  assez  complexe  :  le 
rapport  de  l'ambassade  française  en  Italie  de  1478-1479. 

1)  Au  retour  de  son  ambassade  en  France,  de  1470,  Alexandre  Spinolu 
reçoit  du  duc  de  Milan  l'ordre  de  lui  faire  un  rapport  écrit  expressément.  Il 
rédige  en  conséquence  un  précis  de  la  négociation,  en  renvoyant  à  sa  corres- 
pondance   (publ.  par  Reumont,  Diplomazia  italiana,  p.  38oet  suiv.). 

2)  Rapport  en  français,  de  Math.  Racquier,  envoyé  anglais  en  France,  pour 
un  projet  de  mariage  de  Marguerite  d'Angouléme  avec  le  duc  d'Yorck  (1502. 
Champollion,  Lettres  des  rois,  11,511  et  suiv.). 

3)  Rapport  de  l'ambassade  du  sire  de  Gléon  en  Castille(1451)  ;  très  som- 
maire, en  latin,  renfermant  toutes  les  pièces  officielles,  patentes  du  roi  etc., 
cahier  de  parchemin,  in-4°  de  8  ft!  (J.  917,  n»  1).  Mémoire  de  ce  que  .M. 
de  Rochechouart  et  Rabot  ont  fait  à  Rome  (1481.  Fr.  15870,  n°3).  Rapport  de 
l'ambassade  du  sénéchal  de Garcassonne, de  Bernard  «Flamenchi  »  et  de  Jean 
«Forcsii  »,  envoyés  du  duc  d'Anjou  près  des  rois  de  Cas  tille  et  de  Portugal,  en 
latin:  narration  jour  par  jour,  à  la  troisième  personne,  avec  insertion  de  pièces, 
non  signée,  avec  adresse  et  cachet.  Titre  :  «  In  nomine  domini  nostri  Jhu.  Xri, 
amen.  Sequitur  legalio  explicita  per...  etc.  »  (1378.  Cahier  de  papier,  de 
16  ff. ,  gd  in-4o.  Fr.  10238,  P>«  16  et  s.).  Rapport  des  ambassadeurs  de  Savoie 
envoyés  à  Chypre  en  1433.  pour  le  mariage  du  e1*  de  Genève  avec  Anne  de 
Lusignan  (Mas  Latrie.  Hist.  de  Chypre.  III,  17). Rapport  de  l'ambassade  en 
France  par  les  ambcursde  l'archiduc  (en  latin  :  (ici.  1474.  Chnicl,  Monumenta 
Habsbnrgica,  I,  261),  etc.  Rapport  de  l'ambassade  en  Angleterre,  de  1445 
(Copie,  sur  14  fts  in-f°  de  grande  écriture),  en  forme  de  récit  chronologique  ; 
pas  de  conclusion.  11  débute  par  l'arrivée  à  Calais:  «le  vendredi  second  jour  de 
juillet. ..  »  (Fr.  388  i).  Rapports  de  l'ambassade  à  Rome  en  1470,  au  nombre  de 
deux  :  le  premier,  «  procès  verbal  »  chronologique  et  détaillé,  documenté,  dans 
la  forme  habituelle  officielle  ;  le  second,  détaillé  et  plus  confidentiel,  où  le  ré- 
dacteur fait  discrètement  ressortir  les  luttes  qu'il  a  soutenues,  ses  difficultés, 
le  détail  des  débats  (Copie  de  ces  deux  pièces.  Fr.  3884,  fts  180-207.  Partie 
de  la  deuxième  a  été  imprimée  parDuclos). 
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Ce  document  '.  en  latin,  contient  l'indication  jour  par  jour 

dos  actes  do  l'ambassade,  avec  transcription  des  diverses  ins- 
tructions '.,  et  forme  un  précis  littéral  de  la  négociation.  Il  a 
le  caractère  un  peu  terre  à  terre  qu'affecte  la  diplomatie  de 
cette  époque,  où  les  ambassadeurs,  et  ceux  de  Louis  XI  en 
particulier,  se  considèrent  comme  de  simples  porte-paroles, 
sans  se  permettre  une  vue  d'ensemble  sur  la  politique. 

La  minute  du  rapport  de  l'ambassade  de  li4o  en  Angle- 
terre 3  nous  montre  comment  on  rédigeait  les  rapports.  Ils 
étaient  écrits,  non  pas  tout  d'un  trait  au  retour,  mais  pen- 
dant l'ambassade  elle  même.  Ils  se  composent  de  notes  mi- 
nutieuses, prises  au  jour  le  jour,  et  transcrites,  refondues, 
raturées  de  temps  en  temps  '. 

Les  rapports  finaux  des  ambassadeurs  se  distinguent  facile- 
ment des  rapports  envoyés  au  cours  d'une  mission,  par  leur 
méthode  chronologique,  parleur  caractère  d'ensemble  et  par 
l'insertion  des  documents  in  extenso.  Us  sont  destinés  aux  archi- 
ves de  l'Etat,  où  ils  formeront,  par  les  soins  de  la  chancellerie, 
un  répertoire,  toujours  ouvert,  des  affaires  internationales.  Ils 
présentent,  d'ailleurs,  le  caractère  le  plus  confidentiel.  Nous 
voyons,  à  propos  d'une  négociation  très  brève  et  très  spéciale, 
la  seigneurie  de  Venise  communiquer  au  pape,  par  son  am- 
bassadeur à  Home,  le  mémoire  d'un  secrétaire  :  mais,  outre 
que,  dans  la  circonstance,  le  mémoire  n'avait  guère  que  la 
valeur  d'un  rapport  courant,  sur  une  affaire  non  terminée,  dû 
à  un  agent  officieux,  la  seigneurie  supprime  dans  la  copie 
communiquée  au  pape  un  grand  nombre  de  passages  3. 

1)  Ms.  lai.  11802. 

2)  En  français. 

3)  Ms.  fr.  4054,  f°  45. 

i)  A  ce  rapport-journal,  il  faut  joindre  le  rapport  spécial  sur  l'arrivée 
(Ambassade de  lii.'>.  Ms,  fr.  4054,  f"ol). 
ô)  80  avril  1  o  1 2 .  Arch.de  Venise. 

25 


386  LA   DIPLOMATIE   AU   TEMPS    DE  MACHIAVEL 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  ambassade  spéciale,  pour  une  affaire 
urgente  et  très  déterminée,  l'ambassadeur  peut  simplement 
expédier,  avant  son  retour,  un  rapport  sommaire  indiquant 
le  résultat  '. 

En  cas  de  conférence,  on  rapporte  le  protocole   notarié  «. 

3°  Relation.  La  relation  présentée  à  son  retour  par  un  rési- 
dent, qui  a  longtemps  vécu  dans  un  pays  étranger  pour  l'ob- 
serveret  y  traiter  les  affaires  courantes, est  untableau  politique, 
économique,  social...  de  ce  pays  ;  les  affaires  diplomatiques  y 
tiennent  peu  de  place.  Nous  ne  connaissons  pas  on  France 
de  relation  de  ce  genre.  A  Venise,  au  contraire,  jamais 
un  résident  ne  manque  de  la  produire  :  elle  constitue  un  de- 
voir majeur3.  Les  relations  ont  pour  but  de  créer  sur  les 
hommes  et  les  choses  de  tous  les  pays,  sur  le  faible  et  le  fort 
de  chaque  contrée,  sur  son  développement  industriel  et 
commercial,  sur  ses  usages,  son  organisation  politique  et  les 
ressorts  qu'elle  met  enjeu,  un  ensemble  complet  de  renseigne- 
ments, qui,  déposés  aux  archives  delà  seigneurie,  servent  à 
l'instruction  des  nouveaux  ambassadeurs  et  surtout  à  la  di- 
rection des  affaires  *.  Les  Vénitiens,  gens  très  pratiques,  et  qui 

1)  Rapport  de  mission,  sous  forme  d'une  lettre  au  roi  (très  brève).  Bourges, 
21  mars  (1490?).  Jean  d'Anglade  dit  au  roi  que  les  royaux  d'Espagne  lui  ont 
promis,  en  parole  de  roi,  de  ne  pas  conclure  avec  les  ennemis  du  roi  avant 
d'avoir  sa  réponse  (Fr.  15541,  n°  131). 

2)  Protocoles  dressés  par  deux  notaires,  pour  une  des  ambassades,  en  1449 
(Fr.  13974). 

3)  «  Per  satisfaral  debito  de  laservitumia  ».  Un  ambassadeur  malade  l'en- 
voie (Sanuto,  VII,  o). 

-V  «  Rien  ne  saurait  être  plus  utile  pour  une  république,  que  de  connaître 
exactement  le  gouvernement,  la  puissance  et  l'organisation  des  princes  ou 
grands  seigneurs  dans  le  monde,  la  qualité  des  provinces  et  de  leurs  habi- 
tants. C'est,  je  crois,  pour  ce  motif  que  nos  bons  et  sages  ancêtres  ont  adopte 
l'usage  que  tous  les  ambassadeurs,  en  revenant  de  toutes  les  parties  du  monde 
dans  leur  pays,  fassent  connaître  au  sénat  le  prince  près  duquel  ils  ont  accom- 
pli leur  légation.  Etant  l'un  de  ces  ambassadeurs,  par  un  effet,  non  de  mon 
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ont  dû  à  leur  esprit  de  suite  la  grande  force  de  leur  politique 
internationale,  attachaient  beaucoup  de  prix  à  bien  organi- 
ser le  service  des  archives,  en  correspondance  avec  les  be- 
soins  pratiques  des  affaires  quotidiennes1. 

l'ue  constitution  oligarchique,  qui  remettait  là  direction  po- 
litique à  un  petit  nombre  de  personnes  façonnées  dès  l'en- 
fance aux  affaires,  se  prêtait  à  une  étude  suivie,  et  assurait 
à  la  conduite  de  l'Etat  un  cachet  extraordinaire  d  e  force,  de  per- 
sévérance et  de  succès:  c'est  ainsi  qu'une  faible  bourgade, 
perdue  dans  les  lagunes, put  étendre  ses  possessionssurle  con- 
tinent, régner  sans  conteste  sur  l'Adriatique, dominer  l'Orient 
et  en  arriver,  au  commencement  du  XVIe  siècle,  à  tenir  en 
échec  l'Europe  entière,  à  lagrande  admiration  de  tous,  même 
de  ses  ennemis  *. 

C'est  un  véritable  événement,  quand  unrésident,  au  retour 
de  sa  mission,  vient  faire  sa  relation  3.  Le  résident  a  les  hon- 
neurs de  la  séance  des  Preyadi:  il  s'y  présente  en  tenue  de 
Lrala  v,  et,  après  serment  prêté  par  les  assistants  de  garderie 
secret,  il  commence  lui  même  la  lecture  de  son  mémoire  et  la 
poursuit,  s'il  y  a  lieu,  ù  la   séance  suivante  5.    Il  peut,  dans 

mérite,  niais  de  la  bienveillance  du  sénat,  je  viens  aujourd'hui  devant  cette 
auguste  réunion  me  conformer  à  l'antique  usage,  auquel,  jusqu'à  présent, 
aucun  ambassadeur  ne  s'est  soustrait  »  (Relat.  de  Vinc.  Quirini,  1506,  préam- 
bule. Alberi,  Beluzioni.  série  !■'  .  I.  I,  p.  1).  Les  relations  sont,  ainsi,  desti- 
nées a  une  sorte  de  publicité  (Y.  Nys,  Les  origines  de  la  diplomatie,  p.    14). 

1)  Nys.  Les  origines  de  la  diplomatie,  p.  9. 

2)  V.  Claude  de  Seyssel,  déclarant,  dans  la  Grant' monarchie  de  France,  que 
sa  constitution  est  la  première  de  toutes. 

-  niiiilo.  Spedizione,  38.'i.  «  Aid.  Jusliniani,  arrivé  ici,  a  l'ail  hier  sa 
relation.  »  écrit  la  Sif  à  son  ambassadeur  à  Rome,  le  15  OCt.  tol2  (Arch.  de 
Veni 

;  eb.  Giustinian,  pour  sa  relation  de  l'ambassade  de  Hongrie,  est  riche- 
ment vêtu  :  il  a  une  grosse  ebaine  d'or  au  cou,  un  berheto  d'or  lié  sous  le 
bras  (mars  L503.  Sanuto,  IV,  848). 

\odré  Gritti.   revenant  de  l'ambassade  deConslanlinople,  commencesa 
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ce  travail,  risquer  une  allusion  très  discrète  à  ses  éprouves  i, 
ou  glisser  un  éloge  de  ses  secrétaires5. 

La  haute  importance  des  relations  vénitiennes  pour  l'his- 
toire est  trop  universellement  reconnue  pour  qu'il  y  aitlieu  de 
l;i  faire  ressortir  :  d'ailleurs,  elle  concerne  moins  l'histoire 
diplomatique  que  l'histoire  administrative,  sociale,  commer- 
ciale ou  industrielle.  Par  malheur,  les  relations  vénitiennes 
n'existent  plus  pour  le  XV°  siècle:  la  série  s'ouvre  en  1506, 
par  la  relation  de  Vincent  Quirini,  résident  en  Allemagne, 
qui  a  été  plusieurs  fois  imprimée3. 

Les  relations  étaient  également  en  usage  à  Florence  '. 

Des  relations  officielles  nous  pouvons  rapprocher  toute  la 
littérature  spéciale  des  relations  officieuses:  récits  ou  impres- 
sions de  voyage, écrits  par  des  membres  d'ambassade  dans  le 
simple  but  de  consigner  leurs  aventures  ou  d'instruire  leurs 
contemporains.  Tels,  par  exemple,  le  célèbre  traité  Du  natu- 
rel dex  français,  par  Machiavel,  qu'on  pourrait  aussi  bien 
intituler  «  Relation  de  France»,  s'il  présentait  un  caractère 
officiel  et  confidentiel  :  ou,  à  un  tout  autre  point  de  vue,  les 
relations  de  voyage,  comme  la  Relation  du  voyage  d'outre- 
mer  de  Bertrandon  de  la  Brocquière*. 

relation,  et  la  poursuivra  à  la  prochaine  séance  îles  Pregadi.  lia  toute  sa 
barbe  et  un  habit  à  mmièye  ducal,  de  velours  paonazo  haut  et  bas,  cl  bechelo 
de  velours  cremesin  (2  déc.  1503.  Sanuto,  V,  441). 

1)  L'orateur  vénitien  de  retour. en  avril  1507,  expose,  dans  sa  relation,  qu'il 
vient  de  passer  vingt  mois  presque  toujours  achevai  en  Allemagne  (Sanuto, 
VII,  48). 

2)  L'ex-résident  de  Venise,  dans  sa  relation,  fait  grand  éloge  de  ses  deux 
secrétaires  (1510.  Sanuto,  X,  75).  Dans  sa  relation,  le  résident  vénitien  en 
Allemagne,  del507,  loue  son  secrétaire,  et  son  prédécesseur, qui,  dansccrlaiiis 
différends  de  frontière,  a  arrangé  les  choses  (ld.,  Vil,  193). 

3)  Par  Alberi,  t.  I,  par  Chmel,  Hist.  Zcitung,  Berlin,  1844,  t.  II. 

4)  Relation  d'Espagne  parGuichardin,  résidenten  1512,  13,  dans  ses  Opcre 
inédite,  VI,  271. 

5)  Fr.  9087.  V.  à  ce  sujet  une  note  de   M.  Schefer,    dans  la  Gazette  des 
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Archives  et  Chancellerie 

La  conservation  des  archives  diplomatiques,  en  vue  de  leur 
utilisation  pratique,  est  un  des  principaux  offices  de  la  chan- 
cellerie , 

L)ès  qu'une  ambassade  est  expédiée  ou  achevée,  les  pièces 
qui  s'y  rapportent  passent  aux  archives,  ainsi  que  L'original  des 
contrats.  En  cas  de  cession  de  territoire,  les  archives,  au  moins 
immédiates,  du  pays  suivent  son  sort,  comme  titres  de  pro- 
priété :  le  seigneur  cédant  doit  «  toutes  les  lettres,  enseigne- 
mens  et  escriptures  »  '. 

Le  chancelier  a  la  garde  des  documents,  confidentiels  ou 
non*:  il  reçoit  directement  du  loi  ceux  qui  présentent  un 
caractère  très  spécial3.  Il  veille  aussi  à  la  conservation  des 
minutes,  à  celle  desnotes  où  se  trouvent  résumées  les  instruc- 

IJeavx-Art*,  publiée  à  port  sons  ce  litre  :  Note  sur  les  miniatures  ornant  un 
manuscrit  île  la  llelation  du  voyage  d'Outremer  de  Uertr.  de  la  Brorquièie. 
Y.  Mus  Latrie,  llist.  de  Chypre,  III,  p.  3. 

li  injonction  ilu  dauphin,  aux  Comptes  de  Grenoble,  de  remettre  nu  t\uc  de 
Savoie  les  titres  du   Kaucigny  (11  mars    ii',7.   Lettres  de  Louis  XI.  I, 

11"    XML 

•2)  Cependant,  en  l'ait,  le  secrétaire  attitré  du  roi  en  conserve  beaucoup.  Y . 
inventaiie  îles  lettres  trouvées  en  la  possession  de  l'eu  lé  trésorier  Reberlet  : 
îli  cet.  liiO.'i.  ratification  de  paix,  serment  du  roi  catholique,  et  lettres  s'y 
rapportant  :  22  avril  I50G,  instrument,  des  hommages  :  Hi  mars  150G,  ins- 
l  minent  du  mariage  «le  Germaine  de  Poix  et  du  feu  roi  d'L'spagne:  I'1'  avril 
t.*  07.  assignats  n  h  (>el  mainc  |  our  ses  aliments,  peur  son  douaire  ;  20  avril 
i.-jlil).  reçu  des  instruments  :  6  oct.  1506,  promesse  île  l'Espagne  à  Louis  XII 
pour  (jencs.  Milan  :  ••  limitacio  del  numéro  de  gente  »  ;  1506,  commission  des 
marques  de  la  frontière  de  Fontarabie  ;  -i  déc.  lôO.'i,  promesse  de  50.000 
m  us  par  an  au  roi  :  etc. . .  (J.  B64 

:!  Chancellier.  je  vous  envoie  unes  lettres,  que  mon  frère  a  naguère*  es- 
(liptes  au  fils  île  Ms'  de  Foix,  sgr  de  Ncrbonne.  Je  vous  prie  que  vous' en 
laides  sente  garde  »  (Lett.  de  Louis  XI,  III.  123).  A  Venise,  elles  étaient  re- 
mise- a  la  chancellerie  secrète,  sous  la  garde  d'un  secrétaire  du  sénat  (lias- 
chet,  La  diplomatie  vénitienne,  p.  40). 
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tions,  les  dépêches  etc..  l  II  doit  produire,  à  toute    réquisi- 
tion, les  pièces  ou  extraits  de  pièces,  utiles  à  connaître  \ 

Dans  ce  but,  il  pourra  faire  personnellement  dresser  un 
registre  de  transcriptions  des  principales  pièces  à  consulter  ; 
précédé  d'une  table  avec  renvoi  aux  pages,  ce  registre  facilite 
les  recherches  et  les  rend  claires  3  ;  les  documents  s'y  trou- 
veront approximativement  classés  :  la  précaution  de  conser- 
ver des  pages  blanches  intercalaires  permet  de  le  tenir  à  jour. 
Pierre  Doriole,  chancelier  de  Louis  XI,  tint  ainsi  un  registre 
dont  il  existe  plusieurs  copies  4  :  Cicco  Simonetta  prit  égale- 
ment soin  de  dresser  un  recueil  pratique  des  documents  rela- 
tifs aux  rapports  de  Milan  avec  la  France  et  aux  affaires  de 
Gênes  5  ;  Doriole  et  Simonetta,  toutefois,  hommes  de  con- 
fiance de  leurs  souverains,  agissaient  plutôt  comme  chefs  du 
secrétariat  privé  du  prince,  que  comme  chanceliers  :  l'œuvre 
de  Simonetta  porte  même  un  hommage  au  duc  de  Milan,  qui 
exclut  toute  idée  de  rédaction  obligatoire.    Rappelons,  d'ail- 

1)  Note  <le  chancellerie  :  «  C'est  la  substance  de  la  credenee  donnée  par  le 
duc  de  Bourgogne  a  Mess.  Philippe  de  Commines,  chevalier,  pour  dire  et  dé- 
clarer a  M.  de  Wenloch,  gouverneur  de  Calais  »  (en  français,  par  Primos  et 
Items.  Kervyn,  Lettres  et  négociations,  I,  63).  Note  de  chancellerie,  en  fran- 
çais, des  articles  du  traité  de  Cambrai,  par  Items,  avec  formule  finale  de  pro- 
messe «  par  parole  de  princesse  »  do  Marguerite  d'Autriche,  s.  1.  ni  d.  ni 
signature  (1508.  Le  Glay.  Négociations,  I,  225-236).  Note  de  chancellerie,  en 
français,  contenant  par  articles,  et  Items,  le  protocole  excluant  les  Vénitiens 
de  la  ligue  de  Cambrai  (1508.  ld„  I,  237-243). 

2)  «  Chancellier,  nous  voulions  et  vous  mandons  que,  incontinent  ces  let- 
tres veues,  vous  nous  envoyez  le  double  de  l'article  contenu  au  traicté  d'Arras, 
par  lequel  monseigneur  de  Bourgongne  ne  peut  prendre  trêves  avec  les  An- 
glois  sans  nostre  consentement,  ou  nous  envoyez  ledit  traictié  tout  au  long  » 
(1466.  Lett.  de  Louis XI,  III,  79). 

3)  Il  peut  contenir  des  textes  de  traités  déposés  au  Trésor  des  Chartes. 

4)  Not.  Ms.  fr.  3884. 

5)  Un  exemplaire  de  ce  registre,  entré  par  hasard  à  la  Bibl.  nation,  de  Pa- 
ris, y  porte  le  n<>  10133.  Nous  lui  avons  fait  de  fréquents  emprunts.  Il  a  été 
analysé  par  M.  Perret,  dans  les  Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  t.  XXXIV,  partie  Ire. 


MÉMOIRES,    ARCHIVES.    PROTOCOLES  391 

leurs,  qu'il  n'y  a  point  de  service  spécial  dans  l'Etat  pour  les 
affaires  étrangères,  comme  pour  la  justice  ou  les  finances  '. 
Le  roi  y  pourvoit  directement  en  grand  conseil,  et,  s'il  y  mêle 
le  chancelier  !,  c'est  par  un  acte  de  confiance  personnelle  \  Le 
chancelier  n'y  joue,  officiellement,  qu'un  rôle  effacé.  Habi- 
tuellement même,  la  rédaction  dos  instructions  ou  des  dépê- 
ches lui  échappe  *  ;  si  on  le  consulte,  c'est  pour  les  ques- 
tions de  forme,  en  matière  de  protocole  5  :  le  roi  charge 
des   rédactions   courantes   ses   secrétaires 6  ;    le  grand  con- 

1)  V.  Olivier  de  la  Marche.  IV,  156. 

Pour  débatre  la  matière  d'Espaigne,  y  besongner  et  veoir  la  manière 
comment  on  procédera  à  faire  l'expédjciOD  de  ceulx  qui  yront  en  ambassade 
devers  le  roy  et  royne  de  Castelle,  ont  esté  ordonnez  : ...  »  le  chancelier  et  cinq 
membres  du  conseil  (Iieg.  du  conseil  de  Charles  VIII,  p,  88).  Pour  les  affai- 
re* îles  Suisses,  au  rapport  de  Baudot,  naguère  revenu,  on  ordonne  le  chan- 
celier, Baudot,  un  des  généraux  des  finances  et  Anlhoine  de  0  Lemect,  pour  ce 
qu'il  y  a  autreffois  esté  et  qu'il  entend  les  matières  dudit  pais  et  la  nature 
desdits  Souysses  »  (/d.,  156).  Le  chancelier  Jean  dcGanay,  mort  en  mai  1512, 
ne  fut  même  pas  remplacé  jusqu'à  l'avènement  de  François  t":  Etienne  Pon- 
cher  fit  fonctions,  comme  simple  garde  des  sceaux. 

3  Lettre  de  Louis  XI  au  chancelier  milanais  Ciccn  Siinonetta,  l'avisantque 
les  ambassadeurs  envoyés  en  Savoie  et  à  Venise  pour  le  fait  de  Milan  passe- 
ront à  Milan  «  communiquer  leurs  charges,»  et  le  priant  de  faire  le  nécessaire 
(1466.  Letl.  de  Louis  XI,  III,  119).  L'orateur  de  France  communique  à  Venise 
une  lettre  de  l'évêque  de  Paris,  chancelier,sur  la  trêve  avec  l'Espagne  (23  fév. 
1504.  Sanuto,  V,  89 

i  En  1506, Louis  XII  étant  fort  malade,  lareine  prend  la  direction.  Georges 
d'Amboise  part  à  Rouen  pour  deux  mois  :  il  laisse  l'évêque  de  Paris,  M.  du 
Bouchage,  le  secrétaire  Hobertel,  «  qui  font  toutes  les  despecbes  en  son  absen- 
ce »  (Lett.  de  Louis  XII,  I,  64).  Le  pape  charge  trois  cardinaux  de  rédiger 
les  instructions  à  donner  aux  légats  (oc.t.  loOO.  Sanuto,  III,  909)  ;  en  réalité 
c'est  luiqui  lestait  (/</., 939).  Le  roi  fait  faire  par  l'évêque  d'Avranches  des  let- 
tres destinées  au  pape,  aux  cardinaux  de  Rouen  et  de  Coutances  (Catal.- 
du  fonds  Bourré,  n°  1371). 

5)  Le*  ambassadeurs  de  Marguerite  d'Autriche  communiquent  au  chance- 
lier la  minute  d'une  procuration  qu'elle  voudrait  faire  «  dépêcher  ».  Le  chan- 
celier l'approuve,  sauf  qu'on  y  nomme  le  roi  «  Loys  de  France  »  ;  il  dit  «  que 
c'est  parler  en  Anglois  »  (1509.  Lett.  de  Louis  XII,  I,  204). 

6)  «  Le  roy  (Louis  XI)  a  commandé  a  maistre  Etienne  Petit,  son  secrétaire, 


392  LA    DIPLOMATIE    AU    TEMPS    DE    MACHIAVEL 

seil  confie  les  projets  importants  '  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  2,  et  en  arrête  lui  même  la  rédaction  définitive.  Le 
grand  conseil  peut  donc  ordonner  directement  les  recherches 
dans  les  archives  et  les  productions  de  documents  dont  il  a 
besoin3.  Mais  comme,  en  pratique,  ce  procédé  présenterait 
des  difficultés,  les  constitutions  de  dossier  appartiennent  à 
l'exécution  technique,  elles  doivent  ressortir  d'une  autorité 
unique  et  compétente  :  on  a  donc  soin  de  communiquer  au 
chancelier  le  résultat  des  recherches  faites  en  dehors  de  sa 
participation,   et  de  les  lui  laisser  produire  *.  Louis  XII,  en 

la  lettre  telle  qu'il  lafaut  pour  pouvoir  se  nommer  alliéde  Madame  de  Millau  et 
de  Monsieur  son  fils  »  (Lettre  de  Commines.  Kervyn,  Lettres  et  négociations, 
I,  256).  L'archidiacre  de  Sancerre,  secrétaire  du  roi,  s'excuse  d'avoir  tardé  à 
rédiger  des  lettres  pour  le  pape  qu'on  lui  a  commandées.  Il  a  été  trop  pressé 
par  le  légal  le  jour  de  son  départ  (Caial.  du  fonds  Bourre,  n°  12:28). 
16  oct.  1484.  Sur  la  requête  de  Graville,  le  roi  commande  à  un  secrétaire 
«  la  procuracion  du  roy  en  court  de  Romme  »  pour  l'évêquc  de  Lescar,  frère 
de  l'archevêque  de  Bordeaux  (Reg.  du  conseil  de  Charles  VIII,  p.  156). 

1)  Parfois  même,  les  actes  les  plus  ordinaires.  Ainsi  Jean  d'Amboise,  l'évo- 
que d'Albi,  et  autres,  reçoivent  commission  du  roi  de  délivrer  un    sauf  cou 
duit  aux  ambassadeurs  d'Aragon  (Fr.  3882,  f.  18). 

2)  Lettre  de  condoléance  du  sénat  de  Venise  aux  royaux  d'Espagne,  pour 
la  mort  du  prince  de  Portugal, leur  neveu  :  en  latin,  avec  grandes  phrases: 
»  Catholicas  Altitudines  Vestras  »  (2(1  août  1500)  :  «  et  similcs,  mutatis  mu- 
tandis,  serenissimo  régi  Portugalliae  XVIme  augusti  »  :  délibérées  en  conseil 
(Sanuto,  III,  657).  A  Venise,  la  commission  pour  un  nouvel  ambassadeur,  les 
dépêches  aux  ambassadeurs,  sont  délibérées  et  votées  par  tout  le  conseil 
desX. 

3)  Lettre  de  Damict  et  Symon,  aux  gens  du  grand  conseil  du  roi,  Paris,  28 
décembre  (1456),  leurenvoyant  en  toute  hâte  des  extraits  des  Aliances  de  Hon- 
grie tirées  des  Archives  (Fr.  2811,  35).  LcttredcDamielau  roi  :  le  roi  a  ordonné, 
par  ordre  reçu  le  25  décembre,  de  rechercher  au  Trésor  des  Chartes  «si  on 
trouvera  aucuneslettres  d'aliancesdes  Roys  de  France  avec  les  roys  de  Hongrie 
et  Bahaigne,  les  empereur  et  les  ducs  de  l'Autriche  »,  et  d'en  envoyer  des 
extraits.  J"ai  sollicité  1'  «  audiencier,  garde  des  Chartres  du  Roy,  »  de  le  faire 
de  suite  L'audiencicr,  me  Raoul  du  Reffuge,  uie  Jean  Simon  et  moi,  avons 
fait  d'urgence  les  recherches.  Nous  envoyons  les  extraits  de  ce  qui  a  été  trouvé 
(Fr.  2811,  36). 

4)  Lettre  de  Jean  le  Prévost,  au  roi.  Il  lui  envoie,  selon  ses  ordres,  ledouble 
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continuant  à  la  chancellerie  la  fonction  incontestée  d'expédier 

et  do  sceller  les  actes,  lui  réserva  expressément  la  prépara- 
tion des  affaires  ',   et,  par  suite,  la  garde  des  précédents. 

A  Florence, à  Venise,  les  bureaux  de  la  chancellerie  tiennent 
un  registre,  où  sont  enregistrées  et  succinctement  analysées 
toutes  les  dépêches  envoyées  aux  ambassadeurs  ou  adressées 
par  eux  '  :  ils  tiennent  aussi  les  registres  des  rentrées  et  des 
départs. 

Les  expéditions  se  font  à  la  chancellerie  :  le  chancelier 
y  pourvoit,  par  des  secrétaires  à  ses  ordres  3.  Ce  service 
prête  à  quelques  abus  :  on  trouve  là  des  employés  inférieurs, 
que  Machiavel  appelle  plaisammentles  «  corsaires  de  chancel- 
lerie '  »,  dont  le  plus  ou  moins  de  bonne  volonté  s'achète 
par  un  pourboire  :  certains  chanceliers  de  petites  cours  ne 
croient  pas  s'abaisser  en  marchandant  pour  leur  propre 
compte  s.    Nous  avons  dit  précédemment  que  ces  pourboires 

des  instructions  adressées  aux  ambassadeurs  «  ordonnez  par  les  trois  estât/.,» 
et  il  en  remet  un  exemplaireau  chancelier,  qui  en  écrit  au  roi  plus  au  long(Fr. 
281 1.  08  . 
DOrdcede  1499,  art.  135,  136  el  dernier, 

2)  Constitution  florentine  du  9  mars  1430-1434,  à  {'appendice. 

3)  I  i  oct.  1512.  Ord.  des  généraux  de  payera  Germain  de  Brye,  secrél'de 
feu  M-r  lechancelier,  i".\  liv.t.,  pour  salaire  d'avoir  fait,  sous  le  chancelier  :  Les 
doublas  instructions  baillées  de  par  le  roi  à  l'évéque  de  Moranye, ambass.  du 
roi  d'Ecosse,  les  unes  destinées  au  roi  d'Ecosse,  les  autres  au  roi  d'Angleterre, 
en  tout  G  feuilles  de  papier  ;  les  instructions  baillées  aux  hérauts  du  roi  de 
Portugal, 2 fea de  papier;  à  MM.  le  Mis  de  Rothelin,  bailli  d'Amiens  et  prési- 
dent de  Dijon,  «  ambassadeurs  dudit  sr  en  Souysse»,6  f.  de  pap,  :  toutes  plu- 
sieurs fois  changées,  corrigées  el  rechargées,  mises  au  net,  doublées  el  gros- 
soyées,  le  tout  de  sa  main.  «  sans  ayde  d'autruy,  »  comme  très  secrètes  (Kr. 
"20979,  fo  63). 

4)  «  Li  Stradiolti  di  caneelleria  »  (1'.  Y'ùfor'i.  Macchiavelli  cd  i  suoi  tempi, 
[,55a). 

J'ai  enfin  le  sauf  conduit  ;  je  l'ai  arraché  avec  bien  de  la  peine,  sans 

payer,  de  celle  chancellerie,  car  elles  ne  ressemblent  pas  toutes  à    la  voire  » 

(Dép.  de  Machiavel,  d'imola,  20  nov.  1502).  Le  18   décembre,  il  écrit  qu'on 

xige  seize  aunes  de  damas.  S'il  ne  les  fournit  pas,  il  ne  pourra  plus  obtenir 


394  LA    DIPLOMATIE    AU    TEMPS    DE   MACHIAVEL 

de  chancellerie  entraient  en  compte  dans  les  prévisions  finan- 
cières des  ambassades  près  de  quelques  cours.  Nous  sommes 
heureux  d'ignorer  si  ces  abus  se  produisaient  en  France'. 

A  Home,  le  revenu  de  la  chancellerie  formait  la  première 
et  la  plus  régulière  source  de  la  fortune  de  la  cour.  Si  l'on 
songe  au  nombre  des  cas  réservés,  à  l'afflux  des  demandes  du 
monde  entier,  à  la  taxe  considérable  qui  frappait  l'expédition 
de  chaque  bref,  on  se  rendra  aisément  compte  des  sommes 
énormes  encaissées  de  ce  chef  '.  La  chancellerie,  apostolique, 
de  Rome,  dépourvue  d'importance  politique,  présentait 
une  grande  importance  financière,  et  nous  voyons  les  cardi- 
naux associés  à  sa  direction  stipuler  formellement,  dans  les 
conditions  jurées  en  conclave  avant  l'élection  d'un  nouveau 
pape,  leur  maintien  dans  leurs  fonctions  \ 

du  chancelier  aucune  expédition,  surtout  dans  les  affaires  particulières  que 
la  chancellerie  expédie  directement,  sans  qu'on  en  parle  au  prince. 

1)  En  France,  les  notaires-secrétaires  du  roi,  que  nous  avons  déjà  mention- 
nés, oui  le  droit  de  rapporter  les  lettres  de  chancellerie  :  droit  confirmé  pur 
pat.  de  Blois,  24  lévrier  1S12  (Abraham  Tessereau,  Histoire  chronologique 
de  la  chancellerie  de  France  et  drs  autres  chancelleries  du  royuume,  Paris, 
f°,  1710,  t.  I,  p.  79).  Ces  fonctionnaires,  choisis  parmi  les  notaires,  «  nobi- 
les  et  pares  baronum,  »  nommés  à  vie,  en  nombre  limité  et  inamovibles,  avec 
faculté  de  résigner  leurs  charges  a  des  fils  ou  des  gendres,  sont  chargés,  en 
général,  de  rédiger  et  authentiquer  «  en  forme  deue,  toutes  les  choses  solen- 
nelles »  :  outre  leurs  privilèges  et  leurs  exemptions  d'impôt,  ils  se  répartissenl 
les  émoluments  de  la  chancellerie.  Leur  corporation,  à  l'époque  dont  nous 
nous  occupons  (vers  1504-1507),  comprenait  les  personnages  les  plus  en  vue 
de  l'administration  :  Jacques  Acarie,  Jean  Boucher,  G°>  de  la  Croix,  Jean 
Morclet,  Nicolas  Briçonnet,  Louis  Kuzé,  Jean  de  Thumery,  Jean  de  Vignolc, 
François  Briçonnet,  Jean  Olivier,  André  Le  Roy,  Philbert  Babou,  Michel  Gail- 
lard, Jean  Brachet,  GuiII«de  la  Mare,  Jean  Badouillcr,  Robert  Gedoyn,  Flo- 
rimont   Roberlet.  Jacques  Lelieur,  etc.  (/il.,  p.  10  à  79). 

2)  V.  Numerus  et  lituli  cardinalium,  arckiepiscoporum  et  episcoporuinchris- 
tianorum.  Taxas  et  valor  beneficiorum  regni  Gallise,  cam  taxis  cancellarim 
apostolicas  neenon  sacrai  pœnilentiariae  itidem  apostolicse. . . .,  Paris,  Galio 
du  Pré,  1845. 

3)  Capitula prirala.  Archives  du  Vatican,  reg.  |3LY,  f08  485-505, 
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Style  fit  Protocole.  —  La  chancellerie,  en  gardant  les  pré- 
cédents, se  trouve  aussi  gardienne  dû  stylo  officiel,  du  Pro- 
tocole. Nous  ne  nous  étendrons  pas  à  ce  sujet. 

Nous  avons  déjà  eu  à  mentionner,  à  propos  do  différents 
actes,  los  divers  styles,  ot  certaines  phrases  traditionnel- 
les que  les  bureaux  de  chancellerie  ou  les  secrétaires  du  roi 
excellent  à  conserver".  En  résumé,  la  chancellerie  romaine 
est  classique,  la  chancellerie  vénitienne  correcte  ;  la  chan- 
cellerie milanaise,  depuis  François  Sforza,  boursoufflée  et 
débordante  de  superlatifs.  Sa  marque  de  fabrique  se  recon- 
naît à  première  vue  :  qu'un  prince,  fût  ce  le  dauphin  Louis, 
reçoive    bien  son  ambassadeur,   Sforza  s'exclame   sur   tant 

d' «  humanité,  de  clémence,  de  charité  de  Son  Excellence 

Aucune  nouvelle  ne  pouvait  lui  être  plus  agréable,  plus  char- 
mante... »  ;  à  ce  lyrisme  succèdent  des  olfros  infinies  de  ser- 
vice, et  des  expressions  finales  pleines  de  respect  :  «  For  que 
clare-intelliset  nos  Yestre  Celsitudinis  sincerum  et  cordialem 
servitorem,  et  honoris,  status  et  amplitudinis  vestre  percupi- 
dissimum  esse,  cui  nos,  cura  omni  reverentia,  accuratissimo 
commendamus s.  »  La  chancellerie  de  Savoie,  qui  écrit  en  fran- 
çais, se  montre  un  peu  sèche,  modérée,  biaisante.  L'Egypte 
est  pompeuse,  et  date  ses  actes  de  l'hégire  3  :    Bajazet,  vis  à 

t  (Ainsi  la  France  à  Home  ne  cessait  de  rappeler  ses  services  classiques. 
a  Depuis  Constantin,  vingt  cinq  papes  ont  été  chassés  un  persécutés  par  l'em- 
pereur ou  le  peuple  romain.  Jamais  le  roi  de  France  n'a  été  schismatique.  C'est 
toujours  lui  qui  a  restiiue  l'église. Il  a  droit  de  «  primogéniture»(Cf.  Panegy- 
ric  du  Chevallier  sans  reproche,  eh.  xvh). 

■1)  Lettre  du  23oct.  I  160  [Lett.  de  Louis  XI,  I,  p.  330). 

.'<)  Sanuto,  \ .  887-890.  C'est  la  chancellerie  la  plus  pompeuse.  Les  titres 
du  soudan  sont  innombrables.  Le  grand  Soudan,  le  roi,  Vasrat,  le  seigneur 
-.  le  juste,  combattant,  victorieux,  épée  du  monde  et  de  la  foi,  soudan 
des  .Maures  ci  du  Maurisme...  Repos  du  Temps,  donneur  de  sièges  et  de 
couronnes,  triomphateur  des  terres  inexpugnables,  conservateur  des  loi 
Dieu,  soudan  du  monde,  sûreté  de  la  terre,  <  etc.,  etc. 
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vis  des    puissances    chrétiennes,    admet    l'ère   chrétienne  '. 

La  chancellerie  française  hrille  généralement  par  la  simpli- 
cité du  style.  Elle  rédige  les  pièces  et  les  soumet  à  la  signature 
du  roi  :  dans  le  cas  de  modifications  arrêtées  au  dernier  mo- 
ment, on  enlève  la  signature  d'un  coup  do  ciseau  et  le  docu- 
ment passe  aux  archives  \ 

La  phraséologie  do  chancellerie  procède,  en  Allemagne, 
en  Espagne,  en  Navarre,  en  Portugal,  par  amoncèlement  de 
titres,  en  chargeant  le  nom  du  souverain  d'un  nombre  invrai- 
semblable de  domaines  et  de  seigneuries*  ;  en  Italie,  la  phra- 
se doit  être  large,  sonore,  pleine  de  mots  ;  la  pensée  expire 
sous  le  poids  du  harnais,  le  moindre  fait  devient  immense, 
glorieux,  incomparable.  Toutes  les  chancelleries  flagellent 
en   termes  énergiques   leurs    ennemis  *. 

1)  Sanuto,  V,  454. 

2)  Pal. du  29  novembre  1487,  déléguant  Ymbert  île  Batarnay  et  Guill'  Bri- 
çonnel,  général  de  Languedoc, comme  arbitres  du  roi  pour  J'affaire  de  Salures, 
et  prolongeant  le  délai  au  15  janvier:  pat.  ordinaire,  en  français:  résumé 
sommaire  delà  procédure  suivie,  et  mention  du  désir  d'arrangement;  à  la 
fin,  promesse,  «  en  bonne  foy  et  parole  de  roi,  »  de  ratifier.  Celte  patente 
n'ayant  pas  servi  pour  un  motif  quelconque,  et  ayant  été  remplacée,  on 
a  donné  un  coup  de  ciseau  qui  a  enlevé  la  signature  du  roi  et  quelques 
bouts  de  ligne  (Mandrot,  Ymbertde  Batarnay,  p.  246). 

3)  V.  les  Instructions  de  l'archiduc  (not.  Le  Glay,  Négociations,  I,  73). 
du  roi  de  Navarre  (Pat.  du  7  sept.  IÎS12.  J.  G19,  28). . . 

4)  Venise,  ayant  perdu  Modon,  annonce  elle  même  la  nouvelle  par  une  lettre 
ardente  et  pathétique.  «fnfidclium  rabiem...,  christianaelabantircipublicse  Ia- 
chrimabilehorrcndumquespectaculum  !  Tantas  slrages,  incendia  et  pericula.,. 
rabidus-hostis...  Non  jam  amplius  in  finibus  Thraciae,  Greciae,  aul  Epyri,  sed 
in  visecribus  Italia>  et  cirea  Bsati  Pétri  aras,  proh  dolor  !  gerendum  est  bel- 
luni...  Ne  memineris,  Domine,  iniquilatum  populi!...  »  Cette  lettre  est 
adressée  au  pape,  au  Sacré  Collège,  aux  rois  des  Romains,  de  France,  d'Es- 
pagne, de  Hongrie,  de  Pologne,  d'Angleterre  et  Ecosse,  de  Portugal,  de  Na- 
ples.à  l'archiduc  de  Bourgogne,  aux  électeurs  Je  l'empire  (5  sept.  1500.  Sanuto, 
111,  730).  Les  papes  parlent  en  termes  énergiques  de  leurs  ennemis  «  per 
istos  sceleratissimos,  sodomilitas,  usurarios,  bereticos  manifestos,  qui.rapinis 
et  favoribus  impinguati,  nec  Deum  timent,  nec  homines  reverentur  ;  quin  ymo, 
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Chaque  chancellerie  a  son  mot  de  prédilection  :  en  Allema- 
gne. Sacré,  qui  s'applique  à  l'empereur*,  à  l'empire,  aux  insti- 
tutions, atout  ce  qui  est  allemand  :  à  Milan,  immense,àx\  moins 
pour  François  Sforza,  condottiere  mégalomane  :    en   France, 

tout  est  très  chrétien,  le  roi,  la  maison  de  France,  les  lys  de 
France...  Quant  aux  papes,  leur  chancellerie  suit  des  règles 
spéciales,  archaïques,  immuables,  qui  passent  pour  se  ratta- 
cher à  saint  Pierre  lui  même. 

Enfin,  la  connaissance  des  qualités  à  donner  à  chaque  cor- 
respondant, des  adresses,  des  suscriptions  et  des  souscrip- 
tions, représente  à  la  fois  une  science  et  un  art  :  elle  repose 
sur  une  étude  détaillée  des  précédents,  qui  exige  des  recher- 
ches, de  la  mémoire  et  de  la  présence  d'esprit;  elle  ahoutit  à 
toute  une  gamme  de  mots  qu'un  virtuose  de  chancellerie  fait 
résonner  avec  plus  ou  moins  d'éclat.  Cet  art  est  de  très  grande 
conséquence  ;  rien  n'indispose  plus  un  potentat,  surtout  petit, 
qu'une  faute  de  formule,  et.  hien  qu'on  ne  déclare  pas  direc- 
tement la  guerre  pour  une  adresse  mal  mise,  mieux  vaut  léser 
les  intérêts  qu'un  titre.  Louis  XI  lui  même,  qui  affectait  un 
sans  gêne  presque  cynique  et  un  extrême  mépris  de  la  forme, 
se  montre  excessivement  susceptible  et  ne  pardonne  pas  ce 
qui  lui  semble  un  manque  d'égards  ou  d'étiquette*. 

La  chancellerie  est  gardienne  de  cette  science  des  formes  : 
1»  pour  les  actes.  2°  pour  les  correspondances.  File  partage 
ce  soin,  pour  les  actes,  avec  les  notaires  impériaux:  et  aposto- 

omne  nalurale  divinum  supprimera,  ecclesiam  siibjugare,  sc<l  et  fidei  catbo- 
lice  lucernam  extinguerc  nioliuntur  »  (Bref  du  12  janvier  1378,  de  Grégoire' 
XI,  à  l'archevêque  de  Rouen.  Inventaire...  des  biens  de  Guill.  de  Lcstramjc, 
Paris.  I88K.  Jo,  p.  153). 

1)  ••  Divus  César  »(Le  Glay,  Négociations,  I.  13,  l.">). 

2)  Sa  réception  au  cardinal  Bessarion,  coupable  d'avoir  rendu  iiu  duc  de 
Bourgogne  sa  première  visite. 
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liqucs,  pour  les  correspondances,  avec  les  notaires-secrétaires 

du  roi,  qui  en  font  la  plupart. 

On  distinguo,  en  France,  deux  sortes  de  correspondances: 
les  lettres  en  placard,  ordinairement  sur  papier,  étendues, 
pliées  en  long,  cachetées  du  sceau  secret,  qui  portent  le 
Yo-stre  final  avant  la  signature,  avec  contreseing  du  secré- 
taire :  les  leltes  en  parchemin,  en  brevet,  sans  Yostre,  tou- 
jours avec  contreseing1.  Ces  dernières,  au  XVIe  siècle,  sont 
réservées  à  l'Orient  (grand  seigneur,  roi  de  Perse,  roi  de 
Fez),  et  à  la  Suisse  (XIII  cantons,  Grisons,  pays  de  Valais. 
abbé  de  Saint  Gall)2. 

L'usage  du  français  s'introduit  en  France  de  plus  en  plus 
exclusivement,  à  tel  point  qu'à  la  tin  du  XVIe  siècle  le  roi  de 
France  n'écrit  plus  en  latin  qu'au  roi  de  Pologne3. 

Les  chancelleries  se  sont  toujours  préoccupées  de  posséder 
des  formulaires,  contenant  :  l°lestitres,  intitulations  et  sous- 
criptions à  employer  dans  les  lettres  ou  missives  internatio- 
nales ;  2°  des  formules  d'actes.  Ces  formulaires  s'appellent 
«  Pratica  »  ou  «  Usus  dictaininis  »*.  Il  en  subsiste  un  assez 
grand  nombre.  Ils  contiennent  des  types  d'actes  de  diverse 
nature,  correspondants  aux  diverses  fonctions  de  la  chancelle- 
rie :  on  connaît  assez  leur  importance  pour  l'histoire  juridique. 
Pour  les  formules  de  lettres,  seul  point  qui  nous  occupe  ici, 
ils  présentent  beaucoup  moins  d'intérêt.  Au  commencement 
du  XVIe  siècle,   les  titres  ue   sont    pas    strictement  arrêtés; 

1)  "Au  cardinal  de  Sabine, légat  enSavoye.  f'ault  escripreen  quarré  en  par- 
chemin, Charles  etc.  Très  révérend  pere  en  Dieu  etc.  très  cher  et  très  amé 
cousin.  Donne  clc.  A  Alenç.on  le  XXIIle  jour  de  mars  [4i9t  A  très  révérend 
pere  en  Dieu  iiostre  très  cher  cl  très  amé  cousin  l'evesque  de  Sabine,  vicaire 
perpétuel  »    (Formulaire  du  temps  de  Charles  VII.  Lat.  5414  A). 

2)  Fr.  8241  (Formulaire). 

3)  Id. 

4)  «  Incipit  pratica sive usus  dictaminis  magistriLaurentiid'Aglegia»  (For- 
mulaire ms.  Lat.  11414,  l°s  13  v°,  22  v«). 
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ils  admettent  une  grande  latitude;  on  peut  employer  bon 
nombre  de  Bynonymea  el  l'on  mot  même  une  certaine 
coquetterie  à  le  faire,  pour  donner  ;'i  la  rédaction  une  couleur 
plus  littéraire.  Nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  aux  for- 
mulaires eus  mêmes  pour  rénumération  de  tous  les  titres 
possibles  à  employer  et  nous  borner  à  de  sommaires  obser- 
vations*. 

Kn  s' adressant  à  un  ambassadeur  ou  en  parlant  de  lui,  on 
lui  doit  la  qualification  de  «  Magnifique»1  et  on  lui  dit .volon- 
tiers :  «  Magnifiée  orator  »,  eu  latin  ',  Lin  ambassadeur  appelle 
oollègues  :  «  ses  magnifiques  compagnons  »\  et,  s'il  leur 
écrit:  «  Magnifique  frère  »  3,  ou  «  Magnifique  seigneur...8, 
ami  et  très  excellent  frère  »,  entre  ambassadeurs  du  même 
pays7. 

i)  Ms.  lat.- 11  m,  P»  15  et  suiv.  :  fr.  20888  :  lai.  841 1  A,  formulaire  du 
temps  di"  Charles  VII. .  .  M.  Jean  Lulvcs  a  publié  récemment  une  élude  sur 
li'-  formules  de  l'empereur  Charles  IV  (  Die  sunnna  cancellariae  des  Johann  von 
Neumnrkt,  einc  Handschiftenunlersuehnntj  Uber  die  Formularbiiclier  au»  der  • 
Kanzlei Kaiser  Karls  IV.  Berlin.  8°,  181)1).  Dans  YArchivio  storico  lombardo 
(ser.  seconda,  30  giugno  1891,  p.  964  el  suiv.ï,  M.  I,.  Krati  a  donné  une  élude 
sur  un  formulaire  de  CifiCO  Simimell.i.  pour  la  chancellerie  du  duc  de  Milan  : 
«  L'n  formulario  délia  Cancelleria  di  Francesco  Sforza.  duca  di  Milano  ». 

2)  Plus  rarement  «  Spectalulis  »  (Lell.  de  Louis  XL  I,  322). On  nedonneaux 
ambassadeurs  qu'un  seul  qualificatif,  et  il  n'est  guère  normal  de  dire:  «Viris 
magnifici.  alipie  preslantcs    domini,...    Ill'»«  Dominationis   Vestre  oralores  »> 

l.cll.  du  it)  juill.  1461.  /</..  383).  Dans  la  diplomatie  vénitienne,  on  dit  SOU" 
vi  ni  :  «  Clarissimo  orator  »,  avec  un  qualificatif  unique,  mais  superlatif. 

3)  Dép.  de  Condolmeri, Bourges,  36  février  1507-8  (Arch.  de  Venise). 
•I)  1478.  Ken  vu.  Lettres  et  négociations,  III,  '■]■> 

Magnifiée  tanquam  frater  honorande  ».  A  la  fin:  «  A  vui  me  reco- 
mando  »  (Calvi,  Bianca-Maria  Sfonâ  Viseonli.  p.  109). 

•  ii  hi,  le  prénom. 

7)  L'évéquedé  (lurck,  ambassadeur  d'Allemagne  prés  du  pape,  écrit  en  la- 
lin  à  André  de  BurgO,  ambassadeur  d'Allemagne  en  France:  «  Magnifiée 
d»«  Andréa,  amice  ac  frater  singularisante  «  (1511.  Lett.  de  Louis  XI(,  II. 
205). 
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Si  un  ambassadeur  est  ecclésiastique,  oh  ajoute:  Révérend1, 
et  s'il  estévêque,  on  le  traite  de  Paternité'-.  Aucune  autre  for- 
mule de  qualité  ne  s'adjoint  à  celle  d'ambassadeur. 

En  Italie,  les  souverains  eux  mêmes,  en  écrivant  à  leurs 
ambassadeurs,  les  intitulent  «  Magnifiques  »:\  et  disent 
<  Messer...  »  (avec  le  prénom),  ou  donnent  le  prénom  seul, 
parfois  «  Ambassadeur  »*.  Sil  s'agit  d'ecclésiastiques,  la 
mention  «  Révérend  »  reparait,  avec  «  Messer  »  et  la  qua- 
lité ecclésiastique.  Nous  voyons  Louis  XII  écrire  au  juge 
mage  de  Provence,  son  ambassadeur  à  Venise  :  «  Monsieur 
le  juge  ■»'%  mais  cette  appellation  nous  semble  un  peu  anor- 
male6. 

1)  a  Rnms  et  Magnifici  ambassatori  régit  »  (Dép.  du  22  janv.  1466.  Ar- 
<h°Sforzesco>.  14  nov.  1479,  Instr°"à  R'1  JeanAnt.  «  rie  Busseto  »,  protonota  ire 
apostolique.envoyé  milanais  à  Rome.  On  l'appelle  «  Révérende  protonotarie.  » 
Une  dépèche  du  23  nov.  1479  le  charge  d'une  démarche  très  importante  près 
du  pape,  contre  les  Suisses;  celte  dépêche  le  nomme  «  M.  Joannc  Antonio  », 
et  à  la  fin  «  Misser  l'arciprete,  »  sans  tutoiement  (kl.).  On  dit,  à  Venise,  à 
l'évoque  d'Asti  :  «  Révérende  dne  Orator  »  (9  déc.  1514.  Archivesdc  Venise, 
Conseil  des  X). 

2)  L'ambassadeur  d'Allemagne  écrit  à  son  collègue  de  France (évèque,  en 
1311).  en  latin  :  »  Paternitas  Vestra,  Dominatio  Vestra  »  [Lettres  de  Louis 
XII,  11,137).  Cf.  Lettre  de  l'évêque  de  Gùrck  à  l'évêque  de  Paris,  1511  ;  il 
l'appelle  :  «  Révérende  in  Chr°  Pater,  D"c  et  Amice  honorandc  »    [Ici.,  136). 

3)  Laurent  de  Médicis  adresse  ses  lettres  à  son  ambassadeur  a  Rome  :  «  Ma- 
gnifico  viro  majori  meo  honorando. ..,  oratori  florenlino,  Romae  »  ;  celui-ci 
lui  répond:  «  Magnifiée  vir  major  honorande,  »  en  italien  (Roscoé,  Vie  de 
Léon  X,  t.l,  Pièces  justifient.)  :  son  fils  lui  écrit  :  «  Magnifico  viro  L.  de  M., 
patri  optimo,  Florentin-  »  (Id.  Pièce  xvn). 

4)  Le  roi  de  Naples  écrit  d'ordinaire  à  ses  ambassadeurs  :  «  Messer  »  et  le 
prénom,  parfois  le  prénom  seul,  ou  «  Magnifico  »  et  le  prénom  ;  à  un  comte: 
«  Comte  :  »  à  un  prince  :  «  111""'  princeps  ».  Il  dit  :  «  Ambassatori,  ambascia- 
tori  »  (Trinchera,  Codke  araijonese,  t.  II,  p.  n,  p.  181,  237).  Ses  dépêches 
portent  le  simple  intitulé  :  «  Rcx  Sicilise.  —  Ainbassadori,. . . .  »,  le 
contreseing  du  secrétaire.  Elles  sont  adressées  «  Magnificis  viris...  oratori- 
bus  nostris  in. . .  »  iSanudo,  Sjjedizione. ...  p.  639). 

5)  151)0.  Sanudo,  III.  645. 

6>  Maximilien  écrit  aussi  à  Robertet,  ambassadeur:  «  Magnifico  generali 
Roberteto  »  (1501.  Le  Glay,  Négociations,  I,  59j. 
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Le  titre  de  «  cousin  »  du  roi  prime  tous  les  autres,  sauf 
celui  de  cardinal1. 

Dans  la  conversation,  un  souverain  dit  :  «  Domine  orator  »  ', 
ou  :  «  Ambassadeur»5.  Un  vice-roi  appelle  :  «  Messeigneurs  » 
des  ambassadeurs  de  son  pays,  et  signe  :  «  Le  tout  vostre  »*. 

A  un  secrétaire,  on  écrit  :  «  Secrétaire  »,  ou  «  M.  le  Se- 
crétaire »5. 

En  parlant  à  un  roi,  on  dit  «  Sire  »6,  et  «  Votre  Majesté 
(ou  Sa  Majesté),  Votre  Royale  Majesté,  Votre  Impériale  Ma- 
jesté »  7,  «  Sua  Majestas  »8.   On  ajoute,  très  souvent,    en 

1)  Maximilien  écrit  au  cardinal  d'Amboise  :  «Très  reverend  père  en  Dieu, 
très  cher  et  très  amé  cousin»,  dans  une  recréance  pour  l'évêque  de  Paris,chargé 
de  faire  au  roi  et  au  cardinal  diverses  communications  (Anvers,  2  janvier 
1508.  Fr.  2960,  fo  3).  Louis  XII  écrit  à  G.  de  Croy,  sgr  de  Chièvres  :  «  Mon 
cousin.  » 

2)  François  Sforza,  s'adressant  par  lettre  à  Jean  de  Croy,  ambassadeur 
de  Bourgogne  et  de  Louis  XI,  lui  dit  :  «  Votre  Magnificence  m'a  écrit. . .  » 
(21  novembre  1463.  ArchivioSforzesco). 

3)  Dép.  de  Dandolo,  18  sept.  1514  (Arch.  de  Venise). 

4)  Le  vice-roi  français  de  Naples,  écrivant  des  nouvelles  aux  ambassadeurs 
français  à  Rome,  signe  :  «  Il  tutto  vostro,  Loys,  »  et  les  appelle  :  «Signori 
mei  »  (22  oct.  1502.  Sanuto,  IV,  421). 

5)  «  Domine  secretario  »  ou  «  Secretario  »  (Sanuto,  V,  829).  «  Secretario 
nostro  apud  Rmum  dnum  cardinalem  Papiensem  »  (Lettre  du  sénat  de  Venise  à 
son  envoyé,  en  italien  ;  28  mai  1509.  Arch.  de  Venise,  Secreto  41,  193). 

6)  Créance  de  Lucien  Grimaldi  près  de  Louis  XII,  21  juillet  1506  (Saige, 
II,  47),  en  français,  en  forme  de  lettre  missive  :  «  Quelques  rappors,  Sire, 
qui  vous  aient  estes  faitz  »...:«  a  Menton,  en  vostre  maison...»  Signée  : 
«  Monygues  »,  comme  parun  seigneur  français. Cf.  Le  Glay,  I,  179. 

7)  A  la  reine  de  Sicile:  «  Sacra  Reginalis  Majestas  », disent  les  Grimaldi 
(1422.  Saige,  I,  40)  :  v  Maestà  Vostra  »  (Relon  florentine  de  1421.  kl.,  I.  29). 
«  Majestas  régis  Francia:  »  (Texte  florentin,  1393.  Jarry,  Vie...  de  Louis 
de  France,  ÂdoK  Le  duc  de  Saxe  appelle  Louis  XII:  Très  Chrétien,  Très 
Puissant,  Roi,  Prince,  «  Dnc  Illustr"10  Observandissimeque,  Ad  Regiam 
Vestram  Majestatcm  »,  et  place  tous  ses  titres  après  sa  signature  (Lettres  de 
Louis  XII. l\,  379>.  «  Majcstali  tua;...,  chrisliana  respublica...,oratores  nos- 
tri  »  (Bref  du  pape  à  Louis  XII,  1500.  Sanuto,  III,  435-438).  «  Majestas  Sua'  » 
En  parlant  du  roi.  Instruction  d'Alexandre  VI  à  ses  nonces,  1498.  Procédu- 
res politiques,  p.  1 108  etsuiv.'.—  «  L'Impérial  Majesté,  La  Majesté  Impériale  » 
(Protocoles  de  1454.  Ms.  fr.  1278,  P"  127.  178, 180  v«  etc.). 

8)  Jarry,  p.  379.  26 
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Allemagne  et  en  Italie,  la  mention  :  «  Sacrée,  »  ou  :  «  Très 
sacrée  »  '.  Un  roi,  en  parlant  de  lui,  dira  même  :  «  La  Majesté 
Royale  »'.  Cependant  le  titre  de  Majesté  a  des  équivalents', 
et  la  chancellerie  impériale,  quoique  hautaine  et  pompeuse, 
tout  en  parlant  beaucoup  du  «  Saint  Empire,  »  donne  volon- 
tiers aux  rois  l'appellation  de  «  Votre  Sérénité  »  *  :  Maximi- 
lien  affecte  aussi  de  souscrire  en  français6. 

Un  vassal  écrit  à  son  souverain  :  «  Mon  très  redoubté  sei- 
gneur » 6  :  cependant  Marguerite  d'Autriche  appelle  simple- 

1)  Lettre  de  Boucicaut  au  roi  de  Chypre,  27  août  1403  :«  Sacre  régie  Ma- 
jestati  Jérusalem,  Cypri  et  Arménie.  Serenissimc  princeps  et  domine...,  Majcs- 
tatem  Vestram...»  (Delaville  L.  R.,  La  France  en  Orient,  II,  118).  Lettres  de 
Bartholomeo  et  Marco  Doria  à  Charles  VII,  pour  lui  apprendre  les  détails  de 
la  révolte  de  Gênes,  du  19  mars  1461;  en  italien,  sauf  le  début  et  la  fin: 
«  Sacratissime  et  christianissime  rex  et  domine  metuendissime  »  ;  à  la  fin, 
«  Sacrm"  ac  christ"10  régie  Majestati  servitores  devotmi  »  (publ.  Quicherat,  Th. 
Bazin,  IV,  361). 

2)  «  Ma  Majesté  Impériale  »,  dit  le  grand  turc  (Sanuto,  III,  797)  ;  «  Régis 
.Majestatis  »,  dit  le  roi  d'Angleterre  en  parlant  de  lui  même  (Rymer,  111,200). 
Le  roi  de  Sicile  dit  dans  ses  lettres  :  «  Majestati  nostre  »  (Mandement  de 
1416.  Saige,  I.  10).  Le  langage  diplomatique  est  un  langage  à  part.  Chacun 
y  emploie  ou  y  fait  employer  tous  les  termes  propres  à  rehausser  sa  dignité. 

3)  Aux  rois,  on  dit  :  «  Sermo  —  Mmo  —  Excell1110  —  Invictm<>  principi  dn° 
(Divina  magnificentia  Régi  Francorum  christianissimo)  »,  et  dans  le  discours  : 
«  (Imp.,  ou  Reg.,  ou  Sacre  Régie)  Majestati,—  Celsitudini, —  Excellentie,  — 
Magnificentie,  —  Strunuitali  (sic),  —  Nobilitati  —  »  (Ms.  lat.  11414,  f°  18  v*). 

4)  A  Constantin  Paléologue  :  «  lllm°  ac  potentmo  principi  Constantino,  dis- 
poti  Régi  Romeorum,  o  paleologos,  fratri  acconsanguineonostro  carissimo... 
germe  princeps. . .  »  (Lat.  5414  A).  Il  écrit  dans  les  mêmes  termes  au  roi  des 
Romains  (U'Achcry,  Spicilegium,  VII,  201). 

5)  Lettre,  en  latin,  aux  roi  et  reine  d'Espagne  contre  les  Français,  signée  : 
«  Vostre  bon  frereMax.  »  —  «  Serenitates  Vestras...,  Serenissimi  principes, 
frater  et  soror  ac  consanguinei  nostri  charissimi  »  (23  juin  1493.  Boislisle, 
Et.  de  Vesc,  p.  256). 

6)  Le  roi  de  Sicile,  la  reine  de  Sicile  (Fr.  20855,  f.  65,  67),  le  duc  de 
Lorraine  f°  66,  —  ajouter  à  la  fin  •:  «  et  très  obéissant  serviteur  »),  le  duc  de 
Bretagne  (f°  78,  —  cousin,  au  lieu  de  serviteur),  écrivent  au  roi  de  France,  sur 
papier  :  «  Mon  très  redoubté  seigneur,  je  me  recommande  a  vostre  bonne 
grâce  si  très  humblement  comme  je  puis.  Plaise  vous  savoir...  Vostre  très 
humble  et  obéissant. . .  »  Adresse  :  «  A  mon  très  reboubto  seigneur,  Monsei- 
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meut  Louis  XII  :  «  Monseigneur  »  ' .  Le  vassal  n'écrit  à  son 
souverain  que  sur  papier,  et  en  forme  de  recommandation. 

En  parlant  de  Ferdinand  et  Isabelle  d'Espagne,  l'un  roi 
d'Aragon,  l'autre  reine  de  Castdle,  on  dit  :  i«  Les  Royaux 
d'Espagne  ». 

L'ambassade  à  Rome  s'appelle  :  «  L'ambassade  en  cour,  in 
curid  »,  «  orator  de  Corte  ».  On  dit  au  pape  :  «  Saint  Père, 
Très  Saint  Père.  »  et  de  lui  :  «  Sa  Sainteté,  Sa  Béatitude, 
La  Béatitude  Pontificale...  »'. 

Un  ambassadeur,  en  parlant  du  roi,  dans  une  dépêche,  l'ap- 
pellera :  «  Le  Sérénissime  roi,  la  Sérénissime  Majesté,  »  ou 
bien  il  lui  donnera  son  qualificatif  exact,  par  exemple  : 
((  Cette  très  chrétienne  Majesté,  »  en  parlant  du  roi  de 
France. 

A  Venise,  on  appelle  le  doge  :  «  Prince  »,  avec  l'intitulé  : 
«  Sérénissime  et  Excellentissime  »  *  ;  ou  encore  «  Potentis- 

gneur  le  Roy  ».  Ils  peuvent  aussi  formuler  ainsi  la  recommandation  initiale  : 
«  Tant  et  si  très  humblement  comme  je  puis  a  vostre  bonne  grâce  me  recom- 
mande. Monseigneur,  plaise...  ». 

1)  Lett.  de  Louis  XII,  I,  224.  Le  Glay,  I,  216. 

2)  «  Sa  Sanctité. . .,  Ill00  D's  Ya  servitores  »  (Lettre  des  ambassadeurs  du 
pape  à  Anne  de  France.  Ms.  fr.  15538,  n°  236). 

3)  Lettre  du  cardinal  de  Gùrck,24déc.  1500  (Sanuto,  III,  1231),  en  latin, 
signée  de  sa  main  :  «Excell""'  Sereniss"UL'  Dom'*  vestne  deditissimus  amicus 
et  frater  »  :  adresse  :  «  Ser"1"  ac  excell"10  Domino,  Domino  Augustino  Barba- 
dico,  Venetiarum  principi  dignissimo,  tamquam  fratri  nostro  peramando  » 
etc.  On  lui  répond  aussitôt,  le  30  décembre  :  «  Iteverendissime  Domine  »,  en 
latin,  par  une  lettre  très  flatteuse.  —  Un  orateur  de  Florence  vient  à  Venise 
(chose  rare)  pour  une  question  de  galères.  Sa  créance  porte  :  Au  Serm<  prince 
et  Excell"'  sr...,  ■  fratri  et  amico  nostro  »  (1510.  ld.,  X,  687).  Lettre  du  sei- 
gneur deFaenza  au  doge  :  «  Smeprinceps  etexc™6  dne,dnc  colendmc...  SlisV"e 
(]evmu3  scrvitor  »  (protestations  d'affection.  30  oct.  1500.  M.,  III,  1015).  Les 
dépêches  des  ambassadeurs  vénitiens  sont  adressées  audogeeteonservéesdans 
les  archives  du  conseil  des  X  :  elles  portent  en  tète  :  «  Sérénissime  Princeps'et 
Excellentissime  Domine  »  :  et  les  formules  :  «  Gratie,  ou  Sublimitatis,  ou 
Celsitudinis,  ou  Serenitatis  Vestre  :  »  adresse  au  dos  :  «  Serenissimo  principi 
et  excellentissimo  Domino,  Domino  Augustino  Barbadico,  Dei  gratia  Venetia- 
rum etc.  Duci  Illustrissimo  ». 
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sime  »'.  ou  un  équivalent*.  Le  Soudan  d'Egypte  l'intitule  : 
«  Patron  de  Venise  »3,  «  Sultan  de  Venise  »*;  nous  voyons 
même  le  doge  Loredan,  dans  une  lettre  à  Paul  Lichtenstein, 
maréchal  de  la  cour  impériale,  appeler  Venise  :  <•  Notre  Ma- 
jesté » 5  ;  mais  ce  sont  là  des  exceptions.  Certains  princes  accor- 
dent au  doge  de  Venise  la  mention  «  par  la  grâce  de  Dieu  »  6  ; 

1)  Lettre  de  condoléance  du  roi  de  Naples  à  la  Sr;«  de  Venise  pour  la  perte 
de  Modon  (24  septembre  1500.  Sanuto,  III,  912),  en  latin  :  «  Illme  et  potence 
dux,  tanquam  pater  nobiscolendissime  »  :  elle  finit  par  une  créance  pour  un 
ambassadeur. 

2)  Poliza  envoyée  par  l'orateur  français  à  la  Sr'e  (mars  1504.  Sanuto,  V, 
1023),  signée  :  «  Excell1"'0  Vœ  Screnitatisdevotus».  Le  cardinal  de  Strigonie 
signe  :«  ExcmiC  v*  D'sIllm!C  servitor  deditissimus  »,  et  dit  :  «  Domine  mi 
colendissime  »  (février  1503.  Id.,  IV,  864).  Le  duc  de  Valentinois  écrivant  à 
la  S»e  de  Venise,  le  31  déc.  1503,  st.  romain  (1502),  en  italien,  qualifie  le 
doge  :  «  Tanquam  pater  colendissime»,  et  signe:  «E.  S1'»  Ve,  obsequentus  ser- 
vitor et  filius  »  (ld.,  IV,  593). 

3)  A  l'Eminence  et  Hauteur  du  Doge  magnifique,  bonneur  du  christianisme 
et  de  la  nation  des  amateurs  de  la  croix,  doge  de  Venise  et  de  son  domaine, 
doge  sublime  des  fils  du  baptême,  terreur  des  rois  et  des  soudans,  Dieu  le 
conserve  sur  son  éminent  siège,  patron  de  Venise  !  (Sanuto,  IV,  187,  188). 

4)  Sanuto,  IV,  302. 

5)  «  Magestatis  nostre  devotionem»  (20  mars  1509.  J.  991,  orig.). 

6)  Que  le  doge  prend  toujours.  Ainsi  il  écrit  à  Louis  XI,  le  6  juin  1466 
(Arch.  Sforzesco)  :  «  Serenmo  et  Ex"10  Dno  Ludovico,  Dei  gratia  Francorum  Régi 
Illmo,  ChristoforusMauro,  Dei  gratia  Dux  Vcnetiarum  ».  Lettre  de  condoléance 
du  mis  de  MantoueàlaSrie  de  Venise,  pour  la  perte  de  Modon  (17sept.  1500. 
Sanuto,  III,  818),  en  italien  :  Dévouement,  etc.,  etc.  Envoi  :  «  Sm0  Principi 
et  exe"»»  dno  patri  observandissimo  dno  Aug°  Barbadico,  Dei  gratia  inclyto 
duci  Venetiarum  »  ;  signée  :  «  El  vostro  schiavo  e  servitor  ».  Le  roi  d'Angle- 
terre au  doge  :  «  Illmo  ac  Potmo  principi,  dno  Ag.  Barbadico,  Dei  gratia  duci 
Venetiarum,  amico  nostro  carissimo,  Henricus,  eadem  gratia  rex  Angliae  et 
Francise  ac  dominus  Hiberniœ,  salutem  et  prospéra  votorum  incrementa  » 
(ld.,  687).  Le  roi  de  Pologne  au  doge  :  Réponse  de  condoléance  pour  la 
perte  de  Modon  (ld.,  1189-1191):  en  latin,  avec  grandes  phrases  :  Jean 
Albert,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Pologne,  grand  duc  de  Lithuanie,  prince 
de  Russie,  de  Prusse. . .  «Ulmo  principi  etd110  Aug.  Barbadico,  eadem  gratia 
duci  Venetiarum,  salutem  et  prosperorum  successuum  incrementa  »  : 
Adresse  :  «  Amico  dilectOj  »  sans  signature. 
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mais  ni  l'empereur  \  ni  le  pape  ',  ni  les  cardinaux  3 
ne  vont  jusque  là*.  A  Venise,  comme  partout,  et  peut  être 
plus  qu'ailleurs,  l'on  est  assez  sensible  aux  nuances  du  pro- 
tocole. Toutes  les  communications  internationales  s'adressent 
au  doge  ;  on  peut  trouver  assez  fâcheuse  une  lettre  du  roi  de 
Portugal,  adressée  «  au  prince  et  à  la  république  »  et  où  le 
doge  Loredan  se  trouve  appelé  «  Gardenio  » 5  :  mais  une 
lettre  du  sénat  de  Milan,  qualifiant  le  doge  d'  «  Illustrissimo 
et  Excelso  »,  produit  bien  plus  mauvais  effet  par  l'absence  de 
second  superlatif*. 

Vis  à  vis  d'un  prince  auquel  ne  peut  s'appliquer  le  terme 
«  Majesté  »,  on  emploie  une  foule  d'expressions  :  «  Magnifi- 
cence,  Hautesse,   Sérénité,  Excellence,  Sublimité7...  »,  etc. 

1)  L'empereur  d'Allemagne  au  doge  :  a  lllustris,  sincère  nobis  dilecte  » 
(Sanuto,  IV,  640)  ;  la  reine  de  Hongrie  :  «  Amico  nostro  carissimo  »  (Id., 
642).  Dans  les  chancelleries,  il  est  de  règle  d'exagérer  :  les  bons  rapports 
s'appellent  carissimo,  la  froideur  ou  le  défaut  de  sincérité  sincère  dilecto. 

i)  «  Dilecto  filio  nobili  viro  Augustino  Barbadico,  duci  Vcnetiarum  »  (Bref 
au  doge,  18  nov.  1500.  Sanuto,  III,  1174). 

3)  Béponse  du  cardinal  de  Strigonie  au  doge  de  Venise,  pour  les  félici- 
tations à  propos  de  son  élévation  au  cardinalat  (Sanuto,  III,  1466)  ;  trois  mois 
et  demi  après  les  félicitations  :  sous  forme  de  missive,  de  politesse  et  de  modes- 
tie, en  bon  latin,  signée  :  «  Servitor»  :  adressée  :  «  Domino  meo  ».  Le  même,  au 
doge  (1502.  Id.,  IV,  756)  l'appelle  :  «  Domine  observantissime  »,  et  signe  : 
«  Excellma'Illma;  Domu  Vœ  deditissimus  servitor  »  (en  latin.  Remerciements 
et  protestations  de  dévouement). 

4)  Le  duc  d'Urbin  au  doge  :  «  Domine  mi  singularis»  ;  il  signe  :  «  Servi- 
tor »,  et  écrit  en  italien  (Sanuto,  IV,  677). Le  roi  de  Portugal  au  doge,  à  pro- 
pos d'un  bateau  de  sucre:  «  Illustri  ac  potenti  principi  Venetiarumduci,  ami- 
co nostro  carissimo,  Hemanuel,  Dei  gracia  rex  Portugallisn  et  Algarbiorum 
citra  et  ultra  mare,  in  Africa  dominus  Guineac  et  conquesle,  navigationis 
ac  commercii  /Ethiopia?,  Arabise,  Persiae  atque  India?,  plurimam  salutem  et 
prosperitatis  augmentum  »  (oct.  1500.  Id.,  III,  862). 

5)  Août  1502,  peu  après  l'avènement  de  Loredan  (Sanuto,  IV,  789). 

6)  9  déc.  1503.  Sanuto,  V,  509. 

7)  La  chancellerie  de  Milan  aime  à  varier  les  formules.  Dans  une  lettre  du 
28  février  1461,  pour  l'envoi  d'un  gerfaut,  elle  déclare  avoir  reçu  les  lettres 
du  dauphin,  «  quascujusdam  numinis  loeo  habuimus».  Voici  la  liste  et  l'or- 
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Avec  une  nuance  d'inégalité  amicale,  un  souverain  vis  à  vis 
d'un  prince  inférieur  emploiera  le  titre  d'  «  ami,  compère, 
frère  »*;  de  même,  en  cas  d'égalité*.  Un  roi,  en  écrivant  à 
une  république  ou  à  une  ville  libre,  s'adresse  simplement  à 
des  «  amis  »'.  Le  souverain  accorde  à  certains  princes  le 

dre  de  ses  qualificatifs  dans  cette  lettre  :  «  Excellentia  V»,  —  Sublimitas  V»,— 
Celsitudo  V»,  —  Excellentia  V»,—  Sublimitas  V»,—  Celsitudo  V»,  —  Serenitas 
V»,—  Excellentia  V», —  Sublimitas  V»,  —  Excellentia  V»  .»  Envoi  du  gerfaut, 
éloge  de  l'ambassadeur  {Lettres  de  Louis  XI,  I,  347.  Cf.  p.  322).  Une  lettre  du 
30  juin  1461  (id.,  I,  p.  352) est  adressée  :  «  IlImo  ac  Sermo  principi  etdomino 
affini  nostro  colendissimo  du»  Lodovico,  Dei  gratia  Delphino  Viennensi  etc., 
serenissimi  ac  Christian"»  dni  d»'  Régis Francorum  primogenitoet  futuroregi 
etc.»  —  «  Gelsitudini  vestre, —  Excellente  vestre,—  Serenitatis  vestre, — Cle- 
mentissime  princeps —  ...;  »  elle  parle:  «  Spectabilium  et  magnificorum 
dnorum  ...  secretariorum  etoratorum  ».  Une  autre  lettre  du  20  juillet  1461  (id., 
p.  353)  dit  :  «  Dominationis  vestre  oratores  ».  Le  doge  de  Gênes  écrit  au 
même  prince,  en  latin  :  «  lllustrme  ac  clarm*  princeps  et  excellme domine,... 
Celsitudo  vestra,...  Excellentia  vestra...  »  (11  sept.  1453.  Id.,  I,  p.  242).  Le 
sénat  de  Venise  libelle  en  1453  :  «  Mm"»  dnu*  Delfinus,..  Illmu»  d""s  marchio 
Montisferrati,..  Spectabilis  orator,..  Cbristianissima  domus  Francie,..  Excel- 
cellentiadni  Delphini,..  Illmu»  d<">sdux  Aurelianensis...SerenmusdnusRex...  » 
(Id.,  I,  243).  Le  doge  de  Gênes  écrit  au  duc  de  Savoie  :  «  Celsitudo  vestra  » 
(1440.  Saige,  I,  128),  Frédéric  d'Urbin  à  Laurent  de  Médicis  :  «  Magnifiée  fra- 
ter  carissime,..  La  vostra  Magnificentia...»  (Roscoë,  Vie  de  Laurenlde  Médicis, 
t.  II,  p.  391). 

1)  «  Illustri  principi  duci  Mediolanensi,  fratri  et  confederato  nostro  caris- 
simo  »  (formule  de  créance  de  Louis  XI  pour  le  duc  de  Milan,  3  novembre 
1469. Ghinzoni,  Galeazzo Sforza  Maria e  Luigixi,  p.  8).  Le  roi  de  Portugal 
appelle  le  dogede  Venise:  «  Amico  nostro  carissimo  »  (1501.  Sanuto,  III,  1593- 
1595).  Le  roi  d'Espagne  :  «Mon  illustre  duc  de  Venise,  mon  cher  et  aimé 
compère  et  ami  »  (Id.,  IV,  469).  Le  roi  de  France  doit  éerire  au  doge: 
«  Magnificoet  potenti  viro. ..  amico  n°  carissimo,  salutem  et  sincère  dilectio- 
nis  affectum  »  (Formulaire  du  temps  de  Charles  VIL  Lat.  5414A). 

2)  Leduc  d'Urbin  écrivait  à  Laurent  de  Médicis:  «  Magnifiée  frater  caris- 
sime»; le  roi  de  Naples  :  «  Magnifiée  vir,compater  et  amice  noster  carissime  », 
tous  deux  en  italien  (Roscoë,  Vie  de  Laurent  de  Médicis,  pièces  xxxni,  xlhi)  ; 
le  doge  répond  en  latin  au  duc  de  Moscovie  :  «  Fratri  nostro  carissimo  »  (Sa- 
nuto, 111,135,136). 

3)  Le  roi  de  France  écrivait  «scultetis  et  consulibus  superioris  magne  lige 
Alamanie  »  (aux  Suisses)  :  «Illustrissimi  domini  precarissimi  ac  Dei  gracia 
invictissimi  »,  ou  «  Illmi  D  amicique  nostri  precarissimi,  ac  Dei  gracia  invic- 
tissimi  »  (B.  de  Mandrot,  Relations  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XI  avec  les 
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En  Italie,  un  petit  souverain  traite  vo- 
lontiers un  autre  petit  souverain  de  «  père  »  :  par  un  senti- 
ment analogue,  Louis  XI,  encore  dauphin  de  Viennois,  quali- 
fie François  Sforza  d'  «  oncle  »  *. 

Toute  intitulation  à  un  chef  d'État  appelle,  au  moins,  un 
superlatif,  habituellement  deux,  parfois  trois  ou  davantage. 
Au  dessus  de  deux  superlatifs,  et  surtout  de  trois,  l'intitulation 
trahit  un  certain  aveu  d'infériorité*,  et  atteint  presque  aux 

cantons  suisses.  Documents).  Aux  gens  de  Tournai,  de  Florence  :  «  A  noz 
chiers  et  bien  amez  »  etc.  iLat.  B414A).  Aux  Liégeois  :  «Très  chers  etespe- 
ciaulx  amis  »  (Lettre  de   Louis  XL  Fr.  1278,  f°  213  v°). 

1)  Charles  VII  traitait  de  cousins  les  duc  de  Saxe,  marquis  de  Brandebourg, 
comte  palatin  du  Rhin  et  de  Bavière,  les  archevêques  de  Cologne,  Mayence,  Trê- 
ves, le  duc  de  Bavière  :  d'ami,  le  misde  Bade,  le  c*e  de  Wurtemberg  (Lat, 
541 4 A).  Louis  XII  dit  à  l'archiduc  :  «  Mon  cousin  »,  en  forme  de  missiveordi- 
naire  (Le  Glay,  I,  36ï,  à  Marguerite  d'Autriche  :  «  Ma  cousine  ». 

2)  Louis  dauphin  au  duc  de  -Milan  ;  «  Dominacio  Vestra,...  111""°  principi  et 
excmo  avunculoque  honorand1"0  duciMediolanensi,..vestras  gratissimas  litte- 
ras...  »  (18  juill.  1459.  Lett.  de  Louis  XI,  I,  no  lxxvii).  Ou  encore  :  «  Illus- 
trissime avuncule  noster  honorande  »,  ou  :  «  Illustrissime  et  excelse  princeps, 
avuncule  noster  honorande...  Excellenciam  vestram...  »  ;à  la  fin  :  «  Valete 
felix  »,  ou  :  «  Si  qua  nos  acturos  vultis,  ex  animo  faciemus,  favente  Deo,  qui  vos 
et  vestra  féliciter  augeat  »  (/«/.,  civ,  cv).  Comme  nous  l'avons  déjà  observé, 
celte  chancellerie  est  fantaisiste. 

3)  Les  Florentins  écrivent  à  Charles  VI  (24  avril  1404.  Douet  d'Arcq, 
Choix  de  pièces,  i,  253)  :  «  Serenissime  et  christianissime  Domine  et  hujus 
regii  populi  spes  unica  et  presidium  singularc  »  :  signé  :  «  Majtis  Vestre  De- 
votissimi  servitores  ettîlii  »  :  adresse:  «S'n°etChm<>  principi  et  metuendissimo 
dnodno  Karolo,  Dei  gratia  invictissimo  Francorum  régi,  singularissimo  patri 
et  domino  nostro  :  »  lettre  sur  vélin  très  fin,  de  jolie  écriture  minuscule,  en 
forme  de  lettre  missive,  avec  sceau  plaqué.  Ils  lui  écrivent  en  1394  :  «  Serm« 
atque  gloriosissime  principum  et  metuendissime  dn«,  singularis  protector  et 
domine  noster  precipue  »  :  lettre  exultante  de  superlatifs  :  «  Sacratissimadomus 
Franrie,..  sacratissima  lilia,..  Serenitas  vestra...  »  (Jarry,  Vie  de  Louis  de 
France,  p.  436).  Les  Liégeois:  «Très  chrestien,  très  victorieu  roy,  roy  très 
puissant,  très  chier  sir,  très  humblement  et  affectueusement  nous  recomman- 
dons a  vostre  très  hault  Majesté  Royale»  (demande  de  secours)...  «  Et  plaise 
ycelle  (Majesté)  expédier  noz  gens  et  ambassadeurs  »  (Gachard,  Analectes, 
cxxxi).  Marguerite  d'Autriche  écrit  au  roi  d'Angleterre  :  «  Très  hault,  très 
excellent  etc.,  très hounnoré  seigneur  et  cousin,»  en  français  (Lett.  de 
Louis  XII,  I,  122). 
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formules  orientales  ',  à  moins  que  le  troisième  superlatif 
ne  se  trouve  place  à  bonne  distance  des  deux  autres,  avec  un 
caractère  purement  affectueux5.  On  peut  concéder  plusieurs 
superlatifs,  si  Ton  s'en  tient  à  la  formule  qu'un  souverain 
seul  peut  employer  vis  à  vis  d'un  autre  '  :  «  A  très  hault,  très 
puissant...,  très  cher  et  très  amé  frère  et  cousin  »*. 

Vis  à  vis  du  pape,  on  commence  toujours  par  une  déclara- 
tion de  lui  baiser  les  pieds5. 

En  temps  de  guerre  déclarée,  un  souverain  ne  donne  pas 
à  son  adversaire  la  qualité  de  roi  :  le  roi  de  France  dira  : 
«  Nostre  adversaire  d'Angleterre 6,  nostre  ennemi  d'Angle- 
terre, » 7  et  vice  versa.  S'il  ne  s'agit  que  de  ne  pas  reconnaître 
un  droit,  on  s'en  tire  par  des  expédients  :  la  chancellerie  an- 
glaise   appellera   les  rois    de  France  :  «  Louis   de  France, 

1)  «  A  l'illustrissime,  laudatissime,  véracissime  et  d'aspect  dulcissime,  et 
de  la  foi  du  grandissime  Jésus,  le  révérendissime  Seigneur,  le  Grand  Maître 
de  Rhodes,  que  Dieu  sauve  et  maintienne,  les  infinies  salutations,  de  moi, 
votreamantissime»  (Lettre  au  grand  Maître  de  Rhodes,  du  sultan  de«Pigona.» 
Sanuto,  111,563).  «  Au  très  éminent  de  la  foi  de  Jésus,  au  très  doux,  à  l'inof- 
fensif  pour  chacun,  le  sel  de  tous  les  vertueux,  le  seigneur  Grand  Maitre  » 
(Le  fils  de  Bajazetau  môme.  M.,  IV,  405). 

2)  Louis  XII  au  roi  de  Hongrie  :  «  Serenissime,  excellentissime  et  poten- 
tissime  princeps,  frater  et  consanguince  noster  amantissime,..  respublica 
christiana...  »  (Sanuto,  III,  1655,  1636),  avec  la  formule  finale:  «  Que  Dieu 
ait  vous  et  votre  état  royal  dans  sa  très  digne  protection.  » 

3)  L'archiduc  écrivant  au  roi  comme  comte  de  Flandre,  non  comme  roi  de 
Castillc,  ses  ambassadeurs  croient  qu'il  serait  important  pour  le  succès  des 
affaires  qu'il  prit  la  formule  souveraine:  «  A  très  hault,  très  puissant,  etc. . . 
très  cher  et  très  amé  frère  et  cousin  »  (1505.  Lett.  de  Louis  XII,  I,  32). 

4)Maximilien  appelle  Louis  XII:  «  Très  hault,  très  puissante!  très  excellent 
prince,  très  cher  et  très  amé  frère  et  cousin,  »  et  lui  écrit  en  français  (1501. 
Le  Glay,  Négociations,  I,  50). 

5)  «  Beatissime  pater  et  dn"  clementissime,  post  oscula  pedum  Sanctitatis 
Vestrae  heatorum...  »  Ala  fin:  «  Veslrae  Sanctitatis  dévolus  filius,...  manu 
propria.  » 

6)  Mand'  du  16  juillet  1384  (Fr.  20590,  n"  19). 
7), Proclamation  du  1"  avril  1383  (Fr.  20588). 
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Charles  de  France.  »  et  elle  dira  :  «  Nostre  cousin  de  France. . .  »'. 
Ou  bien  l'on  s'en  tiendra  à  des  distinctions  plus  subtiles  :  dans 
les  traités  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  roi  d'Angleterre 
s'intitule  «  rex  Franciae  »,  et  le  roi  de  France  «<  rex  Franco- 
rum  ».  Dans  le  traité  de  Lille  (17  octobre  1514),  Louis  XII 
accepte  le  titre  de  «  rex  Gallorum  » s. 

Enfin,  dans  les  chancelleries,  on  qualifie  de  «  Magnifique  » 
et  de  «  Monseigneur  »  tout  personnage  important  à  qui  l'on 
s'adresse,  ou  dont  on  parle3.  Ainsi,  Venise  écrira  aux  pachas 
de  Constantinople  :  «  Magnifiques  Bassas,...  Vos  Magnificen- 
ces... »  *  :  Jean  de  Gonzague  traite  de  :  «  Magnificence  »  Marino 
Sanuto,  patricien  de  Venise5.  Sigismond  protonotaire  de  Gon- 
zague s'adressera  plus  intimement  à  Louis  de  la  Trémoïlle, 
commandant  de  l'armée  française  :  «  Al  mio  Illm°  parente  e 
fratello  Honormo,  Monsignor  de  la  Tramoglio  » s  ;  Laura  Ben- 
tivoglio,  marquise  de  Gonzague,  écrit  :  «  Al  Illmn  et  Exc°  S" 
et  patrone  mio  Observandm\  Sro  de  la  Tremalia  »7. 

1)  Pat.  du  i»r  avril  1401  (Rymer,  IV,  i,  1).  En  1443,  dans  une  négociation 
amicale,  les  ambassadeurs  de  France  en  Angleterre  parlent  au  nom  du  roi  de 
France  :  le  roi  d'Angleterre  dit,  dans  sa  réponse  :  «  Très  hault  et  très  noble 
prince  son  oncle  de  France,  »  avec  des  protestations  de  vive  affection  (Fr. 
3884,  fo  176  et  s.). 

1)  K.  1639.  d.  3. 

3)  Le  roi  de  France  écrit  à  des  particuliers  :  »  Carissimo  ac  benedilecto 
amico  nostro,  J>  Ant"  de  Flisco...  Car""1  ac  dilectissimo  n°  J'  A0  de  Spinolis... 
Magnifico  viro,  Raphaeli  Adorno.  Spectabili  militi.Anl0  de  Flisco  :  »  dans  ces 
deux  derniers  cas,  la  formule  d'affection  «  carissimo  »  suit  (Lat.  3414  A). 

4)  13déc.  1513.  Arch.  de  Venise. 

5)  Lettre  de  créance,  en  italien,  pour  son  ambassadeur  à  Venise  :  il  l'ap- 
pelle: «  Magnifiée  et  potens  domine,  tanquain  pater  honorande...  Magniiicen: 
tia  vostra  »,  et  signe  :  «  Uti  filins  •>  ;  l'ambassadeur  a  reçu  ordre  de  lui  rendre 
visite  (  1er  janv.  i;;o3.  Sanuto,  IV,  712;. 

6)  27  avril  1500.  Archives  de  M.  le  duc  de  La  Trémoïlle. 

7)  12  mai  1500  (Mêmes  archives).  En  Italie,  les  termes  «  Illustrissime,  Ex- 
cellentissime  »,  sont  courants;  ailleurs,  on  trouve  «  Spectable,  Honora- 
ble »,. . .  etc.,  etc. 


APPENDICE 

A.  Règlements  de  la  diplomatie  florentine  au  xv"  siècle  (1) 

2  décembre  1421. 

Dispense  de  tout  office  pour  l'ambassadeur.  Stricte  obligation  de  départ. 
Règles  pour  les  excuses. 

In  Dei  Nomine,  Amen.  Anno  incarnationis  Domini  nostri  Ihesu 
Christi  MCCCCXXj,  Indictione  XVas  die  Ija  mensis  Decenbris,  in 
Consilio  populi  Civitatis  Florentie,  obtenta  fuit  infrascripta  provi- 
sio.videlicet  : —  Devetum  oratorum.Quod  quicunque  fuerit  electus  ad 
aliquam  anbaxiatam,  antequam  iter  inceperit,  fuerit  extractus  ad 
officium  prioratus  artium  aut  vexilliferi  Iustitie,  aut  Gonfalonerio- 
rum  societatis  populi  aut  duodecim  bonorum,et  adquod  fuerit  ex- 
tractus tanquam  habilis  fuerit  admissus,  ex  nunc  ipso  facto  intelli- 
gatur  esse  et  sit  remotus  a  tali  electione,  et  alius  loco  sui  eligi  de- 
beat,  etiam  quantuncunque  talis  anbaxiata  non  diceretur  officium, 
seu  esset  destinanda  extra  territorium  et  jurisdictionem  Comunis 
Florentie,  seu  principaliter  extra  ipsum  territorium  exercenda. 

Tempus  discessus.  Item,  quod  quicunque  fuerit  ad  aliquam 
anbaxiatam  electus,  teneatur  et  debeat  die  ordinata  illam  et  sibi 
conmissa  exequi  seu  iter  arripere  et  complere  et  non  possit  ab  ea 
cassari  vel  removeri  seu  electio  eiusdem  revocari  seu  se  ab  ea  excu- 
sare,  sub  pena  librarum  quingentarum  suprascripta.  pro  qua  qui- 
dem  pena  describi  debeat  in  speculo,  et  inde  cancellari  non  possit 
nisi  per  viam  solutionis,  et  quod  ordinamenta  speculi  contra  eum 
exequantur  durante  descriptione. 

Excusatio.  Eo  salvo  quod  talis  electus  possit  infra  quatuor  dies 
a  die  electionis  allegare  quamcunque  excusationem  sibi  placuerit  : 

1)  Extrait  du  reg.  :  Costituzioni  per  gli  Ambasciadori,  Legazioni  ecom- 
missarie,  carte  di  corredo,  registro  I  (Archives  de  Florence). 
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etsi  talis  excusatio  fuerit  infra  très  dies  a  die  allegationis  acceptata 
per  dominos  et  collegia,  et  obtento  per  XXX  fabas  nigras  ;  ex  tune 
sit  liber  a  dicta  anbaxiata  et  pena  ;  et,  si  facta  allegatione  et  posita 
ad  partitum  non  obtineatur,  intelligatur  dictus  allegans  ipso  facto 
habere  devetum  et  prohibitionem  a  quolibet  officio  tam  intrinseco 
quam  extrinseco  cuiuscunque  qualitatis  seu  dignitatis  aut  gradus 
uno  anno  proxime  futuro  a  die  reditus  talis  anbaxiate.  Et  nihilo 
minus  teneatur  ad  dictam  anbaxiatam  sub  pena  librarum  quingen- 
larum  predicta  ultra  penam  deveti  predicti  :  ita  quod  anbabus  pé- 
nis non  eundo  et  eundo  sola  pena  deveti . 

Et  quod  super  appellationem  talis  allegationis  non  possit  fieri 
partitum  ultra  sex  vices  nec  elapsis  ipsis  tribus  diebus  a  die  allega- 
tionis. Non  obstantibus,  etc. 

20  avril  1423. 
Obligation  de  fixer  le  jour  du  départ. 

Decimo,  provisionem  infrascriptamdeliberatam  et  factam  per  dic- 
tos  dominos  Priores  Vexilliferum  Iustitie,  Gonfalonerium  societa- 
tum  populi  et  duodecim  bonos  viros  Comunis  Florentie,  qui  sic  or- 
dinaverunt  et  statuerunt,  etc.  Die  XX°  mensis  Aprilis,  anno  Domi- 
ni  millesimo  quadringentesimo  vigesimo  tertio,  Indictione  prima  : 

Declaratio  diei  discessus.  Quod  Domini  Priores  Artium  et  Ve- 
xillifer  Iustitie,  populi  et  comunis  florentini  teneantur  et  debeant, 
statim  cum  aliquem  vel  aliquos  elegerint  una  simul  cum  ipsorum 
collegiis  in  Anbaxiatorem  vel  Anbaxiatores  dicti  comunis  seu  pro 
dicto  comuni,  declarare  diem  principii  itineris  talis  Anbaxiatoris 
seu  Anbaxiatorum,  sub  pena  librarum  quingentarum  soldorum  par- 
vorum,  cuilibet  ipsorum  et  singulariter  preposito  ipsius  officii  au- 
ferenda  vice  qualibet  et  comuni  Florentie  applicanda.  Et  quod  talis 
dies  non  possit  prorogari  vel  mutari  quoquo  modo  sub  dicta  pena 
tam  proposito  in  contrarium  proponenti  quam  notario  scripturam 
aliquam  inde  conficienti.  Et  quod  Gancellarius  dicti  comunis  tenea- 
tur et  debeat,  incontinenti  facta  electione,  sub  pena  simili,  recor- 
dari  Dominis  Prioribus  et  vexillifero  predictis  declarationem  diei 
principii  dicti  itineris  et  effectus  provisionis  presentis,  et  de  dicta 
declaratione  diei  scripturam  conficere.  Ac  etiam  sub  dicta  pena  te- 
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néatur  finito  officio  dominorum  priorum  et  vexilliferi  lustitie,  qui 
declarationem  diei  huiusmodi  facere  neglexerit,  nomina  ipsorum 
pro  dicta  pena  librarum  quingentarum  transmictere  ad  notarium 
speculi,  transcribenda  per  cum  in  aliquo  ex  libris  ipsius  speculi. 
Et  quod  Notarius  speculi  contra  quemlibet  ipsorum  observare  de- 
beat  ordinamenta  speculi  et  ipsos  facere  laniari  quo  usque  dictam 
penam  comuni  prefato  integraliter  persolverint,  qualibet  opposi- 
tione  remola.  Non  obstantibus,  etc. 

9  mars  1430-1431. 

Règlement  pour  la  liquidation  des  dépenses  des  ambassades,  sans  majo- 
ration  ni  abus,  et  leur  fixation,  jusqu'à  un  maximum  de  cinq  florins 
par  jour.  Tenue,  à  la  chancellerie,  d'un  registre  de  correspondan- 
ces et  de  relations. 

Tertio,  provisionem  infrascriptam  deliberatam  et  factam  per  dic- 
tos  dominos  Priores,  Vexilliferum  lustitie  et  Gonfalonerios  societa- 
tum  populi  et  duodecim  bonos  viros  comunis  Florentie,  qui  sic  or- 
dinaverunt  et  statuerunt,  etc.  :  Quod,  per  ordinamenta  comunius 
édita  ante  annum  mlllesimum  quadringentesimum  octavum,  erat 
provisum  quod  Oraloribusmictendisdarentur  tantummodoexpense 
pro  se  et  comitiva  ipsius,  ordinate  per  eligentes  :  et  quod  expense 
que  fiebant,  scribi  et  fieri  deberent  per  deputandum,  cum  condictio- 
nibus  et  aliis  in  dictis  ordinamentis  insertis.  Et  quod  postea,  de 
anno  millesimo  quadringentesimo  octavo,  de  mense  septenbris  I, 
fuit  ordinatum  quod  nulli  oratori  stanliari  vel  solvi  posset  ultra 
florenos  quinque  pro  die  si  esset  miles  aut  doctor,  et  pro  decem 
equis  :  et  alii  cuicunque  ultra  florenos  quatuor  pro  die  et  pro  octo 
equis,  cum  aliis  partibusque  in  reformatione  propterea  édita,  inci- 
piente  Volenles  pro  utilitate  Rei  Publiée,  etc.,  latius  inserte  sunt.  Et 
quod,  quamvis  salaria  ordinata  essent  convenientiaetmultum  acco- 
moda  pro  honore  Comunis  et  utilitate  electorum,  tamen  in  damnum 
comunis  et  contra  mentem  legis  predicte,  ex  quadam  abusione,  est 
introductum,  per  viam  indirectam,  quod  eligebatur  orator  cum  sa- 
lario  promisso  :   deinde,  ut  maius  salarium  haberet,  eligebatur 

1)  V.  ci-après,  page  42o. 
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alius  de  sua  comitiva  quem  ipse  volebat,  cum  quatuor  aut  sex 
equis,  cui  nec  conmissio nec  lictere  credentie  dabantur  et  nihilo  mi- 
nus contra  sensum  et  mentem  ordinamentorum  salarij  stantiamen- 
tum  tam  pro  principali  tempore  quam  suprastallo  flebat  et  solve- 
batur  eidem.  Et  quod  ex  hoc  factum  est  quod  non  nulli,  lucri  cupi- 
dilate  adducti,  eligi  et  micti  appetunt  et  importune  querunt,  et, 
cum  revocantur,  tardius  redeunt.  lit  quod  gravius  ferendum  est, 
quidam,  ut  supra  lucrentur,  non  vivunt  quemadmodum  pro  honore 
comunis  decct,  sed  tanta  parsimonia  ût  non  sine  nota  civitatis  et 
sua  transeat.  Et  volentes  formam  salubremcircapredictaadhibere, 
habita  super  ijs  invicem  et  una  cum  officiis  Gonfaloneriorum  socie- 
tatum  populi  et  duodecim  bonorum  virorum  dicti  comunis  delibe- 
ratione  solemni,  et  demum  inter  ipsos  omnes  in  sufficientibus  nu- 
meris  congregatos,  in  Palatio  populi  florentini  premisso,  facto  et 
celebrato  solemni  et  secreto  scruptinio  ad  fabas  nigras  et  albas,  et 
obtento  partito  secundum  formam  et  ordinem  dicti  Comunis,  eo- 
rum  proprio  motu,  pro  utilitate  comunis  eiusdem,  et  omni  modo, 
via,  iure  et  forma  quibus  melius  potuerunt,  providerunt,  delibera- 
verunt  et  ordinaverunt,  die  V1III  mensis  martij,  anno  Domini  mille- 
simo  quadringentesimo  trigesimo,  Indictione  nona:  Quod,  non  obs- 
tante  lege  édita  de  mense  septenbris  anno  millesimo  quadringente- 
simo optavo  quo  ad  infra  scripta,  in  reliquis  autem  partibus  in  suo 
robore  permanente  :  Aliquis  Orator,  Gonmissarius  aut  mandatarius 
eligendus,post  diem  quapresens  provisio  approbata  fuerit  in  consi- 
lio  Comunis,  per  dominos  Priores  artium  et  vexilliferum  iustitie, 
per  se  aut  cum  eorum  collegiis.  vel  per  officium  decem  balie,  vel 
per  aliud  officium  habens»  auctoritatem  oratores  vel  conmissarios 
eligendi,  mictendus  pro  negociis  dicti  comunis  ad  Summum  Ponti- 
ftcem,  Imperatorem,  Regem,  Reginam,  Principem,  Dominum,  Do- 
minium^  vel  comunitatem,  universitatem  aut  locum,  seu  stet  in  ali- 
quo  loco  et  residentiam  in  eo  faciat,  non  posait  vel  debeat  directe 
vel  indirecte  petere,  recipere  aut  consequi  aliquod  salarium  vel  mer- 
cedem  a  comuni  Florentino  vel  ejus  officialibus  occasione  predicta 
vel  eius  respectu,  nisi  solum  expensas  pro  se,  sociis  et  comitiva, 
pro  eo  ordinandis  per  eligentes,  que  ordinari  debeat  in  eodem  par- 
tito electionis  talis  oratoris  vel  conmissarii,  aut  prius,  que  comi- 
tiva augeri  nequeat  quoquo  modo,  nisi  obtento  prius  partito  inter 
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Dominos  et  collegia  per  triginta  quatuor  fabas  nigras  ad  minus, 
et  non  aliter.  Et  quod  expense  predicte  tieri  debeant  per  unum  ex 
mazeriis  Dominorum  vcl  alium  de  familia  Dominorum  scientem 
scribere,  deputandum  per  taies  eligentes  per  quos  ordinabitur  co- 
mitiva  talis  oratoris  vel  conmissarii  :  qui  mazerius,  vel  alius  depu- 
tandus,  computari  debeat  in  comitiva  eiusmodi  oratoris,  conmissa 
rij  vel  mandatarij,  et  teneatur  quolibet  die  tenere  computum  et 
rationem  nominatim  omnium  cxpensarum  que  fient  per  eum  pro 
tali  oratore  vel  conmissario  et  eius  equis  et  comitiva,  tam  pro  ex- 
pensis  itineris  quam  preslantie  et  reditus  per  scripturam,  ita  clare 
et  aperte  quod  ratione  videri  et  ostendi  possit.  Et  quod  quilibetcui 
conmissum  fuerit  expensas  facere  post  reditum  talis  oratoris, con- 
missarij  vel  mandatarij,  quam  citius  fîeri  poterit,  rationem  et  com- 
putum dictarum  expensarum  pênes  officium  regulatorum  introitus 
et  expensarum  comunis  prédictif  teneatur  assignare,  reddere  etno- 
tum  facere  quando  et  in  quibus  rébus  seu  causis  eiusmodi  expensas 
fecerit. 

Item,  quod  officium  regulatorum  possit,  debeat  diligenter  revidere 
et  particulariter  examinare  expensas  predictas  et  qualitates  earum 
et  si  débite  aut  indebite  vel  ultra  quam  deceat  ad  honorem  comunis 
expensum  esset,  et  eas  in  totum  vel  in  partem,  prout  dicto  officio 
videbitur,  approbare  vel  improbare,  si  crediderint  et  si  secundum 
suam  credulitatem  rationabiles  erunt,  prestito  tamen  prius  îura- 
mento  per  talem  oratorem  vel  conmissarium,  iurantem  quod  taies 
expense  vere  realiter  et  non  ficte  facte  fuerint  ;  ac  etiam  postea  sepa- 
ratim  prestito  iuramento  per  talem  expensorem  quod  sic  expendi- 
derit  et  pro  causis  descriptis  in  dictis  expensis  :  que  expense,  in  to 
tum  vel  in  partem  approbate  per  regulatores,  stantiari  possint  et 
debeant  per  dominos  et  collegia  autduas  partes  eorum,  et  siestan- 
tiate  pro  solemniter  et  legiptiine  stantiatis  habeantur  et  sint.  et  solvi 
possint  et  ad  exitum  poni  seu  aptari  prout  ad  veritatem  fuerit  ex- 
pedienstam  per  Camerarium  aut  capserium  quam  per  alios  ad 
quos  pertineret  si  et  prout  et  pro  quanta  parte  expediens  fuerit. 

Item,  quod.  quando  infra  unum  mensem,  a  die  reditus  ejusmodi 
oratoris  vel  conmissarij,  seu  post  finem  talis  conmissionis  vel  léga- 
tionis,si  eum  redire  non  contigerit,  proxime  futurum,  et  post  appro- 
bationem  et  deliberationem  expensarum  de  quibus  et  pro  ut  supra 
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dicitur  non  prius  videretur  Dominis  et  collegiis  aut  duabus  parti- 
bus  ipsorum  et  sic  durante  dicto  mense  deliberatum  esset  per  eos 
quod  ultra  expensas  deliberatas  aliquid  pro  salario  esset  dandum 
tali  oratori  conmissario  vel  mandatario  mictendc  ut  predicitur,  tune 
stantiari  et  solvi  et  dari  possit  etdebeat  licite  et  impune  per  eos  ad 
quos  pertineret  secundum  deliberationem  Dominorum  et  Collegio- 
rum  que  ut  supra  dicitur  facta  fuerit.  Hoc  salvo  quod  non  valeat 
deliberare  nec  dari  vel  solvi  pro  salario  pro  die  qualibet  qua  talis 
orator  aut  conmissarius  aut  mandatarius  steterit  in  tali  legatione 
vel  conmissione,  nisi  usque  in  florenum  unum  si  erit  miles  vel  doc- 
tor,  aut  usque  in  dimidium  floreni  si  non  erit  miles  vel  doctor. 

Hoc  insuper  addito  et  expresso,  quod  expense  et  salarium  dan- 
dum,ut  predictum  est, non  possi  jn]  t. ad  unam  summam  simul  reducte, 
excedere  quantitatem  que  constitueretur  ad  rationem  florenorum 
quinque  pro  die  totius  temporis  quo  stetisset  in  dicta  legatione  vel 
conmissione  si  ejusmodi  orator  vel  conmissarius,  miles  aut  doctor, 
nec  ad  rationem  florenorum  quatuor  pro  die,  si  non  erit  miles  aut 
doctor,  nec  quantitatem  que  constitueretur  ad  rationem  dimidij  flo- 
reni pro  quolibet  equo  sue  comitive  pro  die  qualibet  qua  in  tali 
conmissione  vel  legatione  stetisset  :  nec  ultra  predicta  aliquid  dari 
vel  solvi  queat  predictis  de  causis  vel  aliqua  earum. 

Item, quod,  quando  aliquis  orator,  conmissarius  vel  mandatarius, 
eligendus,  ut  dictum  est,  esset  iter  assumplurus,  pro  expensis  suis 
ac  comitive  ordinate  fieri  possit  stantiamentum  seu  dari  pecunia 
pro  illis  diebus  et  in  ea  quantitate  pecunie  de  quibus  et  pro  ut  vide- 
bitur  eligentibus  seu  offlcio  aut  officiis  per  que  eligeretur.  Et  sic 
postea  de  tempore  in  tempus  observari  et  fieri  possit  quemadmo- 
dum  et  pro  ut  ad  presens  observatur  de  stantiamentis  que  fient  et  de 
pecunia  que  datur. 

Hoc  salvo  quod  dari  non  possit  alicui  maior  quantitas  quam  ad 
rationem  dimidii  floreni  pro  quolibet  sue  comitive,  pro  quolibet 
dierum  pro  quibus  daretur  pecunia  aut  fieret  stantiamentum. 

Item,  quod,  elapso  mense  a  die  reditus  talis  oratoris  vel  conmis- 
sarii,  seu  a  die  qua  redire  post  finitam  conmissionem  conmode  po- 
tuisset,  si  eum  redire  non  contingeret,  Gancellarius  Dominorum  seu 
notarius  cuiuslibet  alterius  officij  qui  de  stantiamentis  que  propte- 
rea  fièrent  erit  rogatus,  seu  eius  in  officio  successor,  teneatur  infra 
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octo  dies  nolificare  pro  iussoribus  camere  dicti  comunis  quantila- 
tes  stantiatas  aut  deliberatas  tali  oratori  vel  conmissario  et  per 
eum  receptas  et  similiter  notarius  qui  fuerit  rogatus  de  quanti tate 
stantiata  proexpensis  approbata  prius,  ut  dictum  est,  et  pro  sala- 
rio  si  sic  deliberabitur  secundum  quod  superius  est  expressum  in- 
fra  dictum  tempus  facere  teneatur  notificare,  ut  supra,  quantita- 
tem  approbatam  et  stantiatam  secundum  supra  disposita. 

Item,  quod  provisores  camere  teneantur,  infra  octo  dies  a  die 
talis  notificationis,  videre  et  diligenter  examinare  an  talis  orator, 
conmissarius  vel  mandatarius  plus  receperit  quam  fuerit  approba- 
tum  per  regulatores,  et  stantiatum  per  Dominos  et  Collegia  pro 
expensis  suis  et  comitive,  ac  etiam  pro  salario,  si  deliberabitur  ;  et 
si  invenerint  eum  plus  récépissé,  teneantur  infra  dictos  octo  dies 
eundem  describere  debitorem  dicti  comunis  in  libro  Lilii  in  quan- 
titate  cuius  esset  debitor  secundum  effectum  presentis  capituli,  et 
eidem  notificari  facere  per  unum  ex  nuntiis  seu  massariis  camere 
predicte  quantitalis,  infra  unum  mensem  a  die  talis  notificationis, 
restituât  quantitatem  cuius  est  descriptus  debitor.  aliter  mictetur  ad 
spéculum  ;  et  quod,  elapso  dicto  mense  et  non  soluta  quantitate 
predicta,  teneatur  statim  mictere  nomen  illius  eum  prenomine  et 
demonstrationibus  et  quantitate  ad  notarium  speculi  dicti  comunis, 
sub  pena  librarum  quingentarum  floren.  parvorum  cuilibet  eorum 
predicta  non  servanti  vice  qualibet  auferenda  et  comuni  Florentie 
applicanda.  Et  quod  notarius  speculi  teneatur,  sub  pena  in  ordina- 
mentis  contenta,  describere  quemlibet  talem  transmissum  ad  eum 
in  libris  speculi  et  contra  eum  observare  ordinamenta  speculi,  çum 
suis  pénis  et  preiudiciis,  usque  ad  solutionem  seu  restitutionem 
quantitatis  cuius  esset  descriptus  debitor  in  libris  Lilii  camere,  se- 
cundum supra  disposita. 

Hoc  salvo  quod,  si  talis  orator  aut  conmissarius  restituisset  resi* 
duum  camerariis  aut  capseriis  a  quibus  pecunias  recepisset  et  esset 
missum  ad  introitum  talium  camerariorum  aut  capseriorum  et  de 
predictis  constaret  manu  notarii  illius  officii  aut  camerariorum  vel 
capseriorum,  tune  describi  nequeat  debitor  per  dictos  provisores, 
et  si  descriptus  esset  caûccllari  debeat. 

Item,  ad  tollendum  et  obviandum  fraudibus  que  fiebant  et  fiunt 
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legi  de  qua  et  quibus  supra  in  principio  presentis  provisionis  fit 
mentio,  quod  nullus  eligatur  vel  eligi  debeat  orator  in  fraudempre- 
dictorum,  sub  pena  fiorenorum  quingentorum  auri  cuilibet  eligenti 
vel  proponenti,  et  fiorenorum  centum  cuilibet  scribenti  partitum 
vel  facienti  stantiamentum,  vice  qualibet  auferenda  et  comuni  Flo- 
rentie  applicanda. 

Item,  quod  predicta  omnia  infrascripta  cédant  et  sint  in  augmen- 
tum  aliorum  ordinamentorum  dicti  comunis. 

Item,  quod  quilibet  eligens,  stanlians  aut  vaditam  (sic)  contra 
formam  superius  traditam  alque  descriptam,  incidat  ipso  facto  in 
penam  fiorenorum  quingentorum  auri  vice  qualibet,  et  ab  eo  possit 
et  debeat  exigi  et  comuni  Florentie  applicari.  Et  propterea  subia- 
ceat  iurisdictioni  eteognitioni  conservatorum  legum  et  ordinamen- 
torum comunis  Florentie. 

Item,  ut  omni  temporebaberi  possit  notitiacerta  eorumque  facta 
fuerintper  quemlibet  conmissarium  aut  oratorem  mictendum  secun- 
dum  supra  disposita,  servari  debeat  infrascripta  forma,  videlicet  : 
Quod,  in  discessu  cuiuslibet  oratoris  aut  conmissarii,  cuius  conmis- 
sio  scribatur  in  libris  propterea  ordinandis,  et  successive  sub  dicta 
conmissione,  sine  alia  interpositione,  scribantur  omnes  lictere  que 
ad  eum  scribentur  et  que  ab  ipso  recipientur  sub  boc  exemplo  : 
Die  tali,  recepte  fuerunt  liltere  a  lali  oratore  vel  conmissario ,  cuius  te' 
nor  talis  est;  et  describatur  rclatio  ipsius,utuno  contextu  simul  vi- 
deri  possint  que  fuerint  conmissa  et  que  orator  aut  conmissarius 
mictendus  fecerit  atque  retulerit.  Et  quod  predicta  per  cancellarium 
dominorum,  vel  quemeunque  ex  coadiutoribus  suis  cui  ipse  conmi- 
serit,  scribiet  fieri  debeanl,  pro  iisdumtaxat  que  per  dominationem 
scribentur  aut  conmictentur  vel  per  taies  oratores  aut  conmissarios 
scribentur  vel  referentur  ad  dominationem  predictam,  in  quodam 
libro,  propterea  ordinando  et  in  cancelleria  retinendo,  et  pro  aliis 
que  per  aliud  officiumeonmicterentur,  scribentur,  respondentur  aut 
referentur, per  notarium  talis  officii,vel  ejus  coadiutores  quibus  con- 
miserit,  et  in  quodam  libro  pro  predictis  ordinando  et  pênes  taie offi- 
cium  retinendo,  quousque  taie  officium  vigebit  :  aliter,  post  tempus 
quotale  officium  vigeret,  notarius  illius,quipostrcmo  officio  prefue- 
rit,teneatur  huiusmodilibrosconsignare  etrelinquerecancellario  et 
cancellerie  Dominorum  ibidem  continue  retinendum  :  et  contenta  in 
presenti  capitulo  observari  et  fieri  debeant  per  eos  de  quibus  supra 
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dispositum  est,  singula  singubs  referendo,  sub pena  librarum  quin- 
gentarum  floren"""  parvorum  cuilibet  eorum  predicta  non  servant: 
vice  qualibel  auferenda  et  comuni  Florentie  applicanda.  Non  obs- 
tantibus  etc. 

:2I  décembre  l  ii  l 

Incompatibilités  de  fondions  pour  l ambassadeur.  Défense  d'élire  à  deux 
ambassades  dans  la  même  année. 

In  Balia,  anno  Incarnationis  Domini  nostri  Ihesu  Christi  millesi- 
mo  quadringentesimo  quadragesimo  quarto,  Indictione  octava,  die 
xxj  mensis  decenbris.  Magniflci  et  Potentes  Domini  priores  artium  et 
vexilliferlustiliepopuli  et  comunisflorentini,una  cumofficiis  Gonfa- 
loneriorum  Societatum  populi  et  duodecim  bonorum  virorum  dicti 
comunis,ordina\eruntacdeliberaverunt;  videlicet:Quodquicunque 
fueritelectus  in  Ambaxiatorem,  seuconmissarium,autsindicum,seu 
locum  tenentem  comunis  Florentie,  ad  eundum  extra  civitatem  seu 
territorium  florentinum,  si.  antequam  iter  ceperit,  fuerit  extractusad 
aliquod  tri  il  m  maiorum  vel  ad  ofticium  notariatus  Dominorum  et 
ad  id  ad  quod  extractus  fuerit  tanquam  babilis  fuerit  admissus,  ex 
nunc  ipso  facto  inlelligatur  esse  el  sit  remotus  a  tali  elcctione  et 
alius  loco  sui  eligi  debeat.  Postquatn  vero  iter  ceperit,  si  fuerit  ex- 
tractus ad  aliquod  eorum,  habeat  devetum  ab  iis  et  quolibet  eorum, 
toto  tcmpore  sue  clcclionis  durante,  et  remicli  in  bursa  unde  fuerit 
extractus  et  abus  in  eius  locum  extrabi  debeat.  Si  vero,  post  elec- 
tionem  de  eo  factam,  et  postquam  sibi  assignat  us  fuerit  terminus  ad 
eundum,  fuerit  extractus  vel  electus  ad  aliquod  aliud  officium  co- 
munis vel  pro  comuni,  lam  intrinsecum  quam  extrinsecum,  cuius 
tempus  in  totum  vel  in  partem  cum  tempore  electionis  predicte 
concurreredeberet,  habeat  devetum  a  tali  officio  durante  tempore 
electionis  sue  predicte,  et  alius  in  ejus  locum  extrabi  debeat.  Et  si, 
tempore  electionis,  haberet  aliquod  officium  comunis  vel  pr  o  co- 
muni quod  in  totum  vel  in  partem  concurrere  baberet  cum  tempore 
electionis  predicte,  amittat  illud  de  qua  iter  ceperit  et  alius  in  ejus 
locum  ad  taie  ofticium  extrabi  seu  eligi  vel  dcputari  debeat,  salvis 
tamen  jam  clectis  vel  per  viam  electionis  in  presenti  deputatis  taie 
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devetum  hactenus  non  habentibus.  Ac  eliam  salvis  et  exceptis,  of- 
ficiis  infrascriplis,  videlicet  quorumcunque  camerariatuum  et  cap- 
seriatuum  comunis  vel  pro  comuni  Florentie, tam  intus  quam  extra, 
provisorum  camere,  Provisorum  quarumcunque  gabellarum,  inlus 
et  extra,Capitaneatum  galearum  quinque,  gubernatorum  Pisarum, 
Officialium  montis,  Officialium  debiti  veteris  montis  et  officiis  ex- 
trinsecis  :  in  quibus  officiis  prenominatis  etseu  in  aliquo  eorum  exis- 
tens  aut  ad  ea  vel  ad  aliquod  eorum  tune  extractus  vel  electus  et  ut 
habi'is  admissus.non  perdat  ea  per  supervenientem  electionem  que 
de  ipso  fieret'in  ambaxiatorem,  conmissarium,  sindicum  seu  locum 
tenentem  predictum,  et  in  dicto  casu  possit  ejus  collegie  tempore 
ejus  absentie  gerere  et  exercere  offlcium  eorum  et  partita  obtinere 
etiam  cum  illa  faba  minus.  Etsi  talis  electus  esset  in  tali  officio  ex 
predictis,  quod  non  baberet  collegas,  possit  quem  voluerit  civem 
florentinum  idoneumin  sui  locum  ponere  aesubstituere,  approban- 
dum  per  Dominos  et  Gollegia  obtento  partito  inter  eos  ad  minus  per 
viginti  octo  fabasnigras  :  salvonihilominus  beneficio  substituendi, 
camerariis  secundum  ordinem  concesso.  Et  habeanl  anbaxiatores 
et  alii  predicti  devetum  ab  eodem  uno  anno  die  reditus  sui  in  civi- 
tate  Florentie  initiando,ita  quodquicunque  iverit  in  Anbaxiatorem, 
Conmissarium  vel  Sindicum  aut  locum  tenentem  predictum,  non 
possit  ad  eadem  officia  seu  exertitia  vel  aliquod  ipsorum  infra  di- 
ctum  annum  iterum  redire  ;  quod  tamen  anni  devetum  tolli  possit 
per  triginta  quatuor  fabas  nigras  Dominorumet  Gollegiorum  prout 
etiam  ad  presens  in  Anbaxiatoribus  observatur. 

29  décembre  1447. 

Pénalités  contre  les  ambassadeurs  qui  négligeraient  départir  au  jour  fixé, 
et  contre  leurs  complices  :  délais  de  rigueur  pour  présenter  les  excuses. 
Fonctions  qui  dispensent  d'ambassade. 

Duplicalio  penarum  non  observantibus  oraloribus  et  alias.  Quarto, 
provisionem  infrascriptam  deliberatam  et  factam  per  Dominos 
priores  artium  et  vexilliferum  iustitie  et  Confalonerios  Societatum 
populi  et  duodecim  bonos  viros  comunis  Florentie,  secundum  for- 
mam  et  ordinem  dicti  comunis,  que  talis  est,  videlicet  :  Magnifici 
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et  potentes  Domini,  Domini  Priores  artium  et  Vexillifer  iustitie 
populi  et  comunis  Florentie,  cognita  quante  importantie,  utilitatis 
et  fructus  sit  comunis  quod  Anbaxiatores  qui  eligunlur  ad  eundum 
extra  civitatem  vel  territorium  comunis  sint  prompti  et  obedientes 
et  exequantur  sibi  conmissa,  et  quod  plerique  sunt  cives  idonei  et 
apti  qui  se  retrahunt  a  predictis  diversis  de  causis  et  exceptionibus 
et  subterfugiis  et  conantur  quod  conmissiones  sibi  fiende  differan- 
tur.coniramentem  legis.  queordinavit,  statim  facta  electione.diem 
itineris  designari  debere,  sub  certis  pénis,  ut  dilatio  et  subterfugia 
tollerentur.  Volentespro  bono  et  utilitate  comunis  buic  defectui  sa- 
lubriteroccurrere,  ordinaveruntetdeliberaverunt,  die  XXVIIIj  men- 
sis  decenbris,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  quadrage- 
simo  septimo,  Indictione  undecima  :  Quod  Domini  Priores  artium 
et  vexillifer  iuslitie  populi  etcomunisFlorentieteneantur et  debeant, 
cum  aliquem  vel  aliquos  elegerint,  unasimul  cum  eorum  Collegiis, 
in  Anbaxiatorem  vel  anbaxiatores  dicti  comunis.  seu  pro  dicto  co- 
muni,  et  declaraverint  diem  principii  itineris  talis  anbaxiatoris  seu 
anbaxiatorum  statim  facta  electione,  et  prout  tenentur.  secundum 
ordinamenta,ante  talem  diem  pro  principio  talis  itineris  ordinatam, 
curare  et  cum  effectu  facere  quod  declaretur  et  consignetur  tali  an- 
baxiatori  vel  anbaxiatoribus  ténor  conmissionis  sibi  fiende  propler 
talem  anbaxiatam  et  in  scriptis  tradere,  ita  ut  omnino  possit  abso- 
lute  ire,  nec  excusationem  illam  ob  conmissionem  sibi  non  factam 
et  designatam  :  et  seu  lencantur  et  debeant  proponere  et  partitum 
in  hoc  facere  inler  se  et  eorum  collegia  prout  expedit,  quod  talis 
conmissio  fiat.tradatur  et  declaretur  cuicunque  Anbaxiatori  vel  An- 
baxiatoribus dicti  comunis  electis  vestris,  sub  pena  librarum  quin- 
gentarum  florenorum  cuilibct  predictorum  Dominorum  Priorumet 
Vexilliferi  iustitie  et  singulariter proposito  recusanli  dictiofficii  vice 
qualibet  auferenda  et  Comuni  Florentie  applicanda  :  et  quod  talis 
declaratio  conmission[is]  eteius  consignatio  non  possit  prorogari  vel 
differri  post  dictam  diem  principii  itineris  designatam,  ut  supra, 
quoquo  modo, sub  pena  predicta  tam  proposil[um]in  contrarium  pro- 
ponenti  quam  notario  scripluram  aliquam  inde  conficienti,  et  quod 
Cancellarius  dicti  comunis  teneatur  et  debeat  ante  lapsum  talis  diei 
sub  pena  simili  recolere  seu  recordum  facere  dictis  Dominis  Priori- 
busft  Vexilliferotalemdeclarationem  ot  assismâtionem Conmissionis 
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dicto  tempore  fiende  et  effectum  huius  provisionis  et  de  tali  desi- 
gnatione  et  conmissione  scripturam  facere.  Ac  etiam  sub  dicta 
pena  teneatur,  fînito  offlcio  Dominorum  priorum  et  Vexilliferi  ius- 
titie  qui  dictam  conmissionem  et  eiusassignationem  facere  aut  tra- 
dere  dicto  tempore  neglexerint.  nomina  ipsorum  pro  dicta  pena  li- 
brarum  quingentarum  cumagnominibus  et  supranominibustrans- 
mictere  ad  notarium  speculi.  transcribenda  per  eum  in  libris  spe- 
culi  dicti  comunis,  et  quod  notarius  speculicontraquemlibet  ipso- 
rum observare  debeat  ordinamenta  speculi  et  ipsos  facere  laniari 
quousque  dictam  penam  comuni  prefato  integraliter  persolverint, 
seu  qualibet  contradiclione  et  oppositione  remota. 

Item,  quicumque  fuerit  electus  ad  aliquam  anbaxiatam  comunis. 
vel  pro  comuni,  per  dictos  Dominos  et  Collegia,  in  anbaxiatorem 
teneatur  et  debeat  post  conmissionem  sibi  assignatam  per  Dominos 
et  Collegia  antedictam  et  ante  lapsum  diei  ordinate  pro  principio 
itineris  talis  anbaxiate,  ut  supra,  ire  et  sibi  conmissa  exequi  seu 
iter  arripere  et  complere.  sub  pénis  et  preiudiciis  ordinatis  contra 
taies  electos  et  non  euntes  vel  exequi  négligentes,  et  habeat  deve- 
tum,  post  assignationem  dicti  termini,et  ab  omnibus  officiis  intus 
et  extra,  pro  tempore  concurrent  in  totum  vel  partem  secundum 
alias  in  predictis  ordinata,  salvo  nisi  excusatio  aliqua  et  alia  que- 
cunqueexceplio  vel  defensio  per  eum  allegata  infra débita  tempora, 
videlicet  quatuor  dierum  a  die  electionis,  deinde  infra  très  dies  a 
die  allegationis  obtenta  et  acceptatafuisset,secundumordinamenta; 
et  extra  dicta  tempora  et  formam  in  predictis  datam  non  possitquo- 
vis  modo  se  defendere  et  excusare  vel  aliquam  exceptionem  juris 
vel  facti  opponere  vel  allegare, etiam  per  viam  nullitatis ipsius  actus 
electionis  et  deputationis  predicte  fundari  vel  causari  quomodolibet 
posset,  ex  quacunque  lege  et  reformatione  comunis  Florentie  et 
quocunque  iure  vel  causa,  ita  quod  omnis  et  quecunque  defensio, 
excusatio  vel  exceptio  extra  dicta  tempora  et  formam  datam  intel- 
ligatur  esse  et  sit  penitus  sublata  et  audiri  vel  acceptari  nequeat 
ullo  modo,  nisi  si  et  postquam  fuit  obtenta  et  deliberata  per  Domi- 
nos et  Collegia  per  Iriginta  duas  fabas  nigras  eorum  ad  minus  et 
approbûta  per  opportuna  consilia  et  comunis  populi,  et  quod  secus 
aut  aliter  fieret  non  valeat  ;  et.  ultra  dictas  penas  et  prejudicia,  qui- 
libet  talis,  cuiuscunque  gradus,  status  et  dignitatis  aut  condictionis 
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fuerit,  qui  non  arriperet  iter  et  non  exequeretur  sibi  conmissa  tem- 
pore  et  modo  predicto,  deinceps,  ipso  facto,  cadat  et  incidisse  in- 
telligatur  in  aliam  tanlundein  quantitatem  vel  penam  in  quam 
secundum  ordinem  retrofacta  priorc  nomine  teneretur  et  affec- 
tus  esset  et  habeat  etiam  et  habere  intelligatur  ab  omnibus  et 
singulis  officiis  comunisvel  pro  comuniad  que  quomodolibet  extra- 
heretur  vel  deputaretur  devetum  et  prohibitionem  duobus  annis 
continuis  incohandis  ab  ipsa  de  qua  debuisset  ut  supra  iter  arripere 
et  exequi  sibi  conmissa  ;  et,  si  quod  officium  jam  tune  haberet  vel 
jam  extractus  vel  deputatus  esset,  perdat  et  perdidisse  intelligatur. 
ipso  facto,  predictum  officium,  et  alius  in  eius  locum  extrahi  vel 
deputari  debeat  secundum  ordinem  comunis  et  pro  remoto  etcasso 
a  dicto  officio  penitus  habeatur. 

Item,  quod  [cjuicunque  deinceps  fieret  aliqua  electio  et  deputatio 
in  Anbaxiatorem  comunis,  vel  pro  comuni.  vel  anbaxiatores  dicti 
comunis  per  Dominos  et  Collegia,  tali  electioni  nullo  modo  obstet 
seu  obstare  vel  impedire  habeat  aliquod  quodeunque  devetum  cu- 
juscunque  speciei.  salvo  et  excepto  deveto  competenti  personis  dic- 
torum  Dominorum  priorum  et  vexilliferi  iustitie  et  Gonfalonerio- 
rum  societatumpopuli  etduodecim  bonorum  virorum  dicti  comunis 
solum,  et  dumtaxat  cetera  vero  deveta  intelligantur  sublata  quoad 
predicta. 

Item,  quod  per  predicta  non  intelligatur  esse  neque  sit  derogatum 
auctoritati  decem  balie,  circa  deputandum  vel  eligendum  Anbaxia- 
tores unum  vel  plures  secundum  jam  ordinata,  sed  salva  et  reser- 
vata  in  predictis  et  quo  ad  predicta  esse  intelligatur  et  sit  ;  sed  ni- 
chilominus  quicunque  ab  eis  eligeretur  in  anbaxiatorem,  ut  supra, 
teneatur  modo  predicto,  facta  scilicet  conmissionne,  iter  arripere 
rt  exequi  sibi  conmissa  ut  supra,  sub  eisdem  pénis  et  preiudiciis  de 
quibus  superius  diciturquo  ad  electos  et  deputatos  per  Dominos  et 
Collegia,  quibus  proinde  intelligantur  esse  et  sint  affecti  in  omnibus 
et  per  omnia  et  quo  ad  omnes  effectus  ;  et  omnia  predicta  in  supe- . 
rioribus  disposita  locum  sibi  vindicent.  et  repetita  esse  intelligan- 
tur contra  predictos  négligentes,  ut  et  exequi,  ut  supra,  nisi  aliquam 
excusationem  vel  defensionem  et  exceptionem  allegaverunt  coram 
dominis  et  Collegiis,  in  dicta  tempora  ad  hec  deputata,  etdeinde 
postea  per  eosdem  acceptata  fuisset  infradictos  très  dies  secundum 
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modumet  formam  in  predictis  superioribus  ordinatam  etstatutam, 
ut  supra,  et  non  aliter  sub  pénis  et  preiudiciis  suprascriptis,  et  sic 
observetur  omni  contradictione  remota.  Non  obstantibus,  etc. 

6  Mars  1448-1449. 

Dispense  d'ambassade  pour  certains  fonctionnaires,  à  moins  de 
désignation  spéciale:   délégation  de  leurs  pouvoirs  dans  ce  cas. 

Devcta  alla  oratorum.  Secundo,  provisionem  infrascriptam  super 
infrascriptis  omnibus  et  singulis  deliberatam  et  factam  per  dictos 
dominos  Priores,  Vexilïiferum  iustitie  et  Gonfalonerios  societatum 
populi  et  duodecim  bonos  viros  comunis  Florentie,  die  vj  mensis 
martii,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  quadragesimo 
octavo,  Indictione  duodecima,  que  talis  est:  Quod  quicunque  in 
futurum  residebit  in  aliquo  officio  extrinseco  ex  infrascriptis.  vide- 
licet  undecim  officiorum,  et  abinde  supra  vel  ad  illud  de  cetero  ex- 
tractus  aut  deputalus  esset  :  et  qui  similiter  fuerit  in  futurum  in 
aliquo  officio  camerariatus  et  capseriatus  comunis  vel  pro  comuni 
intus  vel  extra  provisoris  camere  turris  et  cujuscunque  gabelle  in- 
tus  vel  extra  et  cujuscunque  alterius  provisoris  cuiuscunque  offi- 
cii  et  similiter  in  quocunque  officio  cuiuscunque  alterius  officii  in- 
trinseci  vel  quod  foris  exercetur,  propter  quod  competetur  cuique 
ex  dictis  officialibus  salarium  quinque  florenorum  secundum  ordi- 
namenta  vel  ab  inde  supra,  non  possit  aut  debeat  eligi  vel  assummi 
in  anbaxiatorem  seu  conmissarium  aut  sindicum  seu  locum  tenen- 
tem  comunis  Florentie  ad  eundum  extra  civitatem  vel  extra  territo- 
rium  florentinum  per  aliquod  quodcunque  officium  et  officiales 
comunis  Florentie,quacunque  dignitate  etauctoritate  fungentes.cum 
salario  vel  sine,  et,  si  fieret,  nullius  sit  momenti  talis  electio,  nec 
habeat  aut  debeat  vel  possit  propterea  habere  aliquod  salarium  a 
comuni,  nec  sibi  solvatur  quoquo  modo.  Et  si  aliquid  salarii  vel 
emolumenti  ex  hoc  reciperet  quoquo  modo,  vel  talem  electionem 
acceptaret,  incidat  et  incidisse  intelligatur,  ipso  facto,  in  penam  li- 
brarum  quingentarum  ab  eo  auferendam  et  comuni  Florentie  appli- 
candam,  pro  qua  sit  suppositus  omni  tempore  conservatoribus  le- 
gum  et  cuilibet  alteri  officiali  et  officio  comunis  Florentie  ;  nisijam 
electio  et  deputatio  fieret  per  Dominos  et  Collegia,  obtento  partito 
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înter  eos  per  Iritrinta  sex  fabas  nigras  eorum  ad  minus,  et  non 
aliter  vel  al io modo  ;  et  facta  tali  electione  dicto  modo,  observentur 
ea  que  ordinata  fuerunt  et  sunt  per  alia  ordinamenta  comunis  in 
dicta  materia,  et  maxime  per  legemgeneralem  devetorum,  hocsalvo 
et  excepto  quoi  quilibet  ex  predictis,  qui  esset  in  offlciis  exlrinse- 
cis  vel  ad  id  deputatis  ut  supra,  teneantur  omnino  substituere  loco 
sui  aliquem  babilem  et  idoneum  sub  pena  predieta,  que  substitu- 
tio  tamen  debeat  approbari  per  Dominos  et  Collegia  obtento  partito 
eodem  modo  per  triginta  sex  fabas  nigras  eorum  ad  minus  et  non 
aliter  vel  alio  modo,  et  alioquin  electio  de  eo,  ut  supra  facta,  nullius 
sit  roboris  vel  momenti  et  pro  infecta  penitus  habeatur  et  sit.  Non 
obstantibus,etc. 

24  septembre  4408  '. 
domination  des  ambassadeurs.  Cas  où  l'on  petit  leur  fournir  un  costume 
Fixation  de  leurs  gages  nu  maximum  de  cinq  florins  par  jour.  Le  re- 
gistre de  leurs  nominations  et  de  leurs   départs  sera  tenu  à  la  chan- 
cellerie. 

Elecliones  per  quos  fiant.  Secundo,  provisionem  infrascriptam 
super  infrascriptis  omnibus  et  singulis  deliberatam  et  factam  per 
dictos  Dominos  Priores  artis  et  Vexilliferum  iustitie  et  Gonfalone- 
rios  societatis  populi  et  duodecim  bonos  viros  comunis  Florentie, 
secundum  formam  et  ordinem  dicti  comunis,  die  XXIHj  mensis 
septenbris,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimooctavo,  Indic- 
tione  secunda,  que  talis  est:  Quod,  deinceps,  non  possit  fleri  electio 
alicuius  Anbaxiatoris  solummodo  per  Dominos  Priores  et  Vexilli- 
ferum iustitie,  sed  solummodo  fieri  possit  et  debeat  per  Dominos 
Priores  artium  Vexilliferum  iustitie  et  Gonfalonerios  societatum 
populi  duodecim  bonorum  virorum  dicti  comunis  vel  duas  partes 
eorum,  aliis  etiam  absentibus  et  inrequisitis,  et  quicquid  contra  fie- 
ret  sit  irritum  et  inane,  et  qu[o]d  quelibet  conmissio  cuiuslibet  an- 
baxiate  debeat  primo  notari,  extendi  et  aptari  et  demum  legi  Do- 
minis  Prioribus  et  Vexillifero  iustitie  et  officiis  Gonfaloneriorum 
Societatum  populi  el  duodecim  bonis  viris,  et  que  deliberata  fuerint 
per  officium  Dominorum  Priorum  et  Vexilliferi  iustitie  et  dicta  of- 

1  Nous  maintenons  celte  constitution  à  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  regis- 
tre. L'exactitude  de  sa  date  ressort  de  la  mention  qui  en  est  faite  ci  dessus 
(page  i 1  :  t  > . 
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ficia  dentur  et  mictantur  et  non  aliter,  salvo  quod  predicta  non  in- 
telligantur  pro  anbaxiatoribus  et  conmissariis  qui  micterentur  in 
comitatum  et  districtum  Florenlie. 

Et  insuper  quod  aliqua  vestis  seu  aliquis  pro  indicendo  aliquem 
anbaxiatorem  non  possit  fieri,  dari  vel  eoncedi  directe  vel  indirecte, 
quoquo  modo,  sub  pena  librarum  quingentarum,  pro  qualibet  vice, 
cuilibet  contrafacienti  auferenda  et  comuni  Florentie  applican- 
da;  et  etiam  contrafaciens  ad  restitutionem  teneatur  dicto  Co- 
muni. 

Salvo  quod  predicta  non  intelligantur  pro  nova  incoronatione 
fienda  de  Domino  Papa,  aut  de  Imperatore,  sive  alicujus  régis,  que 
cause  remaneant  secundum  ordinamenta  ad  presens  vigentia  et 
prout  hactenus  consûevit  :  qui  inducerentur  autem  pro  aliqua  tali 
causa,  teneantur  et  debeanl,  illico  cum  reversifuerint,vestimentaet 
robas,  que  et  quas  de  pecunia  dicti  comunis  fecerunt  aut  recepe- 
r*ant,mictere  et  dimictere  in  Caméra  dicti  Comunis,  et  per.  Proviso- 
res  aut  Camerarium  dicte  camere  vendantur  et  pecunia  inde  re- 
cipienda  pertineat  ad  Comune  et  mittatur  ad  introitum  Camere. 

Item,  quod  de  cetero  non  possit  stantiari,  dari  vel  solvi  alicui 
Anbaxiatori  pro  salario  sue  anbaxiate  pro  qualibet  dié  ultra  flore- 
nos  quinque  auri,  si  esset  miles  aut  doctor,  et  pro  decem  equis,  et 
alii  cuicunque  ultra  florenos  quatuor  pro  die,  pro  octo  equis,  sed 
usque  in  dictam  quantitatem  possit  fieri  stantiamentum  et  delibe- 
rare  per  Dominos  Priores  et  Vexilliferum  iustitie  et  Confalonerios 
Societatum  populi  etduodecim  bonos  viros  dicti  comunis  vel  duas 
partes  eorum,  aliis  etiam  absentibus  et  inrequisitis  aut  contradi- 
centibus  vel  remotis.  Et  pecunia  pro  predictiset  secundum  predicta 
possit  et  debeat  solvi  per  Camerarium  Camere  dicti  Comunis  de  pe- 
cunia capse  generalis  prout  et  sicut  in  stantiamento  scriptum  erit  ; 
et  quod  mazerio  vel  alii  non  possit  deinceps  aliquid  stantiari  vel 
solvi  vel  pro  salario  vel  pro  expensis alicujus  anbaxiate,  sed  solum- 
modo  ipsi  anbaxiatori,  ut  supra  dictum  est. 

Ht  insuper  quod  alicui  Anbaxiatori  non  possit  stantiari  vel  dari 
vel  alii  pro  eo,  seu  pro  anbaxiata,  vel  pro  aliquibus  expensis  que 
dicerentur  facte  in  ipsa  anbaxiata,  aliquo  modo  vel  causa,  vel  ali- 
quo  vigore  directe  vel  indirecte,  nisi  pro  salario,  ut  superius  dic- 
tum est.  nec  ultra  salarium  aliquod,  ullo  modo,  sub  pena  librarum 


APPENDICE.    A.    RÈGLEMENTS    FLORENTINS  427 

quingentarum  semper  cuilibet  contra  facienti  solventi  vel  recipienti 
pro  qualibet  vice  Comuni  Florentie  applicanda,  et  ad  restitutionem 
soluti  et  recepti  contra  predicta  clans  et  recipiens  comuni  Florentie 
teneatur. 

Et  quod  deincepselectiones  et  deputationes  cuiuslibet  Anbaxiato- 
ris  et  Anbaxiatorumet  stantiamentaeorumsolutaetaliorum  actuum 
qui  pro  predictis  lièrent  per  Dominos  Priores  et  Vexilliferum  eteo- 
rum  Collegia  notentur,  scribantur  et  rogentur  solummodo  perCan- 
eellarium  dicti  comunis,etnon'per  alium  quoquomodo.  Et  ipse  Can- 
cellarius  teneatur  sçribere  et  notare  diem  itineris  et  discessus  et 
diem  reditus  cujuslibet  anbaxiatoris,  ut  clare  appareat  omni  tem- 
pore. 

2  décembre  1494. 
Nomination  des  ambassadeurs. 

In  Dei  nomine,  Amen.  Anno  incarnationis  Domini  nostri  Jesu 
Christi  millesimo  quadringentesimo  nonagesima  quarto,  Indictione 
Xllj.  die  secunda  mensis  Decenbris,  infrascriptumCapitulum  repe- 
ritur  in  Parlamento  obtentum  secundum  ordinamenta. 

E  pui  ad  exaltatione  di  questo  glorioso  popolo  et  fermamento  di 
libertâ  et  pace  si  provede  che  tutte  et  ciascune  electioni  che  si  ha- 
vessino  a  fare  pel  tempo  futuro  di  Oralori  o  Commissarii  o  qualun- 
que  magistrato  o  officio  di  Comune  o  pel  comuneet  che  si  solevano 
fare  pel  consiglio  de  Cento  o  per  Septanta,  et  etiamdio  di  capitano 
di  Piaza  o  di  alcuna  condutta  di  gente  d'arme  o  fanti  a  piè,  o  Cas- 
teliani,  o  per  qualunque  altra  cosa,  che  per  electione  si  havessi  a 
fare  ;  Tali  electioni,  salve  le  infrascripte  cose,  si  debbino  fare  pe' 
Sri  et  Collegi  che  pe'  tempi  fussino  et  per  detti  dua  consigli  di  popolo 
et  comune  insiemeraunati  et  in  sufficienti  numéro,  et  debbinsi  fare 
per  modo  et  viadi  squittinio,  et  ponendovi  a  partito  tutti  e  rappor- 
tât! et  che  si  rapportassino  per  conto  di  Oratori  o  Conmessarj  o  di 
offlcii  predecti  et  di  altri  usati  eleggersi,  corne  è  detto  di  sopra,  pe' 
Gonfalonieri  di  Cumpagniaet  piu  tutti  quelli  che  Saranno  nominat 
per  alcuno  de  Signori  Gonfaloniere  di  Iustitia  et  Collegi  o  per  ali 
cuno  dalcuno  de  detti  dua  consigli  potendo    nominare  ciascuno  de 
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predecti  insino  in  uno  per  uno.  Et  che  quegli  che  cosi  raunati  tali 
consigli  per  conto  di  detti  oratori  o  conmissarii  o  altri  magistrati 
et  altri  usati  eleggersi  et  che  secondo  le  cose  dette  si  havessinopiu 
fave  nere  che  gli  altri  da  hora  sintendono  legiptimamente  electi 
et concorrendovi  piu  in  numéro  di  fave  nere  tante  volte  si  riman- 
dino  a  partito  che  luno  avanzi  laltro  in  numéro  di  fave  nere. 

Ma  che  gli  Oratori  et  Conmissarii  che  cosi  fussino  electi  possino 
renuntiareetriliutare  approvandoli  la  cagionepe'  Sri  et  Collegi  che 
pe'  tempi  fussino  et  obtenendosi  fraloro  al  piu  fra  dua  di  dal  di  di 
taie  electione.  Et  non  si  potendo  proporre  in  alcuno  modo  piu  che 
insino  in  tre  volte  per  di  et  pagando  nondimeno  Fni  uno  largo  alla 
Caméra  del  Conmne  per  taie  rifiuta:  non  si  intenda  pero  perquesto 
alterare  le  electioni  che  per  lo  advenire  si  haranno  a  fare  de  rectori 
forestieri  et  loro  giudici  ma  restino  corne  al  présente. 

Lauctorità  di  questo  Consiglio  comedi  sopra  in  sufficiente  numéro 
raunato  insieme  co  S"  et  Collegi  che  pé  tempi  fussino  et  dieci  et 
venti  et  nelle  dua  parti  di  loro  tucti  che  secondo  le  cose  dette  res- 
tassino  di  taie  consiglio  sia  di  fare  gli  Anbasciadori  et  Conmessari 
nella  eleclione  de  quali  possino  sempre  nominare  uno  per  ciascuno 
di  quegli  che  in  taie  consiglio  secondo  possono  intervenire  et  di  poi 
si  squittinino  eteleghino  nel  modo  et  forma  che  per  tal  Consiglio 
de  richiesti  si  provedrà  et  ordinerà.  Et  piu  che  per  detto  consiglio 
si  debbino  fare  le  condocte  di  gente  d'arme  et  Conestabili  et  fante- 
rie  non  derogando  per  questo  alla  auctoritâ  de'  Dieci  délia  libertà 
che  pe' tempi  fussino  e  quali  havessino  balia. 

25  janvier  1496-1497. 
Défense  de  refuser  les  ambassades. 

1496,  die  XXV  januarij,  in  Consilio  majori.  Perché  spesse  volte 
accade  mandare  oratori  in  Italia  et  fuori  d'Italia  per  le  cose  occor- 
renti  alla  II.  P.  et  conmessarij  nelle  terre  et  exercitij  nostri  et 
spesso  in  tali  officij  la  salute  publica  puù  dipendere  da  uno  huomo 
solo  et  perché  molti  per  fuggire  tal  peso  overo  stanno  allô  spechio 
o  renuntiano  tali  officij  o  allegono  e  privilegi  délia  età  o  de  tre  mag- 
giori  et  considerato  che  per  ogni  tempo  in  tali  electioni  non   se  ha- 
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vuto  respetto  ad  alcuna  inhabilité  perché  pe'  bisogni  del  Pub10  si 
sono  facte  talc  electioni  indistintamente  di  qualunque  persona.  Et 
acciocchè  la  R.  P1  non  obstante  alcuno  impedimento  nelle  sue  oc- 
correntie  si  possa  sempre  valere  di  quelle  persone  le  quali  giudi- 
cbino  al  proposito  di  quegli  casi  et  luogbi  in  chc  shavessino  adope- 
rare  perlanto  e  nostri  Exsi.  Sri  providono  et  ordinorono  :  Che  per 
lo  advenire  le  electioni  degli  Anbasciadori  et  Conniissarj  si  possino 
fare  nel  modo  et  forma  de  quelle  persone  corne  per  il  passato  si  è 
observatonon  obstanle  in  tali  electioni  laprohibitione  non  si  attenda 
quanto  a  taie  electione  ma  solo  nuoca  allô  electo  per  il  debito  per  il 
quale  fussi  allô  spechio  al  tempo  délia  electione  solamente  quanto 
al  risquotere  el  salario  o  emolumento  che  dal  Pubco  gli  havessi  a 
essere  pagato  qualunque  electo  non  possa  allegare  alcuno  privile- 
gio  ne  rifiutare  salvo  che  chi  fussi  electo  Conmissario  el  quale  solo 
possa  allegare  el  privilegio  detà  d'anni  LX  con  la  approbatione  de 
Sri  et  Collegi  per  XXXII  fave  nere  proponendosi  dua  di  tre  volte  in- 
fra  dua  di  dal  di  délia  electione  et  paghisi  di  taxa  Fior110  uno  largo 
d'oro  in  oro  al  cassiere  délia  Caméra  obtenuta  decta  approbatione 
del  quale  partito  sia  rogato  uno  de  Cancellieri  délia  prima  o  seconda 
cancelleria  o  loro  coadiutori. 

1496. 
Pénalités  contre  les  révélateurs  des  secrets  de  l'Etat. 

Xessuna  cosa  si  giudica  pe'  savi  essere  piu  pernitiosa  ne'  reggi- 
menti  degli  stati  et  che  tolga  piu  la  reputatione  aile  R.  P.  che  el 
non  tenere  segreto  quelle  cose  le  quale  non  solo  nel  governo  délie 
proprie  R.  P.  ma  etiandio  de  confederati  et  amici  ogni  giorno  ac- 
caggiono  perché  oltre  al  non  essere  stimati  dagli  altri  potentati  per 
non  si  potere  fidare  ne  rimangono  le  proprie  cipta  private  di  quelli 
savi  et  amorevoli  consigli  et  ricordi  che  da  prudenti  et  buoni  sua 
ciptadini  nelle  sue  occorrentie  potrebbe  havere  e  quali  si  guardono 
in  consigliare  et  ricordare  quello  che  per  la  loro  prudentia  et  sa- 
pientia  conoscono  et  intendono  donde  di  nécessita  ne  seguita  la 
ruina  délia  cipta.  Per  tanto  volendo  e  nostri  Magci  et  Exsi  Signori 
Priori  di  liberta  el  Gonfaloniere  délia  Iustitia  del  popolo  fiorentino 
per  quanto  in  loro  è  operare  che  le  cose  le  quali  nelle  nostre  prati- 
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che  si  referiscono  et  consigliono  corne  si  conviene  si  tenghino  segrete 
acciocchè  chi  di  fuora  volessi  conferire  alcuna  cosa  et  e  ciptadini 
che  havessero  a  ricordare  o  consigliare  la  nostra  R.  P.  possino  se- 
curamente  et  liberamente  farlo  providono  et  ordinorono  :  Che  per 
virtù  delta  présente  provisione  qualunque  el  quale  per  lo  advenire 
rivelerà  o  parlera  ad  altri  o  con  altri  che  con  quelli  e  quali  fussino 
intervenuti  in  alcuno  consiglio  o  Pratica  fatta  dalla  Sri:i  o  da  alcu- 
no  altro  niagistrato  per  ordine  délia  Sria  alcuna  di  quelle  cose 
le  quali  in  tali  consigli  o  pratiche  si  fussino  ragionate  o  pra- 
ticate  o  per  alcuno  di  quelli  che  vintervenissino  fussino  parlate 
o  consultate  qualunque  volta  per  la  S1''-1  fussi  imposto  o  comandato 
che  di  tali  cose  c  pratiche  non  si  parlasse  o  alcuna  délie  cose  ragio- 
nate si  tenessino  secrète  di  che  se  ne  faccia  ricordo  et  scriptura  in 
uno  libro  publico  che  per  ciô  si  tenga  pel  primo  cancelliere  o  altro 
ministro  délia  Sru'  a  chi  fussi  imposto.  Sintenda  qualunque  rive- 
lerà o  parlera,  corne  e  detto,  privato  dalli  officij  del  comune  o  pel 
comune  di  Firenze  et  ammunito  per  quello  tempo  che  sarà  chiarito 
da  Mag-'  Sri  o  Octo  di  guardia  o  balia  o  alcuni  di  epsi  magistrati  o 
le  dua  parti  di  loro  non  potendo  essere  privati  per  la  prima  volta 
per  più  tempo  di  anni  tre  ne  manco  di  anno  uno  e  per  la  seconda 
volta  per  più.  tempo  di  anni  cinque  in  alcuno  modo  ne  manco  di 
anni  tre  e  per  la  terza  volta  per  quello  tempo  parra  ad  alcuno  de 
detti  magistrati  secondo  la  importantia  di  taie  cosa  non  manco  di 
anni  cinque.  Et  qualunque  fusse  per  taie  cagione  dichiarato  corne  di 
sopra  possa  infra  XV  di  dal  di  di  taie  dichiaratione  ricorrere  al  con- 
siglio maggiore  in  quel  modo  et  forma,  che  per  gli  altri  casi  distato 
è  ordinato  in  tucto  et  per  tutto.  Rimanendo  sempre  ferma  l'aucto- 
rità  de  Mag'1  S"  di  potere  acrescere  tali  pcne  in  quel  modo  et  forma 
che  giudicassino  meritare  la  importanza  de  casi  che  occorressino. 

6  décembre  1497. 

Maximum  fixé  pour  la  durée  des  ambassades  en  Italie.  Elévation  des 
gages  à  cinq  florins  par  jour.  Obligation  d'accepter  l'ambassade, 
sauf  excuse  admise  par  le  collège. 

Die  VI  Decembris  MCGGCLXXXWIj.  Attesû  e  nostri  Mci  et  Kxsi 
Sri  quanta  difficulta  sia  nel  mandare  gli  oratori  in  Italiu  o  fuori 
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di  Italia  respecto  aile  grande  incomodità  che  per  el  lungo  stare  in 
taie  legationi  a  cittadini  a  cio  deputati  occorrono  volendo  a  ta!  cosa 
porre  convenienteregola  acciocche  la  H.  P.  si  possa  ne  sua  bisogni 
valere  de  sua  ciptadini  con  manco  loro  incomodo  providono  et  ordi- 
norono  :  Che  per  virtu  délia  présente  Provisione  qualunque  che  per 
lo  advenire  sarà  eletto  ad  alcuna  legatione  in  Italia  non  possa  essere 
raffermo  in  taie  legatione  contro  a  sua  voglia  perpiù  tempo  che  in- 
sino  in  otto  mesi  computando  el  tempo  dal  di  si  sarà  rapresentato 
al  luogo  dove  fussi  deputato  délia  quale  rapresentatione  sia  tenuto 
mandare  fede  per  mano  del  suo  canciellieri  al  cancielliere  délia 
prima  Cancelleria  cl  quale  cancelliere  sia  tenuto  farne  nota  in  quel 
modo  chesifa  aile  tracte  délie  rapresentationi  dclli  offici di  fuora.Et 
essendo  la  legatione  fuori  d'italia  non  si  possa  fare  la  rafferma  o 
proroga  in  decto  caso  per  piû  che  insino  in  uno  anno  dal  di  délia 
sua  representatione  corne  di  sopra  la  quale  rapresentatione  sieno  te- 
nuti  mandare come  èdetto.  Etacciochea  decti  tempi  bisognando  si 
possino  ordinare  gli  scambi  sieno  tenuti  tali  Anbasciadori  dua  mesi 
almeno  innanti  alla  fine  del  loro  uficio  darne  notitia  alla  Sria  o  a 
Dieci  di  balia  per  loro  lettera  del  tenore  délia  quale  lettera  circa 
a  taie  efiecto  si  dia  notitia  a  dilto  Cancellieri  délia  prima  Cancelle- 
ria et  lui  ne  facci  nota  a  pie  dellarapresentatione  di  taie  Anbascia- 
dore. 

Et  perché  è  necessario  almeno  per  qualche  tempo  ordinare  et  re- 
golare  el  salario  di  detti  anbasciadori  rispecto  a  forti  temporali  che 
di  présente  corrano  per6  si  provede  che  per  lo  advenire  el  salario 
delli  Anbasciadori  che  saranno  electi  et  andranno  alla  loro  legatione 
cosi  graduati  come  non  graduati  sia  di  fiorini  5  el  di  cosi  in  Italia 
come  fuora  d'italia  di  lire  cinque  per  fiorino  a  moneta  era  con  le  ré- 
tention i  consuete  non  obstante  che  al  présente  sieno  di  lire  quatro  : 
et  duri  questo  augumento  di  salario  anni  dua  proxime  futuri  dal  di 
délia  finale  conclusione  di  questa  et  non  piû  in  alcuno  modo.  Et  ac- 
ciocche nessuno  el  quale  havessi  alcuno  giusto  impedimento  non 
sia  forzato  andare  in  tali  legationi  possa  qualunque  sarà  per  lo  ad- 
venire electo  infra  tre  di  dopo  la  sua  electione  rinuntiare  taie  ufficio 
purchè  taie  sua  rinuntia  sia  approvata  fra  Sriet  Collegi.  Et  infra  dec- 
to tempo  per  32  fave  nere  non  si  potendo  proporre  più  che  quatro 
volte  in  uno  di  per  la  quale  renuntia  siatenuto  pagare  fior.  j°  largo 
d'oro  in  oro  aile  graticole  del  Monte. 
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Gli  Ambasciadori  prcdecti  e  quali  non  haranno  obtenuta  la 
approbatione  délia  sua  excusatione  corne  di  sopra  non  andando  al- 
la loro  legatione  el  di  del  termine  a  loro  da  SrL  imposto  secondo  gli 
ordini  si  intendono  caduti  in  pena  di  lire  mille  di  piccioli  et  in  divieto 
di  anni  dua  da  ogni  uficio  intrinseco  et  extrinseco  del  conlune  o  pel 
comune  di  Firenze  dal  di  che  dovessino  pigliare  el  camino  et  anda- 
re  alla  loro  legatione  secondo  che  per  la  legge  facta  nel  1447  a  di  30 
di  dicembre  si  dispone.  Et  e  S"  che  non  assegnassino  el  tempo  et 
proponessino  le  commissioni  di  tali  Ambasciadori  secondo  che  per 
legge  sono  tenuti  et  el  proposito  di  detti  S"  che  non  proponessi  s'in- 
tendino  et  qualunque  di  loro  si  intenda  caduto  nella  pena  di  lire 
cinquecento  dalla  legge  ordinata.  Et  in  detta  pena  di  lire  cinque- 
cento  ancora  caggia  il  Cancelliere  délia  prima  Cancelleria  che  non 
ricordassi  o  facessi  quello  et  quanto  circa  aile  decte  cose  per  legge 
è  tenuto  ricordare  et  fare. 

Per  le  quali  pêne  decti  Sri  Ambasciadori  et  Cancellieri  ne  sieno 
sottoposti  a  conservadori  di  legge  et  da  loro  ne  sieno  mandati  a 
spechio  immédiate  havuto  che  ne  haranno  notitia  per  via  di  tam- 
burare  o  per  qualunque  altro  modo  et  el  notaio  dello  spechio  con- 
tra di  loro  observi  le  leggie  dello  spechio. 

24  avril  1498. 

Nomination  de  secrétaires  oV ambassade  ou  sous-ambassadeurs,  âgés  de  24 
à  40  ans  :  leurs  gages.  Défense  de  refuser  cette  mission. 

Die  XXIIIj  Aprilis  MGGCGLXXXXVlIj.  Desiderando  e  nostri  Magci 
S"  che  e  nostri  ciptadini  et  giovani  sieno  incitati  aile  virtuet  buoni 
costumi  sperando  per  taie  via  essere  facilmente  deputati  alli  hono- 
ri  et  dignita  délia  nostra  cipta,  providono  et  ordinorono  :  Che  per 
virtu  délia  présente  provisione  ogni  volta  che  sarà  a  mandare  al- 
cuno  Ambasciadore  uno  o  più  fuori  délia  iurisdictione  fiorentina 
o  alcuno  commissario  générale  in  campo  sidebba  pelConsiglio  delli 
Octanta  nel  medesimo  modo  et  forma  che  si  elegono  e  decti  Ambas- 
ciadori o  commissarii  eleggere  et  deputare  etiam  uno  giovane  cip- 
tadino  fiorentino  d'età  di  anni  24  in  40  forniti  al  più  per  qualunque 
ambasceria  o  commissaria  générale  col  quale  si  debba  conferire  et 
narrare  tutte  le  cose  che  in  decte  Ambasceria  o  Conmissaria  sitrat^ 
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teranno  acciù  chc  per  taie  via  decti  Giovani  piglino  la  pratica  et  ex- 
perientia  del  Governo  délia  II.  P.  slando  perù  sempre  taie  giovane 
ad  obedientia  delli  Anbasciadori  o  conmissarii  uno  o  più  che  fus- 
sino. 

Et  per  loro  salario  habbino  e  delti  Giovani  ad  ragione  di  fior. 
quindici  larghi  el  mese  et  debbino  havere  le  spese  da  detti  Anbas- 
ciadori o  Conmissarii  per  se  et  uno  famiglio  et  insieme  con  loro 
vivere  et  nel  numéro  decavalli  et  famigli  che  dovessinotenere  decti 
Anbasciadori  o  conmissarii  si  computino  e  cavalli  et  famigli  di 
decti  giovani. 

Qualunque  sarà  electo  sia  tenuto  partire  con  tali  Anbasciadori  et 
Conmissarii  et  stare  in  decta  anbasceria  o  conmissaria  quanto  loro 
et  non  possa  rifiutare  taie  ufieio  se  non  corne  possono  o  potranno  e 
decti  Anbasciadori  et  précédente  la  licentia  de  Sri  et  Collegi  et  pa- 
gando  la  taxa  corne  per  tali  Anbasciadori  è  ordinato  et  nella  elec- 
tione  di  tali  giovani  et  poi  si  attendino  e  medesimi  divieti  delli  an- 
basciadori '. 

48  juin  1502. 

Dispense  de  publicité  pour  la  nomination  des  secrétaires  ou 
sou$-am  bassadeurs. 

Die  XVIIj  Junii  1502.  Che  per  virtu  délia  présente  provisione 
omni  volta  che  per  lo  advenire  si  harà  ad  fare  per  il  Consiglo  delli 
80  alcuno  ambasciadore  o  sotto  ambasciadore  o  vero  Giovane  con 
taie  ambasciadore  si  faccino  le  nominationi  péril  consiglo  predecto 
corne  al  présente  si  costuma  e  non  sia  per  lo  advenire  necessario 
publicare  o  leggere  quelli  che  saranno  stati  nominati  innanzi  si 
mandino  ad  partito  mabasti  che  si  proponghino  in  taie  consiglo  ad 
sorte  luno  dopo  laltro  :  et  in  tutte  le  altre  cose  si  debbi  observare 
quello  et  quanto  circa  decti  Ambasciadori  al  présente  si  observa. 
Questo  perù  expressamente  dichiarato  che  nelle  nominationi  et  de- 
putationi  che  si  haranno  ad  fare  cosi  delli  Ambasciadori  corne  etiam 
deCommissarii  generali  in  campo  o  in  alcuno  altro  luogho  o  loro 
giovani  non  si  attenda  in  alcuno  modo  el  tocco  o  vero  la  cessatione 

1)  Une  décision  du  23  septembre  1501,  insérée  au  môme  registre  (fos  20 
v°,  22,  r°)  applique  aux  commissaires  les  mêmes  pénalités  qu'aux  ambassa- 
deurs. 

28 
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per  via  del  tocco  cosi  di  già  facto  et  di  che  ne  fussi  già  stata  data  o 
mandata  fede  al  primo  Cancelliere  corne  etiamdio  di  quelli  che  per 
lo  advenire  in  alcuno  modo  si  facessino. 

11  avril  1503. 

domination  au  scrutin  secret  des  ambassadeurs,  sous -ambassadeurs  et 

secrétaires. 

Die  Xj  Aprilis  M.  D.  III.  Che  per  virtu  délia  présente  provisione 
quanto  più  presto  fare  si  potra  per  el  primo  Cancelliere  délia  Si- 
gnoria  si  debbi  ordinare  una  borsa  nella  quale  tempo  per  tempo 
imborsi  tutti  quelli  magistrati  et  cittadini  che  saranno  del  consiglio 
delli  80  et  tutti  insieme  cioè  cosi  per  conto  dell  arte  maggiore  corne 
per  conto  dell'arte  minore  :  et  omni  volta  che  per  lo  advenire  acca- 
drà  doversi  deputare  per  il  decto  consiglio  delli  80  alcuno  ambas- 
ciadore  o  alcuno  commissario  générale  in  campo  o  in  al- 
cuno altro  luogbo  o  alcuno  sotto  Ambasciadore  o  sotto  Commissa- 
rio o  vero  Giovane  in  luogho  délie  nominationi  che  al  présente  si 
fanno  si  tragga  per  uno  de  frati  del  suggello  di  decta  borsa  20  po- 
lize  cioè  20  electionarii  per  ciascuno  Ambasciadore  et  ciascuno 
Commissario  et  X  per  ciascuno  taie  giovane  depresenti  in  taie  con- 
siglio: et  decti  cosi  tracti  vadino  inmediate  al  secreto  et  dinanzi  a 
secretarij  che  secondo  il  consueto  saranno  deputati  nominino  uno 
per  uno  habile  al  decto  uficio  di  Ambasrc  Comis'0  o  Giovane  referen- 
do  congruamente  luna  cosa  allaltra  et  detti  cosi  nominati  sanzaal- 
trimenti  leggerli  o  publicarli  prima  si  mandino  ad  partito  in  decto 
consiglio  delli  octanta  et  quelli  che  obterranno  il  partito  secondo  le 
cose  gia  disposte  et  ordinate  si  intendino  essere  et  sieno  legipti- 
mamente  eletti  et  deputati  a  taie  uficio  :  et  dove  si  trovassino  con- 
correnti  nel  numéro  délie  fave  nere  si  rimandino  tante  voltead  par- 
tito che  luno  avanzi  laltro  ;  et  tucte  le  polize  che  saranno  corne  di 
sopra  tracte  finita  decta  tracta  si  rimettino  nella  medesima  borsa  : 
et  tutte  le  altre  cose  circa  la  deputatione  delli  Ambasri  o  Comisri  et 
loro  Giovani  infino  al  présente  di  disposte  et  ordinate  rimanghino 
ferme  corne  nelle  provisioni  circa  taie  materia  facte  si  contiene  in 
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tutto  et  per  tucto  :  questo  solo  dichiarato  che  chi  harà  nominato 
quello  che  rimarrà  electo  et  andrà  ad  taie  uficio  debba  havere  da 
taie  electo  Fiorno  uno  largo  di  Grossi  havcndo  ad  havere  taie  electo 
per  suo  salario  Fiorni  dua  larghi  di  Grossi  o  più  perciascuno  dl,ma 
havendo  ad  havere  di  salario  meno  che  Fior»1  dua  larghi  di  Grossi  il 
di,  debbi  havere  solamente  uno  mezo  Fiorno  largo  doro  et  cosi  si 
debbi  pagare  almeno  dua  di  innanzi  che  taie  electo  pigli  il  camioo 
per  andare  al  decto  uficio  di  Ambas10  Comisrio  o  Giovane  alqualeet 
per  il  quale  fussi  stato  electo  et  deputato. 

20  avril  1508. 

«  Quantum»  obligatoire  pour  les  scrutins  de  nomination  d'ambassadeurs. 

Die  XXAprilis  1598(S/c)Tucteleelectionicheperloadvenire  sha- 
rannoad  fare  perdetto  offitio  delli  80  d'alchuno  Ambasre  o  Comis'0 
si  debbino  obtenere  perde  2/3prcscnti  in  tal  consiglio,  altrimenti 
taie  olectione  sia  nulla.  Et  qualunche  sarà  electo  Cornes'0  in  alcun 
luogo  non  possa  di  nuovo  essere  electo  in  alchuna  Commessaria  se 
non  un  mese  poi  che  sarà  finito  l'officio  délia  sua  prima  electione. 

22  février  1508-1509. 
Serment  préalable,  pour  la  nomination  d'ambassadeurs. 

Die  XXIj  Fcbruarii  1508.  Che  per  virtu  délia  présente  provisione 
ogni  volta  che  per  il  consiglio  delli  80  o  per  e  Mage'  et  Exs'  Signori 
et  loro  venerabili  Collegi  et  li  spectabili  Dieci  di  liberté  et  pace 
sanza  decto  consiglio  delli  80  si  harà  per  lo  advenire  a  fare  alchuna 
electione,  deputatione  o  rafferma  d'alchuno ambasciadore,  comissa- 
rio,  proveditore  o  altro  oticio  si  debba  pe'  frati  del  sugiello  o  uno 
di  loro  innanzi  che  taie  electione,  deputatione  o  rafferma  o  altro 
oficio  si  facci  o  vero  si  squittini  et  mandisi  a  partito  dare  el  iura- 
mento  ad  ciaschuno  che  nel  decto  consiglio  delli  80  o  nel  numéro  di 
decti  Sigri  Collegi  et  Dieci  sanza  el  decto  consiglio  interverrà  di  non 
nominare  alcuno  et  di  non  rendere  fava  ncra  in  favore  d'alchuno  : 
dal  quale  o  per  il  quale  per  conto  di  taie  electione,  deputatione, 
rafferma  o  altro  oficio  sarà  stato  richiesto  o  pregato  a  parole  o  con 
cenni  o  con  lettere,  poliza  o  imbasciata  o  per  alchuno  altro  acto  di- 
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mostrativo  di  tal  favore.  Et  ogni  electione  deputatione  rafferma  o 
altro  oficio  che  per  il  decto  consiglio  delli  80  o  per  c  decti  Signori 
Collegi  et  Dieci  sanza  decto  consiglio  si  farànon  dato  prima  el  dec- 
to giuramento  et  corne  di  sopra,  s'intenda  essere  et  sia  de  nessu- 
no  valore  efficacia  o  effecto  :  se  non  si  possa  ne  si  debba  per  modo 
alchuno...  Non  obstantibus... 

19  avril  1480. 
Nomination  des  ambassadeurs. 

DieXVIIlj  Aprile  MCCCCLXXX,  in  consilio  del  Cento  fuitprovi- 
sura.  Che  li  Ambasciadori  et  Commissarii,  Dieci  di  Balia  quando 
accadra  che  shabbino  ad  fareet  li  octo  délia  guardia  et  balia  seleg- 
ghino  per  la  via  ordinaria  et  per  il  tempo  et  auctorità  ordinata  per 
tali  ufficii.  Et  dicti  Ambasciadori  et  Commissarii  con  le  Commis- 
sion! che  saranno  da  decti  octo  di  sopra  ordinate  et  consultate  et 
deliberate  corne  di  sopra.  Et  elegghinsi  quelli  et  in  quel  modo  et 
forma  in  tutto  et  per  tutto  et  che  et  corne  da  decti  LX,a  ragunati 
corne  di  sopra  o  dalla  maggior  parte  de  presenti  sarà  deliberato. 

12  mars  1492-1493. 

Tout  ambassadeur  en  Italie  aura  dix  chevaux,  et  un  demi  florin  dégages 
par  cheval  :  à  Rome,  les  gages  seront  majorés  d'un  tiers. 

Die  XIj  Martii  MCCCCXCIj.  Quod  Oratoribus  deinceps  eligendis 
Romam  vel  alio  ubi  esset  Pontifex  et  eligendis  Neapolim,  Venetias 
sive  Mediolanum,  ad  Principes  dictorum  locorum,  quicunque  illi 
sint,  sive  graduati  sive  non,  competat  comitiva  seu  numerus  equo- 
rum  decempro  quolibet  Oratore,  computato  equo  Cancellarii  et  sa- 
larium  competat  pro  quolibet  equo  unius  dimidii  floreni  quantitatis 
consuetae  pro  quolibet  die  et  pro  tôt  equis.  Deinceps  competat  sa- 
larium  Oratori  Romae  existenti.  presertim  quia  ibi  nunc  praetium 
rerum  omnium  venalium  auctum  est  quasi  ad  tertiam  partem  plus 
solito,  et  sic  deinceps  omni  tempore  observetur  '. 

1)  Le  registre  contient  ensuite  les  règlements  généraux  de  1529. 
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B.  Correspondance  d'alrert  pio,  comte  de  carpi, 

AMBASSADEUR    DE   FRANCE   A    ROME. 

(1510) 

On  ne  peut  mieux  expliquer  le  mécanisme  de  la  correspondance 
adressée  de  la  cour  à  un  ambassadeur  qu'en  analysant  une  de  ces 
correspondances.  Il  faut  les  chercher  dans  des  collections  privées, 
et  on  les  trouve  rarement,  car,  outre  les  causes  générales  de  des- 
truction, plus  d'un  ambassadeur  a  certainement  anéanti  lui  même 
les  papiers  de  sa  mission. 

Albert  Pio  de  Savoie,  comte  de  Carpi,  entré  au  service  de  la 
France  comme  membre  du  conseil  du  roi,  prit  possession  de  l'am- 
bassade de  Rome  au  mois  de  janvier  1510,  et  fut  rappelé  à  la  fin  de 
juin.  Albert  Pio  était  un  esprit  éminent,  un  écrivain  très  distingué, 
amateur  d'art  et  de  lettres  comme  tous  les  souverains  italiens  de 
cette  époque.  II  se  fit  le  patron  d'Aide  Manuce  '.  Son  portrait  se  re- 
trouve dans  les  fresques  qu'il  fit  exécuter  au  château  de  Carpi  :  la 
belle  statue  tombale  qui  a  passé  de  l'Eglise  des  Célestins  au  musée 
du  Louvre  le  représente,  non  plus  dans  l'attitude  antique  de  la 
prière  ou  du  sommeil,  mais  couché,  accoudé  et  tenant  un  livre,  sans 
doute  son  ouvrage  contre  Erasme. 

Un  ambassadeur  de  ce  genre,  littérateur  et  diplomate  italien, 
c'est  à  dire  classique  et  méthodique,  et,  de  plus,  intéressé  à  stricte- 
ment conserver  la  trace  des  affaires  qu'il  maniait,  devait  classer  et 
garder  ses  papiers.  Quel  a  été  le  sort  de  ses  dossiers  ?  Nous  ne  sau- 
rions le  dire  ;  la  Maison  Sforza-Cesarini,  qui  représente  la  descen- 
dante d'Albert  Pio,  n'en  possède  point.  L'un  d'eux  a  été  acquis  jadis 
par  la  famille  de  M.  le  prince  Pio  de  Savoie,  marquis  de  Castel- 
Itodrigo,  chef  d'une  des  branches  espagnoles  de  la  maison  Pio.  Con- 
servé d'abord  à  Ferrare,  il  a  été  récemment  transporté  à  Milan,  véri- 
fié etclassé  :  M.  le  prince  Pio  a  eu  l'obligeance  de  nous  le  communi- 
quer. Ce  dossier,  simple  épave,  suffit  pourtant  à  montrer  exacte- 
ment le  mécanisme  delà  correspondance  d'un  ambassadeur.  Nous 
allons   l'analyser. 

1)  V.  M.  de  Nolliar,  Les  correspondants  d'Aide  Manuce. 
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1°  Lettres  du  roi. 

Les  lettres  du  roi  (Louis  XII),  au  nombre  de  dix-sept,  originales, 
sont  écrites  en  forme  de  missives,  avec  signature  autographe  du  roi 
et  contreseing  d'un  secrétaire  (le  corps  n'est  pas  de  la  même  main), 
sur  des  feuillets  de  papier  simples,  avec  marge  en  blanc.  La  lettre 
contresignée  :  «  Cotereau  »  est  libellée  -.«Monsieur  de  Carpe  »  ;  toutes 
les  autres  portent  :  «  Mon  cousin  ».  Elles  se  terminent  toutes  par  une 
formule  de  missive  :  «  Et  a  dieu,  (mon  cousin),  qui  vous  ait  en  sa 
garde  »,  ou  une  autre  analogue.  Elles  sont  datées  de  lieu,  jour  et 
mois,  avec  le  nom  du  lieu  et  le  chiffre  du  jour  inscrits  au  moment 
de  la  signature.  Elles  sont  pliées  en  huit,  cachetées  de  cire  rouge, 
et  adressées,  sur  le  second  compartiment  gauche  du  recto,  comme 
il  suit  :  «  A  mon  cousin  le  sire  Albert  conte  de  Carpij,  mon  conseiller  et 
chambellan  ordinaire  et  ambassadeur  à  Rome  »  ;  ou  «  ambassadeur  à 
notre  saint  Père  le  pape  en  court  de  Borne.. .  »  etc.  La  lettre  de  Cotereau, 
dont  nous  avons  signalé  la  particularité,  porte  cette  adresse  irrégu- 
lière :  «  A  Monsieur  le  conte  de  Carpy,  mon  cousin,  et  mon  ambaxadeur 
en  court  de  Rome  »  :  le  titre  de  «  cousin  du  roi  »  aurait  dû  passer  en 
tête. 

Quant  à  leur  substance,  les  lettres  du  roi  ne  sont  que  des  recom- 
mandations en  faveur  de  personnalités  diverses,  ou  des  missives 
accompagnant  des  lettres  adressées  directement  au  souverain  près 
duquel  est  accrédité  l'ambassadeur  (dans  l'espèce,  au  pape).  En 
voici  le  détail  : 

1.  Blois,  27  février.  Envoi  d'une  lettre  pour  le  pape,  dont 
le  double  est  joint  à  la  dépèche,  pour  prier  vivement  le  pape 
d'autoriser  le  cardinal  de  Finale  à  rester  à  Brescia  comme 
lieutenant  général  du  roi,  et  de  ne  procéder  contre  lui  à  au- 
cune «  privation  ni  dégradation  » ,  car  le  cardinal  ne  désire 
qu'aller  à  Rome  et  se  soumettre.  Obtenir  du  pape  à  ce  sujet 
quelque  petitbref  adressé  aucardinalou  au  roi.  [Contresignée  : 
Robertet]  : 
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2.  Blois,  17  février.  Envoi  du  double  des  lettres  que  le  roi 
écrit,  de  rechef,  au  pape  et  aux  cardinaux,  pour  réclamer 
instamment  l'évêché  de  Lesca  '  en  Béarn,  actuellement  va- 
cant, en  faveur  du  cardinal  de  Nantes î.  Invitation  de  l'obtenir, 
le  roi  y  tenant  absolument.  [Contr.  Cotereau]. 

3.  Paris,  22  mars.  Avis  que  le  roi  écrit  de  nouveau  au  pape, 
pour  faire  réparer  les  abus  commis  par  frère  Pierre  Terrasse, 
général  de  l'ordre  de  N.  D.  du  Carmel,  pour  laisser  agir  la  ré- 
formation du  cardinal  d'Amboise,  pour  permettre  aux  religieux 
de  se  réformer  eux  mêmes,  sans  que  le  général  les  en  empêche, 
et  de  vivre  sous  un  vicaire  réformé,  comme  les  frères  ré- 
formés de  S'  Dominique  et  de  S1  François.  Ordre  d'obtenir  à 
ce  sujet  les  provisions  nécessaires,  selon  les  minutes  jointes  à 
la  dépêche.  Que  le  pape  excuse  l'absence  au  prochain  chapitre 
général,  qui  se  tiendra  à  Naples,  de  frère  Louis  de  Lyra,  né- 
cessaire en  France  pour  la  réformation  des  carmes.  Qu'il  au- 
torise les  provinciaux  et  le  prieur  de  l'ordre  à  envoyer  leurs  re- 
ligieux étudier  à  Paris,  malgré  les  défenses  de  P.  Terrasse.  Le 
roi  ayant  cette  question  très  à  cœur,  invitation  d'y  tenir  la 
main  ferme  et  de  répondre  de  suite.  [Contr.  Robertet]. 

4.  Paris,  24  mars.  Sur  la  demande  de  l'ambassadeur  de 
l'empereur,  invitation  de  soutenir  dans  ses  démarches  maître 
de  Mota,  conseiller  de  l'empereur,  en  ce  moment  à  Rome. 
[Cont.  Robertet]. 

5.  Melun,  5  avril.  Avis  que  le  roi  a  reçu  les  lettres,  que  le 
cardinal  d'Amboise  y  répondra  ;  invitation  d'écrire  souvent. 
Avis  que  le  roi  va  partir  pour  Lyon  et  qu'il  écrira  3.  [Cont.  Ro- 
bertet]. 

6.  Troyes,  18  avril.  Avis  que,  sur  la  nouvelle  de  la  mort  de 

1)  Lescar. 

2)  Robert  Guibé,  créature  de  la  reine.  V.  plus  loin  la  lettre  de  la  reine. 

3)  Louis  XII  était  retenu  à  Melun  par  une  attaque  de  goutte. 
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l'évêque  de  Bergame, vénitien,  le  roi  écrit  au  pape  de  nouveau 
pour  insister  sur  la  nomination  d'Ambroise  Trivulce,  fils  du 
maréchal,  à  cetévêché.  [Contr.  Robertet]. 

7.  Troyes,  23  avril.  Avis  que  le  roi  écrit  au  pape  pour  re- 
commander :  le  cardinal  de  Finale,  pour  l'évêché  de  Brescia, 
dont  le  titulaire  est  gravement  malade  :  le  protonotaire  de 
Duras,  fds  du  sire  de  Duras,  pour  l'abbaye  de  S"  Croix  à 
Bordeaux.  Insister  énergiquement  sur  la  première  demande, 
parce  qu'il  faut  à  Brescia  un  homme  sûr.    [Contr.  Robertet]. 

8.  Troyes,  25  avril.  A  la  demande  de  l'ambassadeur  du  roi 
catholique,  avis  que  le  roi  écrit  au  pape  pour  lui  recomman- 
der maitre  Pierre  Martire  ',  pour  des  bénéfices  jusqu'à  con- 
currence de  800  ducats,  dans  le  duché  de  Milan,  «  en  contem- 
plation dudit  Roy.  »  [Contr.  Robertet]. 

9.  Troyes,  27  avril.  Avis  que  le  roi  écrit  au  pape  pour  deman- 
der les  premiers  bons  bénéfices  vacants  en  faveur  de  frère 
Pierre  Asse, frère  du  Srdu  Plessis,écuyer  de  l'écurie,  lieutenant 
de  la  compagnie  de  Robinet  de  Framezelles.  Insister  chaude- 
ment à  cause  des  services  du  sire  du  Plessis.  [Contr.  Robertet]. 

10.  Dijon,  10  mai.  Les  frères  prêcheurs  de  Berne  s'étant 
rendus  coupables  de  certain  «  cris  »,  le  pape  a  ordonné  de 
les  priver  de  leurs  biens,  de  les  chasser  de  la  ville  et  de  l'or- 
dre, s'il  ne  paient  8.000  florins  pour  les  frais  de  la  condam- 
nation. Le  pape  a  pris,  dit-on,  cette  mesure  «  pour  éviter  cru- 
délité  et  fureur  dudit  peuple  de  Berne,  qui  eut  destruict  ledit 
couvent.  »  La  justice  ne  doit  pas  fléchir  devant  les  passions 
populaires.  Le  roi,  ayant  grande  affection  pour  les  frères 
prêcheurs  qui  lui  ont  plusieurs  fois  fourni  et  lui  fournissent 
encore  son  confesseur,  et  qu'il  a  trouvés  gens  de  bien  et  de 
bonne  vie,  ordonne  à  l'ambassadeur  d'intervenir,  de  demander 

i)  Le  célèbre  Pierre  .Martyr  d'Anghera. 
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au  pape  bonne  justice,  par  des  juges  impartiaux  délégués  de 
Sa  Sainteté,  ou  par  des  arbitres  élus  de  part  et  d'autre.  Ordre 
de  retenir  la  lettre.  [Contr.  De  Sanzay]. 

11.  Dijon,  12  mai.  Avis  que  le  roi  écrit  au  pape  pour  le 
prier  d'admettre  la  résignation  par  révôqued'Albidel'évèché 
de  Vence,  qu'il  a  reçu  sur  la  demande  du  roi,  en  faveur  de 
qui  il  nommera.  [Cont.  Robertet]. 

12.  Dijon,  13  mai.  Le  protonotaire  Jacques  de  Martinego  !, 
fils  de  Thadée  de  Martinego,  sfir  de  la  Mothelle,  étant  ac- 
tionné par  un  vénitien  en  cour  de  Rome  pour  la  possession  du 
bénéfice  de  Pontavic  -,  ordre  à  l'ambassadeur  de  faire  toutes 
démarebes  nécessaires  près  du  pape  et  des  cardinaux,  pour 
maintenir  Martinego,  car  le  roi  ne  peut  admettre  dans  ses 
conquêtes  un  des  vénitiens,  ses  ennemis.  [Contr.  Robertet]. 

13.  Lyon,  18  mai.  Avis  que  le  roi  écrit  au  pape  en  faveur 
de  Jean  des  Roches,  son  conseiller,  chanoine  de  N.  D.  de 
Cléry,  pour  le  pourvoir  de  l'abbaye  de  Lassye  en  Gastine. 
[Contr.  Robertet  . 

14.  Colombiers  3,  27  mai.  Le  cardinal  d'Amboise  venant  de 
mourir,  au  grand  détriment  du  royaume  et  de  toute  la  chré- 
tienté, avis  que  le  roi  écrit  au  pape  pour  demander  l'arche- 
vêché de  Rouen  en  faveur  du  protonotaire  Georges  d'Amboise, 
fils  du  sire  de  Bussy,  filleul,  neveu  et  protégé  du  défunt.  Ap- 
puyer chaudement  cette  lettre  par  des  démarches  près  du  pape 
et  des  cardinaux.  [Contr.  Robertet]. 

15.  Crémieu  *,  29  mai.  Le  roi  ayant  précédemment  et  à 
plusieurs  reprises  demandé  pour  Jean  de  Salazart  l'évêché 
d'Arras,  et  le  pape  retardant  d'y  pourvoir  sur  les  démarches 

1)  Martinengo. 

2)  Pontevico  ? 

3)  Isère. 

4)  Isère. 
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des  ambassadeurs  de  l'empereur  et  de  la  duchesse  douairière 
de  Savoie  qui  veulent  un  évoque  de  leur  choix,  avis  que  le  roi, 
suivant  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  écrit  au  pape  pour 
insister,  parce  que  le  temporel  de  cet  évéché  est  en  mouvance 
de  la  France.  Ordre  de  tenir  ferme  au  maintien  des  droits 
royaux.  [Contr.  Robertet]. 

16.  La  Hêronnière  ',  4  juin.  Le  cardinal  de  Pavie  fait  à 
Rome  des  démarches  pour  obtenir,  par  un  rescrit  en  faveur  du 
protonotaire  de Miolans, l'évêché  de  Valence,  contre  le  titulaire 
actuel  régulièrement  investi  sur  la  demande  du  roi  et  confirmé 
par  arrêts  ;  avis  que  le  roi  s'en  étonne  fort  et  qu'il  écrit  au 
pape  pour  faire  cesser  l'intrigue.  Ordre  d'y  tenir  la  main. 
[Contr.  Robertet]. 

17.  Blois,  3  juillet.  Le  cardinal  de  Pavie  prétendant  une 
pension  de  500  ducats  sur  l'évêché  de  Tournai,  le  roi  a  écrit 
précédemment  au  pape,  au  cardinal  et  à  l'ambassadeur,  pour 
lui  faire  avoir  550  ducats  de  bénéfices  dans  le  duché  de 
Milan,  en  échange  d'une  quittance  au  nom  de  Charles  de 
Hautbois,  évoque  de  Tournai.  A  la  nouvelle  de  la  mort  de 
l'évêque  d'Alexandrie,  prévôt  de  «  Capuchy  2  »,  de  l'ordre 
de  S1  Jean  «  des  Humiliatz  »,  avis  que  le  roi  écrit  au  pape 
pour  lui  demander  l'évêché  ou  la  prévôté  en  faveur  du  cardi- 
nal, sous  la  condition  ci  dessus.  Ordre  de  s'en  occuper,  atten- 
du la  situation  spéciale  de  l'évêché  de  Tournai.  [Coiitr.  Cote- 

REAU]. 

2°  Lettres  du  premier  ministre. 

Ces  lettres  sont  les  vraies  dépèches  politiques  ;  en  forme  de  mis- 
sives ordinaires,  la  formule  finale  autographe.  Dans  l'espèce,  elles 
émanent  du  cardinal  d'Amboise.  Mais,  sous  Louis  XII,  la  direction 

1)  Rendez-vous  de  chasse  près  de  Lyon. 

2)  A  Milan,  où  était  le  siège  de  l'Ordre  des  Humiliés. 
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des  affaires  en  Italie  était  centralisée  à  Milan,  dans  les  mains  de 
Charles  d'Amboise,  seigneur  de  Chaumont,  gouverneur  du  Milanais. 
C'était  donc  au  sire  de  Chaumont  qu'il  appartenait  de  transmettre  à 
l'ambassadeur  les  nouvelles  officielles,  en  sorte  que  la  correspon- 
dance du  Premier  Ministre  avec  l'ambassadeur  se  trouve  en  quel- 
que sorte  dédoublée.  Le  cardinal  conserve  la  direction  générale,  le 
sire  de  Chaumont  transmet  les  courriers  et  les  nouvelles. 

Lettres  du  cardinal-légat  Georges  d'Amboise. 

1.  Blois,  2  mars.  Le  cardinal  remercie  l'ambassadeur  de 
ses  lettres  et  de  ses  vœux.  Il  se  trouve  bien  («  tant  de  mes 
goûtes  que  de  ma  gravelle  »),  et  compte  partir  lundi  avec  le 
roi  pour  Paris,  la  Bourgogne  et  Lyon  ;  l'armée  s'apprête  pour 
les  affaires  d'Italie.  L'ambassadeur  recevra  des  nouvelles  et 
est  prié  d'en  envoyer.  Prière  de  baiser  les  pieds  du  pape  :  le 
cardinal  est  tout  à  ses  ordres,  mais  il  désire  être  mieux  traité 
dans  la  légation  d'Avignon.  Dix  ou  douze  jours  avant  l'arri- 
vée de  l'ambassadeur,  le  pape  a  donné  à  un  «  marran,  » 
neveu  de  monseigneur  d'Avignon,  la  vicegérence,  chose  con- 
traire aux  droits  du  légat,  et  cjueSa  Sainteté  n'a  jamais  voulu 
permettre  au  pape  Alexandre.  Le  neveu  du  cardinal,  le  grand 
arebidiacre  de  Rouen,  «  plaidoyt  »  la  prévôté  d'Avignon  con- 
tre feu  Baudouys  «  qui  n'y  avoyt  riens  ».  Cependant  le  pape 
a  refusé  de  le  subroger  à  Baudouys  et  a  donné  la  prévôté  à 
un  autre  pour  éterniser  le  procès.  L'office  a  peu  de  valeur, 
mais  le  cardinal  a  «  terriblement  grand  mal  »  de  se  voir 
traité  de  la  sorte,  «  moy  qui  sers  nostredit  Saint  Père  tous  les 
jours  à  coudes  et  à  genoulx  ».  Quoi  qu'il  arrive,  il  se  conduira 
toujours  envers  le  pape  comme  il  doit,  et  il  espère  que  le 
pape  le  reconnaîtra. 

2.  Palaiseau,  prés  Paris,  15  mars.  Remerciements  poul- 
ies lettres  écrites  au  cardinal  et  au  roi.  Quelques  «  ymagïna- 
cions  »  qu'on  mette  en  avant  près  du  pape,  le  roi,  ni  pour  les 
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matières  bénéficiales  de  l'évêque  de  Pavie,  ni  autrement,  n'a 
entendu  agir  contre  le  Saint  Père.  Il  est  prêt  à  se  lier  plus  étroi- 
tement, n'ayant  aucune  obligation  qui  l'en  empêche  :  il  ne  dé- 
sire que  la  conservation  de  Sa  Sainteté...  L'ambassadeur  aura 
des  nouvelles,  car  les  postes  du  roi  vont  jusqu'à  Bologne  ;  prière 
d'en  envoyer,  et  que  le  pape  fasse  aller  ses  postes  aussi  à  Bo- 
logne. Le  roi  va  très  bien  ;  il  sera  samedi  à  Paris,  pour  son 
voyage  «  à  Monseigneur  S'  Denys,  »  et  il  ira  à  Lyon.  L'armée 
continue  à  passer,  tout  est  en  aussi  bon  ordre  que  possible. 
«  Et  au  demourant  des  nouvelles  de  deçà,  nous  avons  laissé 
la  Royne  grosse.  Nous  n'en  faisons  pas  encores  icy  grant 
bruyt.  Toutesfoys  maistre  Salomon  '  et  tous  les  autres  médi- 
cins  asseurent  sans  point  de  faulte  qu'elle  l'est.  Dieu  par  sa 
saincte  grâce  luy  en  doint  joye  !  »  Le  cardinal  est  sans  réponse 
deM.d'Auch  pour  les  affaires  de  sa  légation,  qui  ne  s'amé- 
liorent point.  Prière  d'y  veiller. 

3.  Paris,  22  mars.  Lettre  de  vive  recommandation  pour 
la  réformation  des  carmes.  Prière  de  répondre  de  suite  au 
roi  et  au  cardinal. 

4.  Pontoise,  2  avril.  On  a  eu  grand  peine  à  réformer  quelques 
couvents  de  Saint  François,  spécialement  à  Paris  et  à  Rouen.  Au 
chapitre  généralissime  de  l'ordre  tenu  à  Rome,  on  a,  sur  l'or- 
dre du  pape,  décidé  le  maintien  des  réformations  opérées 
K  par  mon  auctorité  ».  Quelques  uns  s'agitent  pour  faire  rap- 
porter cette  ordonnance.  Ce  serait  un  scandale  presque  insup- 
portable. Prière  d'y  veiller  et  de  faire  expédier  les  provisions. 

5.  Melun,  5  avril.  Le  cardinal  a  reçu  les  lettres  de  l'am- 
bassadeur et  vu  ce  qu'il  écrivait  au  roi.  Il  arrive  de  sa  mai- 
son de  Vigny,  où  il  a  fait  les  noces  de  sa  nièce  de  Brenne  avec 
le  fils  de  Monseigneur  de  Sedan,    en  très  bonne  chère.  Le 

1)  De  Bombelles. 
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roi,  retenu  ici  par  «  ung  peu  de  goûte  »,  espère  partir  lundi 
pour  Lyon  et  au  delà.  Envoi  de  nouvelles  par  note  chiffrée 
jointe  à  la  dépèche. 

6.  Chàtillon  sur  Seine.  '21  avril.  Remerciements  à  l'ambas- 
sadeur, de  ce  que  tout  est  changé  et  va  pour  le  mieux  depuis 
son  arrivée.  Le  cardinal  a  envoyé  le  projet  d'alliance  au  roi,  qui 
y  répond  article  par  article.  Le  chancelier  et  le  trésorierécrivent 
qu'on  n'a  pu  lui  faire  admettre  autre  chose  :  à  l'ambassadeur, 
avec  son  habileté  ordinaire,  de  faire  accepter  au  pape  ces  ar- 
ticles, car,  en  somme,  tous  se  résument  en  un.  Pour  l'abbaye 
de  Sainte  Christine.  «  l'on  m'a  voulu  faire  acroire,  par  deçà  », 
qu'elle  n'était  pas  de  celles  dont  main  levée  était  donnée 
lorsqu'on  dépêcha  l'ambassadeur  ;  «  maiz  j'ay  tant  cryé  »  que 
le  roi  a  écrit  au  grand  maitre  de  la  délivrer.  Que  M.  de  Sini- 
gaglia  envoie  un  de  ses  gens  au  cardinal  et  au  président  de  Dau- 
phiné,  et  qu'il  ne  s'en  inquiète  pas  ;  le  cardinal  en  fait  son 
affaire.  Le  roi,  qui  a  eu  la  goutte,  va  bien;  il  sera  à  Lyon  le  o 
ou  6  mai.  Le  cardinal  voudrait  être  deux  heures  avec  l'am- 
bassadeur pour  se  faire  conter  les  belles  harangues  du  consis- 
toire :  «  Annuncio  vobis  gaudium  magnum».  Tout  va  très  bien. 
On  est  sûr  de  tous  les  alliés,  sauf  du  roi  d'Aragon  {chiffré), 
jaloux,  mais  qui  n'osera  agir  ouvertement.  Le  roi  est  très 
satisfait  que  l'ambassadeur  ait  reconcilié  les  deux  cardinaux: 
roste  à  les  contenir.  L'un  {ici,  un  signe  co?iventionnel)êcrit\es 
plus  fâcheuses  lettres.  Plût  à  Dieu  qu'il  fût  dans  son  évêché  !  * 
Le  cardinal  remet  à  l'ambassadeur  le  soin  des  recommanda- 
tions aux  cardinaux  {chiffré).  Il  sera  reconnaissant  toute  sa  vie. 
7.  Lyon,  18  mai.  Le  pape  étant  mécontent  que  le  roi  ait  re- 
fusé les  deux  articles  des  «  protections  »  et  du  «  passage  du 
Pô  »,  le  cardinal  a  obtenu  deux  articles,  ci  joints,  dont  le  pape 
doit   se  contenter.   Vives  déclarations  qu'il  a  agi  «  en  bon 

\)  Il  s'agit  probablement  du  cardinal  de  San  Séverine 
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cardinal  »  et  pour  être  agréable  au  pape,  afin  d'éviter  une 
rupture,  et  que  le  roi  désire  être  bon  fils  du  pape  ;  il  espère 
que  le  pape  n'aura  plus  de  ces  fâcheuses  impressions.  De- 
mande du  bref  «  pour  le  fait  d'Oppéde  »,  qu'il  ne  remettra 
pas  à  un  autre,  désirant  plutôt  augmenter  que  diminuer  l'au- 
torité de  la  légation.  Pour  la  vicegérence,  il  demande  l'expé- 
dient suggéré  par  le  pape. 

Dépêche  entièrement  chiffrée.  —  «  Le  roy  a  esté  bien  aize 
de  scauoir  de  uoz  nouuelles  bien  au  long,  et,  a  la  vérité,  sans 
flaterie,  uous  l'auez  seruy  aussi  diligenment  et  aussi  loyau- 
ment  que  jamais  sauroit  faire  honme  ung  tel  maistre  que  le  dit 
sieur  ;  et  uous  asseure  qu'il  le  scait  bien  dire,  uous  aduisant 
que,  quelque  chose  que  l'on  die,  que  jamais  il  ne  fut  si  sain  ne 
si  gaillart  qu'il  est,  et,  Dieu  niercy,  ses  affaires  se  portent  si 
très  bien  que  j'espère  que,  deuant  que  l'esté  soit  passé,  ung 
chascun  congnoistra  que  son  amityé  est  bonne.  Quant  a  Seue- 
rus1,  par  mon  arme,  ie  ne  scay  quel  conseil  tenir  pour  luy 
oster  ses  ymaginacions,  qu'il  a  en  la  teste  ;  car  si  Dieu  luy  a 
donné  ce  uer  qui  luy  ronge  le  cueur  pour  ses  péchez,  tous 
les  hommes  ne  le  luy  scauroient  oster  et  n'y  a  remède,  sinon 
qu'il  se  recommande  a  Dieu  et  qu'il  laisse  sa  mauuaise  vie  ; 
car  la  ou  Dieu  mectlamain,  les  hommes  n'y  peuuent  riens. 
Et  au  regart  de  l'ouuerture  qui  auoit  esté  faicte  de  faire  plus 
estroicte  2  auecque  luy,  le  roy  sera  tousiours  très  content, 
porueu  qu'il  ne  le  ueulle  contraindre  de  faire  chose  qui  soit 
contre  son  honneur.  Et  au  regart  des  seuretez,  c'est  du  8  et 
de  *,  leroy  en  est  très  content  s'ilz  le  ueullent  faire  et  les 
en  priera  de  très  bon  cueur,  maiz  de  s'en  faire  fort  sans  auoir 

i  )  Le  pape. 

2)  Suppléez  :  Ligue. 

3)  Signe  conventionnel  (trois  pointes),  signifiant  le  roi  d'Aragon. 

4)  Signe  conventionnel  (une  pointe  aiguë,  la  tête  en  bas,  avec  deux  ailes 
rondes),  signifiant  le  roi  d'Angleterre. 
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enuoyé  deaers  eulx,  uous  entendez  très  bien  qu'il  ne  les  tient 
pas  en  sa  manche  ;  mais,  pour  conclusion,  toutes  les  seuretez 
et  tout  ce  qu'il  pourra  faire  pour  luy  donner  a  congnoistre  que 
iamais  il  ne  eut  autre  uoulonté  que  d'estre  son  bon  fdz,  il  le 
fera  de  très  bon  coeur,  mais  aussy  que  nous  ne  soyons  pas 
tous  les  iours  du  monde  a  recoumencer. 

Je  vous  remereye  de  ce  que  auez  fait  pour  moy  touchant 
les  tours  que  l'on  m'a  faiz  en  ma  legacion  d'Avignon,  et,  selon 
ce  que  in'escripuez,  auez  très  bien  conmencé  touchant  la 
preuosté  de  mon  nepueu  l'arcediacre  :  de  la  uicegerence,  s'il 
uient  a  quelque  bon  propoz,  je  uous  prie,  dictes  luy  qu'il  m'en 
laisse  faire,  puis  qu'il  luy  a  pieu  de  m'en  donner  la  charge, 
et  j'ay  esperauce  de  l'y  sy  bien  servir,  qu'il  n'en  aura  point 
de  reprouche  en  ce  monde  ne  en  l'autre.  Et  que  pour  marran, 
tel  que  cestuy  la,  si  ingrat  et  a  qui  j'ay  fait  tant  de  bien,  il 
n'auroit  point  d'honneur  a  me  faire  tant  de  honte.  Et,  cela 
fait,  ne  restera  que  la  place  d'Opedc,  que  ce  bon  sieur  messire 
Accurse  Maynyer1  a  iinpetré  quelque  bref,  par  lequel  Seucrus 
exconmunie  tout  le  monde  qui  empesche  que  Ton  ne  luy 
baille  la  possession  de  la  dicte  place  d'Opcde,  qui  est  une 
place  de  l'église,  a  quoy  pour  tout  l'or  du  monde  je  ne  con- 
sentiroye,  pour  le  serement  que  j'en  ay.  Et  quant  il  plairoit 
a  sa  Saincteté  d'envoier  ung  autre  brief,  par  lequel  il  dqplai- 
reroit  que  par  ce  qu'il  a  fait  il  n'entent  point  preiudicier  aux 
droitz  de  l'église,  on  le  fera  bien  venir  a  la  raison  ;  et,  sur 
mon  ame,  ce  que  j'en  faiz  n'est  que  pour  la  descharge  de  sa 
conscience  et  delà  mienne.  Et  du  tout  je  vous  prie  m'advertir 
par  le  premier  qui  viendra".  Je  uous  renuoye  la  lectre  que 
Splendens  uous  auoit  baillée  pour  enuoyerpar  deçà,  laquelle 
lui  auoit  esté  escripte  d'Angleterre  ». 

1)  Accurse  Mainier,  sgr  u'Oppùdc  (Vaucluse),  dont  le  cardinal  avait  essayé 
de  faire  un  ambassadeur. 
2)  Phrase  non  chiffrée. 
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Lettres  de   Charles  d  Amboise,  seigneur  de  Chaumont, 
gouverneur  du  Milanais. 

1.  Milan,  20  février.  Nouvelles  de  France  :  le  roi  d'Angle- 
terre se  déclare  fidèle  à  l'alliance  de  son  père.  Le  maréchal 
d'Arizolles,  qui  est  là,  écrit  que  le  roi  y  envoie  l'abbé  de  Fé- 
camppourla  renouveler.  Les  Valaisans  ont  fait  alliance  aussi, 
et  comme  l'évêque  et  le  bailli  de  Sion  s'y  opposaient,  ils  les 
ont  assiégés  plus  de  sept  ou  huit  heures  pour  qu'ils  donnent 
les  sceaux.  L'alliance  est  scellée.  Peu  à  peu,  tous  les  cantons 
feront  de  même.  Les  affaires  vont  très  bien.  Au  printemps,  on 
verra  du  nouveau.  Missive  sur  feuille  double,  petit  f.  Sign. 
autog.  :  «Vostrebon  frère  et  amy,  Damboyze  ».  Adresse:  «  A 
Monsr  de  Carpy  ».  Intitulation  :  «  Monsr  de  Carpy  ». 

2.  Lettre  au  cardinal  d'Albi. — Milan,  8  mars.  —  Espoir  que 
malgré  l'absolution  donnée  aux  Vénitiens  d'après  la  lettre  du 
cardinal,  le  pape  restera  un  bon  père  pour  la  France.  Le  pape 
refuse  de  croire  à  l'alliance  des  Valaisans  :  on  peut  la  lui  certi- 
fier. Tout  va  bien,  l'armée  arrive,  elle  entrera  en  campagne  au 
début  d'avril.  Le  cardinal  ayant  demandé  500  écus  de  bénéfices 
en  Milanais,  on  l'invite  à  obtenir  du  pape  une  expectative 
de  1,000  écus.  Les  500  premiers  seront  pour  ses  candidats; 
le  sire  de  Chaumont  en  donnerait,  ensuite,  300  à  son  méde- 
cin et  200  à  divers  de  ses  gens.  Transmission  d'une  poste 
qui  arrive,  par  laquelle  le  cardinal  verra  que  le  roi  et  le  légat 
vont  bien.  Miss,  sur  feuille  double,  petit  f°.  Sign.  autog.  : 
«  Vostre  hobéisant  frère  et  serviteur,  Damboyze.  »  Adresse  : 
«  Monsr  Rme  Monsr  le  cardinal  d'Alby  ».  Mit.  :  «  Monsr  Rme  ». 

3.  Milan,  3  avril.  Reçu  les  lettres  de  l'ambassadeur  du  23 
mars,  et  son  paquet  pour  le  légat,  que  M.  de  Chaumont  expé- 
die par  la  poste.  Reçu  précédemment  ses  lettres  de  Civita 
Vecchia,  auxquelles  il  a  répondu  dans  un  paquet  adressé  au 
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cardinal  d'Albi.  M.  de  Chaumont  exprime  longuement  l'espoir 
que  le  pape  restera  ami  de  la  France.  Nouvelles  de  France  : 
le  roi  arrive  à  Lyon.  La  paix  et  alliance  est  signée  avec  l'An- 
gleterre :  le  roi  va  ou  faire  faire  les  feux  dans  le  royaume. 
L'empereur  a  obtenu  de  la  diète  ce  qu'il  desirait  et  va  renfor- 
cer son  armée.  L'artillerie  est  à  Asti.  Nous  verrons  bientôt 
les  Vénitiens  de  près.  «  J'ay  ordonné  à  la  poste  de  Parme  me 
fere  apporter  tous  les  paquetz  que  luy  adrescerez  pour  me 
envoier.  »  Miss,  sur  feuille  double.  Sign.  aut.  :  «  Vostre  bon 
frère  etamy,  Damboyze.  »  Adr.  :  «A  Monsr  de  Carpy,  ambas- 
sadeur pour  le  Roy  à  Rome  ».  huit.  :  «  Mons'de  Carpy  ». 

4.  Milan,  7  avril.  Reçu  vos  lettres  et  transmis  le  paquet  au 
légat.  M.  de  Chaumont  est  bien  aise  que  l'ambassadeur  ait  mon- 
tré sa  lettre  au  pape  et  que  celui  ci  en  soit  satisfait.  Le  pape  peut 
compter  sur  l'absolue  vérité  de  ces  déclarations.  Reçu  la  poste 
de  France  et  le  paquet  de  lettres  du  roi  adressées  aux  car- 
dinaux d'Aucb,  d'Albi,  à  l'ambassadeur,  à  M.  de  Gimel. 
Vous  y  verrez  la  paix  avec  l'Angleterre.  M.  de  Chaumont 
transmet  même  au  cardinal  d'Albi  copie  de  la  dépêche  des 
ambassadeurs  du  roi,  communiquée  à  Milan.  De  là  les  feux 
de  joie  faits  dans  le  duché.  Les  Vénitiens,  grâce  à  des  intel- 
ligences, sont  venus  aux  pieds  des  murs  de  Parme,  pour  s'en 
emparer.  Ils  ont  dû  se  retirer,  poursuivis  par  des  coureurs  : 
on  aurait  fait  une  sortie,  si  l'on  n'avait  craint  le  désordre  des 
gens  de  l'empereur.  Ils  sont  désespérés.  C'était  tout  leur  es- 
poir. L'artillerie  va  arriver  à  Milan  ;  le  maître  y  est  déjà.  Des 
troupes  arrivent.  Le  général  de  Normandie  va  venir  prendre 
la  direction  des  vivres.  Mêmes  formules  que  dessus.  Adr.  : 
«  A  Monsr  de  Carpy,  ambassadeur  pour  le  Roy  devers  nostre 
Sainct  Père  ». 

29 
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5.  Biagras  ',  10  avril.  Le  roi  écrit  de  nouveau  au  pape  et  aux 
cardinaux  pour  avoir  les  bulles  de  M.  de  Duras,  dont  la  postu- 
lation a  été  admise,  sur  sa  requête,  pour  l'abbaye  de  Saint 
Ferme.  M.  le  cardinal  d'Albret  y  met  empêchement.  Mêmes 
formules.  Adr.  :  «  A  Monsr  de  Carpy,  ambassadeur  poul- 
ie Roy,  à  Rome  ». 

6.  Milan,  2  mai.  Reçu  les  lettres  de  l'ambassadeur,  la  der- 
nière du  25,  et  transmis  parla  poste  le  paquet  pour  le  cardinal. 
M.  de  Chaumont  est  très  heureux  des  excellentes  assurances  du 
pape.  Le  pape  s'étant  plaint  qu'on  reçoive  à  Milan  lesRentivo- 
glio,  prière  de  lui  répondre  qu'on  n'en  a  vu  aucun  depuis  trois 
ans,  sauf  Alexandre  qui  y  réside  habituellement.  M.  de  Chau- 
mont a  ordonné  de  les  arrêter,  si  on  les  trouve   en  Milanais. 
Quant  à  J.  B.  Ferrier,  il  a  prescrit  au  podestat  de  Crémone  d'ou- 
vrir une  enquête  judiciaire.  M.  de  Chaumont  fera  tout  pour  le 
pape.  Il  lui  écrira  des  nouvelles,  comme  le  cardinal  d'Albil'y 
engage.  M.  de  Chaumont  part  pour  commander  l'armée  ;  on 
peut  adresser  les  lettres  au  président  du  Dauphiné  :  il  trans- 
mettra celles  destinées  à  la  cour.  Le  «  Cassenygue  »  est,  je 
vous  le  certifie,  en  possession  du  bénéfice.  Ci  jointe,  une  lettre 
pour  M.  d'Albi.  A  l'instant  arrive  un  courrier  de  France  ;  le 
pape  aura  lieu  d'être  satisfait.  Recommandation  d'aider  autant 
que  possible  M.  d'Albi.  L'ambassadeur  a  demandé  à  venir  au 
camp  :  Chaumont  le  remercie,  mais  trouve  sa  présence  plus 
utile  à  Rome.  Mêmes  formules.  Adr.  :  «AMons.  de  Carpy». 

7.  Labbadye2,  10 mai.  M.  de  Chaumont  a  écrit  hier  que  l'Ab- 
badie  a  été  occupée,  que  le  Ponlesine  de  Ruychz3  s'estrendu. 
L'ennemi,  au  nombre  de4, 000  hommes  depiedet2, 000  chevaux, 
s'est  enfermé  dans  une  tour  au  rein  de  l'Adige,  d'où  on  l'a  dé* 

1)  Abbiate  Grasso. 

2)  Badia,  sur  l'Adige . 

3)  Rovigo. 
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logé, et  il  a  fui.  Hier  soir,  plus  de  1,200  hommes  passèrent 
par  bateaux,  et  attaquèrent  nos  hommes  :  on  les  a  refoules 
grands  coups  »  dans  leurs  bateaux,  ils  ont  perdu  600  hom- 
mes et  plus  de  300  blessés.  Cette  nuit,  ils  ont  abandonné  tour 
cl  rivière,  et  ont  fui.  Les  Français  sont  maîtres  du  passage.  On 
jettera  un  pont  demain.  Les  Vénitiens,  au  camp  devant  Vé- 
rone, se  sont  repliés  mercredi,  avec  leur  artillerie.  Ils  fei- 
gnaient de  venir  disputer  L'Âdige  ;  ils  se  sont  retirés  sur  Pa- 
doue.  M.  de  Conti  et  les  gens  de  l'empereur  pourront  bien 
donner  sur  leur  queue. 

7  bis.  Castelbalde\  18  mai.  La  poste  n'a  pu  partir  hier.  Au- 
jourd'hui, le  camp  est  venu  a  Castelbalde.  Monteynant*,  belle 
petite  ville,  s'est  aussitôt  rendue.  On  va  continuer  à  marcher. 
Les  batteurs  ont  ramassé  dans  la  campagne  quelques  Véni- 
tiens qui  s'étaient  cachés.  Mêmes  formules.  Adr:  «  A  Mons, 
de  Carpy,  ambassadeur  pour  le  Roy  devers  nostre  Sainct 
Père  à  Rome  ». 

8.  «  Montegnant  »,  10  mai.  Vive  recommandation  pour  une 
supplique  au  pape,  de  Georges  Souspressa,  ancien  chef  de 
bandes  d'Allemands  du  pape,  à  présent  grand  ami  du  roi 
dans  les  Ligues.  L'évêque  de  Sion  a  dit  publiquement  que 
l'alliance  avec  le  pape  était  contre  le  roi  ;  prière  de  répéter  ce 
propos  au  pape,  pour  qu'il  fasse  connaître  que  l'évêque  est 
un  «  menteur  ».  Tout  le  pays  perdu  par  l'empereur  l'an  passé 
est  reconquis.  Restent  «  Vincenoe  8  et  Monzelles4»,  où  les  en- 
nemis se  sont  retirés  en  grande  peur.  Chaumont  compte  les  dé- 
loger demain  et  les  pousser  sur  Padoue.  Depuis  leur  échec, 
ils  s'étaient  dispersés.  Chaumont  a  envoyé  quelques  gens,  qui 
ont  taillé  en  pièces  ceux  qu'ils  ont  trouvés.   Mêmes  formules. 

4)  Castelbaldo,  sur  l'Adige,  au  sud  de  Legnago. 

2)  Montagnana. 

3)  Vicenza. 

4)  Monselicc. 
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Adr.  :  «  A  Mons'  de  Carpy,  ambassadeur  pour   le  Roy,   de- 
vers nostre  Sainct  Père  ». 

9.  Barbarom\  22  mai.  A  l'arrivée  de  Chaumont,  l'ennemi 
a  évacué  Vicence,  dont  les  habitants  ont  offert  les  clefs  :  en 
attendant  les  gens  de  l'empereur,  Chaumont  a  pris  leur  garde  et 
défendu  de  les  attaquer.  Ils  apportent  force  vivres.  Le  château 
de  «  Montselse»  tient  encore  pour  l'ennemi;  on  va  le  prendre, 
puis  on  prendra  Lynogue  -,  quoique  bien  fortifié  et  réparé .  L'em- 
pereur s'est  borné  à  écrire  à  Chaumont  une  lettre  très  gracieuse 
pour  le  nommer  son  lieutenant  général,  et  il  a  prescrit  à  ses 
gens  de  lui  obéir.  Le  double  de  cette  lettre  est  joint. 

9  bis.  Même  camp,  24  mai.  Le  prince  de  «  Hérauld*» 
est  venu  avec  l'armée  impériale  reconnaître  Chaumont  pour 
chef:  celui  ci,  trop  honoré  d'être  lieutenant  général  du  roi, 
a  «  couppé  la  broche,  mais  pas  sans  grant  payne,  car 
il  a  esté  deux  jours  aprez  moy  pour  cest  affaire  ».  Enfin,  il  a 
été  entendu  que  les  Impériaux  iraient  à  Vicence  et  les 
Français  à  «  Lynague.  »  Mêmes  formules.  Adr.  :  «  A  Monsr 
de  Carpy,  ambassadeur  pour  le  Roy  à  Romme  ». 

10.  Camp  de  Sonssan*,  27  mai.  Reçu  leslettres  de  l'ambas- 
sadeur du  15,  du  18  et  du  19.  Pour  celle  du  15,  il  est  faux  que 
les  Bentivoglio,  dont  le  pape  a  parlé,  soient  «  si  folz  que  d'eulx 
venir  tenir  en  la  duché  de  Millan  »  ;  on  leur  ferait  «  mettre  la 
main  sur  le  collet  ».  Toutefois,  pour  satisfaire  le  pape,  Chau- 
mont écrit  au  président  de  Milan  de  s'enquérir  si  Annibal  est  à 
Mdan,  comme  l'écrit  l'ambassadeur, et  de  l'arrêter,  s'il  y  est  ;  il 
écrit  de  même  à  l'évêque  de  Finale,  pour  Brescia  ;  si  le  proto- 
notaire et  Hermès  y  sont,  on  les  y  arrêtera.  Mais  certainement 

i)  Bprbararlo. 

2)  Legnago. 

3)  Anhalt. 

4)  Sossano. 
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ils  n'y  sont  pas.  Deuxième  plainte  du  pape  :  les  Français  ont 
traversé  le  Ferrarais  pour  gagner  le  Polésine  <i  lîeny1.  Il  l'a 
bien  fallu.  Quant  au  projet  d'envoyer  150  hommes  àFcrrare, 
c'est  une  invention  fantastique.  Pas  un  homme  n'y  a  mis  le 
pied.  Que  le  pape  cesse  donc  de  croire  toutes  ces  inventions  ! 
Pour  la  lettre  du  18,  Chaumont  est  heureux  de  l'impression 
produite  par  sa  lettre  sur  le  pape.  Il  prie  l'ambassadeur  et  M. 
d'Albi  déparier  au  pape  dans  le  sens  de  ce  qu'il  va  chiflrer, 
et  do  chasser  toutes  ses  imaginations.  Le  pape  dit  cpie  je  suis 
serviteur  du  roi  et  à  ses  ordres;  oui,  mais  cpiand  j'affirme 
une  chose  sur  mon  honneur,  c'est  que  je  sais  ce  que  veut 
le  roi  (Suit  un  paragraphe  chiffré)  2.  Quant  aux  nouvelles, 
nous  avons  chassé  les  ennemis  jusqu'aux  portes  de  Padoue, 
mis  les  gens  de  l'empereur  dans  Vicence  et  avec  eux  400 
hommes  d'armes,  1.200  hommes  de  pied.  Le  camp  va  être 
porté  devant  Lignague,  qu'on  compte  prendre,  quoique  bien 
muni,  bien  fortifié  et  entouré  d'eau.  On  ne  partira  pas  qu'il  ne 
soit  pris.  Miss,  sur  feuille  double.  Sig.:  «  Yostre  bon  frère  et 
amy,  Damboyze  ».  Adr.  :  «  A  Mons1'  de  Carpy,  ambassadeur 
pour  le  Roy,  àRomme».  Intit.  :  <<  Monsrde  Carpy  ». 

1 1 .  Camp  deMontignane,  \kjuin.  Reçu  les  lettres  du  8  juin, 
de  condoléance  sur  la  mort  du  légat.  «  Vous  y  avez  perdu 
ungbon  amy...  »  Avisé  de  la  pratique  de  Mantoue,  Chaumont 

t)  Rovigo. 

2)  Traduction  :  Pour  fere  chose  aggreable  à  Sa  Saincleté,  j'escriplz  «  au 
roy  que,  atendu  que  l'empereur  n'est  pas  pour  uenir  de  long  temps  et  qu'il 
n'a  encores  riens  prest,  aprçs  auoir  pris  Lignague,  lequel  j'espoire  prendre 
en  brief,  avec  l'aide  de  Dieu,  que  ledit  seigneur  fera  bien  de  pourueoir  le- 
dit Linage,  Vallege  (Villafranca  ?),  Pesquiere  (Peschiera),  et  Bresse  (Brescia) 
de  quatre  mil  pour  garder  la  frontière  et  de  séparer  son  armée  :  car  d'en- 
tretenir eestr  despence,  aclendu  les  choses  de  l'empereur  comme  elles  sont, 
ce  ne  seroit  que  despence  perdue;  et  en  tout  ce  que  je  pourray  faire  ser- 
vice a  sa  Saincteté  et  chose  qui  luy  soit  aggreable,  je  metteray  peine  de  le 
fere.  » 
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a  envoyé  l'ambassadeur  de  l'empereur  et  M.  de  Concrcs- 
sault  à  la  marquise  ;  ils  arrêteront  tout.  L'armée  du  roi  était 
rompue  :  on  l'a  rassemblée  à  cette  nouvelle,  et  dans  quatre 
ou  cinq  jours  on  se  joindra  aux  Impériaux.  Le  roi  ne  négli- 
gera aucune  dépense.  Le  roi  et  l'empereur  sont  amis.  Miss, 
sur  feuille  simple.  Adr.  :  «  A  Mons'  do  Carpy,  ambassadeur 
pour  le  Roy,  à  liomme  ».  Intitul.  :  «  Mons'  de  Carpy  ». 

12.  Au  camp, ou  Vacarinde  CourtareuV,  27  juin.  Leslmpé- 
riaux  et  Français  sont  arrivés  ici,  à  cinq  milles  de  l'ennemi,  à 
sept  de  Padoue,  sur  la  rivière  de  la  B rente.  On  a  fait  dresser 
un  pont,  parce  que  l'ennemi,  pour  garderie  passage,  avait 
occupé  Lymcun  ',  à  deux  ou  trois  milles  d'ici.  Cette  nou- 
velle et  des  coups  d'artillerie  les  ont  fait  déloger  ce  matin,  de 
bonne  heure.  Chaumonty  a  été  mettre  Moslart  avec  4.000  hom- 
mes de  pied.  On  peut  ainsi  aller  jusqu'aux  portes  de  Padoue. 
On  y  remettra  l'ennemi,  «  pour  aller  combatre  la  mortallité  ». 
Cytadelle  3  s'est  rendue  :  on  espère  que  Bassan  4  et  Marosci- 
gne  5  en  feront  autant.  Les  Vénitiens  ont  environ  cent  chevaux 
turcs  qui  ont  l'habitude  de  tuer  les  gens,  quand  ils  les  pren- 
nent, «  ou  de  les  vendre  aux  villains,  qui  les  martirizent  ».  On 
les  a  rencontrés,  et  on  en  a  tué  environ  cinquante  ;  on  leur 
a  fait  trancher  la  tête.  On  a  respecté  les  italiens  et  les  alba- 
nais prisonniers,  parce  qu'ils  traitent  bien  nos  prisonniers. 
Mêmes  formules. 

3°    LETTRES    DE    LA   COUR. 

Florimond  Robertet,  secrétaire  du  roi,  et  Etienne  Poncher,  évêque 
de  Paris,  étaient  les  deux  principaux  collaborateurs  du  cardinal 

1)  Vico  d'Arzere  ? 

2)  Limena. 

3)  Cittadella. 

4)  Bassano. 

5)  Marostica. 
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d'Amboise  à  la  cour  et  dans  les  affaires  extérieures.  Tout  ambassa- 
deur devait  donc  s'attacber  à  correspondre  avec  eux.  Voici  les  let- 
tres de  ces  deux  personnages  retrouvées  dans  les  arcbives  du 
Prince  Pio.  Elles  s'étendent  plus  loin  que  la  mort  du  cardinal  d'Am- 
boise. A  partir  de  cette  date,  Robertet  et  l'évèque  de  Paris  continuent 
à  travailler  sous  les  ordres  du  roi  :  leur  politique  est  d'ailleurs  toute 
différente  de  celle  du  cardinal  d'Amboise.  On  accusait  universelle- 
ment le  cardinal, malgré  toutes  ses  protestations,  d'aspirer  à  la  tiare, 
et  d'agir  contre  Jules  II.  Au  contraire,  il  voulait  à  tout  prix  éviter 
une  rupture  :  sa  mort  amena  instantanément  cette  rupture  et  le 
rappel  d'Albert  Pio. 

Florimond  Robertet. 

Toutes  ces  lettres  sont  entièrement  autographes  :  signées  :  «  Vostre 
humble  serviteur,  Florimond  Robertet  »  :  la  dernière  est  signée 
«  Vostre  très  humble...  etc.  »  L'intitulation  est  toujours  :  «Monsei- 
gneur», en  toutes  lettres.  L'adresse  :  «  A  Monseigneur,  Monseigr 
le  comte  de  Garpy,  conseiller  et  chambellan  du  Roy  et  son  ambas- 
sadeur à  Homme».  Celle  du  19  février  ne  porte  pas  la  mention  :  a  Et 
son  ambassadeur  à  Romme  ».  Cinq  sont  écrites  sur  simples  feuilles 
de  papier,  quatre  sur  feuilles  doubles.  Le  format  du  papier  est  uni- 
formément in-4°. 

1.  Mois,  13  février.  Réponse  àunelettre  de  l'ambassadeur. 
Depuis  le  départ  du  comte  de  Garpi,  le  légat  n'a  pu  expédier 
les  dépêches  convenues,  par  suite  de  la  goutte  :  il  peut  signer 
maintenant  et  va  les  expédier,  quoique  l'ambassadeur  ait  déjà 
agi.  Le  roi  écrit  aux  cardinaux  français  et  à  l'ambassadeur. Il 
parait  que  Carpi  a  parlé  à  M.  de  Savoie,  prince  bon  et  sage, 
qui  saura  faire  ce  qu'il  lui  faut.  Robertet  ne  veut  plus  s'en 
mêler.  Pour  Mirandole,  Robertet  fera  tout  son  possible.  On 
a  un  extrême  désir  d'avoir  des  nouvelles  de  l'ambassadeur  ;  il 
fera  bien  d'écrire  souvent  et  de  dire  s'il  voit  le  pape. 

2.  Blois,  il  février,  «  hastivement  ».  La  poste  court,  pour 
porter  les  lettres  de  l'ambassadeur  du  pape,  et  le  paquet  pour 
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Carpi,  contenant  les  lettres  du  légat,  que  celui  ci  n'avait  pu  en- 
core signer.  Le  roi  et  le  légat  sont  très  aises  de  l'arrivée  de  Carpi 
à  Rome,  et  pensent  qu'il  arrangera  les  choses.  Tout  va  pour  le 
mieux  en  Angleterre,  en  Suisse,  partout:  la  seule  ombre  est 
l'absolution  des  Vénitiens.  Le  roi  partira  samedi  pour  Paris, 
la  Champagne,  la  Bourgogne,  et  de  là  il  ira  à  Lyon  régler  les 
affaires  d'Italie. 

3.  Blois,  3  mars.  Billet,  en  hâte,  expédié  pour  la  poste,  en. 
présence  du  légat.  Robertet  a  lu  au  roi  la  lettre  de  l'am- 
bassadeur ;  elle  a  été  «  agréable  et  acceptable.   » 

4.  Melun,  6  avril.  Le  légat  n'est  arrivé  qu'hier  ;il  approuve 
fort  la  conduite  de  Carpi.  Le  roi  est  plus  que  content.  Que 
Carpi  continue  sans  se  soucier  de  rien.  Le  roi  va  très  bien  et 
partira  lundi.  Robertet  fera  tout  son  possible  pour  ce  que  lui 
a  écrit  l'ambassadeur. 

5.  Melun,  lundi  de  Pâques.  Le  roi  et  le  légat  sont  extrême- 
ment satisfaits.  Ils  ne  désirent  que  s'entendre  avec  le  pape. 
Cette  poste  court  expressément  pour  donner  à  l'ambassadeur 
les  nouvelles  d'Angleterre.  Sitôt  le  légat  revenu  de  Vigny  où 
il  est,  l'ambassadeur  aura  de  ses  nouvelles. 

6.  Dijon,  12  mai.  Reçu  la  lettre  de  l'ambassadeur,  «  en- 
semble la  corbeille  et  Agnus  Dei  que  m'avez  envoiez  ».  Re- 
merciements de  ce  présent,  «  trop  beau  et  trop  honneste  » 
pour  quelqu'un  qui  n'a  pu  que  faire  acte  de  bonne  volonté. 
Le  roi  et  le  légat  écrivent  à  l'ambassadeur.  Ils  sont  très  con- 
tents de  lui,  «  et  m'en  croyez  hardiment.  »  Il  n'y  a  qu'à  conti- 
nuer. Le  roi  recommande  la  patience.  Le  légat  est  parti  au- 
jourd'hui pour  Lyon  :  le  roi  partira  demain  pour  Auxonnc, 
Beaune,  puis  Lyon. 

7.  Lyon,  18  mai.  Le  légat  a  tant  fait  que  le  roi  s'est  résolu 
sur  les  deux  articles.  Il  écrit  et  la  poste  part  en  diligence  pour 
Milan,  d'où  on  l'expédiera  à  l'ambassadeur,  car  M.  de  Tibouly 
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Tivoli)  a  expédié  un  courrier  exprès  au  £>«-* |»«*  pour  l'avertir. 
On  est  très  content  des  services  de  L'ambassadeur. 

8.  Lyon,  13  juin.  L;i  perte  du  légal  parait  de  jour  en  jour 
plus  grande  :  Robertet  est  si  troublé  qu'il  peut  à  peine  écrire. 
Le  roi  ayant  fait  envers  le  pape  tout  son  devoir,  on  éprouve 
une  «  orrible  paine  »  de  voir  le  pape,  sans  motif,  se  conduire 
mal  envers  lui.  Le  roi  est  toujours  on  ne  peut  mieux  disposé, 
et  désireux  de  s'arranger.  Si  le  pape  refuse,  le  roi  rappellera 
l'ambassadeur.  Que  Carpi  voie  donc  le  pape  et  écrive  de 
suite  :  une  heure  après,  on  lui  enverra  la  résolution  du  roi. 
Le  roi  restera  toujours  très  chrétien,  et  fils  fidèle  de  l'église, 
sans  donner  sujet  de  plainte  au  pape.  Espérons  que  le  pape  se 
souviendra  des  services  rendu  par  le  roi  et  la  France,  à  lui  et 
au  S' Siège.  Le  roi  partira  lundi  pour  voir  la  reine,  «  et  non  sans 
cause  »,  car  elle  se  porte  aussi  bien  que  possible.  «  Monsei- 
gneur, je  faitz  compte  que  vous  n'aurez  plus  occasion  de  dc- 
mourer  la,  et  que  bientost  nous  vous  verrons.   » 

9.  Blois,  26  juin.  Le  pape  ne  voulant  point  modifier  sa  con- 
duite, le  roi  écrit  à  l'ambassadeur  de  revenir  :  cela  lui  déplaît 
«  merveilleusement  »,  mais  il  n'y  a  pas  moyen  d'agir  autre- 
ment. «  Monseigneur,  le  Roy  désire  vostre  venue  et  retour 
devers  luy.  Par  quoy  me  semble  que  vous  ferez  bien  de  venir 
le  plus  tost  que  vous  pourrez,  car,  voiant  les  choses  comme 
elles  sont,  vous  entendez  bien  que  vostre  demoure  à  Romme 
ne  seroit  à  l'onneur  dudit  s'  '.   » 

1)  A  la  suite  de  ce  rappel,  le  comte  de  Carpi  eut  le  tort  d'aller  voir  le 
pape,  contrairement  aux  vues  du  roi  (Lelt.  de  Louis  XII,  II,  100)  :  il  fut  ar- 
rêté à  Alexandrie,  puis  remis  en  liberté,  et  devint  ambassadeur  d'Allemagne 
à  Rome  [Id.,  270  et  suiv.).  En  juillet  1512,  il  était  à  Venise,  où  il  jouait  un 
rôle  extrêmement  actif  (Dépêche  à  l'amb.  à  Rome,  22  jui II.  1312.  Arch.  de 
Venise). 
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Etienne  Poncker,  évéque  de  Paris. 

1.  Paris,3avril.  Excuse  de  n'avoir  pas  répondu  aux  trois  let- 
tres que  l'ambassadeur  lui  a  adressées  depuis  son  arrivée  à 
Rome  :  il  a  quitté  la  cour  deux  ou  trois  jours  après  l'am- 
bassadeur, et  ne  peut  donner  que  des  nouvelles  du  légat  qui  se 
porte  à  merveille.  L'ambassadeur  est  ici  en  baute  estime. 
Miss,  sur  simple  feuille,  entièrement  autographe.  Sign.  : 
«  Vostre  humble  serviteur  et  amy,  E.  evesque  de  Paris  ». 
Adresse  :  «  A  Monsr  Mons'  le  conte  de  Carpy,  à  Rome.  » 
Intitulation:  «  Monseigneur  ». 

2.  Paris,  22  avril.  Il  insiste,  après  le  roi  et  le  légat,  pour 
que  le  prochain  chapitre  général  qui  se  tiendra  à  Rome,  à  la 
Pentecôte,  ne  détruise  pas  la  réformation  des  Carmes  de  Paris, 
et  qu'on  lève  la  prohibition  de  venir  étudier  à  Paris,  où  les 
études  sont  fortes  et  oùl'on  formeradebons  théologiens.  Miss. 
sur  simple  feuille.  Sign.  autogr.  :  «  Vostre  humble  et  bon 
serviteur  et  amy,  E.  evesque  de  Pakis.  »  Mêmes  adresse  et 
intitulation. 

3.  Dijon,  11  mai.  Excuse  de  n'avoir  pas  encore  répondu  aux 
lettres  de  l'ambassadeur.  Il  a  quitté  la  cour,  n'a  fait  que  tra- 
verser Paris  ;  il  a  envoyé  de  là  à  Melun,  où  était  le  roi,  une 
lettre  de  l'ambassadeur.  Il  n'a  aucune  nouvelle  à  donner, mais 
il  envoie  de  vives  protestations  (à  l'italienne)  à  Sa  Seigneurie 
Illustrissime.  Après  une  forte  attaque  de  goutte,  le  légat  va 
mieux,  est  très  gai  et  compte  partir  pour  Lyon.  Il  encourage 
fort  l'ambassadeur  ;  d'après  une  conversation  de  l'ambassa- 
deur apostolique,  il  voit  que  le  comte  a  rendu  de  grands  ser- 
vices.Le  trésorier  Robertet  le  lui  a  dit  également.  Missive  sur 
double  feuille, en  latin,  entièrement  autographe  .Sign.:  «  Ejus- 
dem  Illme  D.  Yestre  servitor,  Stephanus,  parisiensis  episco- 
pus.»  Adresse:   «  A  Monseigneur,  Monsr  le  conte  de  Carpe, 
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ambassadeur  du  Roy  1res  chrestien  à  Home.  A  Rome.»  Inii- 
tulation  :  «  Illme  domino,  cornes  michi    observandissime  ». 

4.  Lyon,  13  juin.  Reçu  1rs  lettres  de  l'ambassadeur,  témoi- 
gnant de  sa  condoléance  pour  la  mort  du  légat.  «  Nous  l'avons 
perdu,  vous  et  nioy,  qui  n'est  pas  petite  perte;  c'estoyt  nostre 
refuge  et  pillier.  »  Quant  au  pape,  le  roi  écrit  sa  volonté  etne 
passera  jamais  outre.  Le  prélat  se  plaint  des  suspicions  perpé- 
tuelles du  pape  ;  le  roi  a  rendu  de  grands  services  à  l'église, 
il  ne  désire  qu'être  son  bon  fils,  et  avoir  bonne  amitié  avec  le 
pape,  parles  bons  soins  de  l'ambassadeur.  Le  roi  a  chargé 
l'évêque  de  Paris  de  le  suivre  ordinairement.  M.  du  Bou- 
chage a  très  bon  crédit,  et  aussi  M.  le  trésorier  Robertct  ;  M. 
le  bailli  d'Amiens  et  l'évêque  de  Paris  sont,  avec  eux,  aux  ex- 
péditions. L'ambassadeur  peut  compter  surle  prélat.  On  désire 
fortl'alliance  avec  le  pape,  qui  semble  refroidi.  Le  roi  maintient 
ses  bonnes  dispositions.  Le  roi  va  aller  à  Blois  voir  la  reine, 
qui  est  grosse  sans  doute  possible  :  de  là,  une  grande  joie. 
Miss,  sur  double  feuille,  entièrement  autog.  :  Sign.  :  «  Vostre 
bon  serviteur  et  aray,  E.  evesque  de  Paris  ».  Adresse:  «  A 
monseigneur,  nions'  le  conte  de  Carpy,  à  Rome.  »  Intitula- 
lion  :  «  Monseigneur  ». 

•j.  Blois,  4  juillet.  Reçu  aujourd'hui  la  lettre  de  l'ambas- 
sadeur, du  15  juin.  Il  vaut  mieux  que  l'ambassadeur  ne  reste 
plus  à  Rome  ;  quand  il  sera  par  deçà,  il  expliquera  au  roi  les 
choses  mieux  qu'on  ne  peut  faire  par  écrit.  «  (l'est  mau- 
vaise chose  quant  les  princes  sont  irritez,  mesmement  en  pra- 
tiques de  guerres,  »  car  ils  savent  moins  dissimuler  que  les 
autres.  L'ambassadeur  verra  le  roi,  qui  «  estadverty  de  tous 
costez  des  pratiques  que  l'on  fait  contre  luy  ».  L'évêque  re- 
mercie pour  les  bons  souvenirs  du  cardinal  de  S1  Georges  ; 
il  voudrait  se  trouver  «  en  lieu  ou  je  luy  peussefere service  ». 
Miss,  sur  simple  feuille  ;  entièrement  autogr.  Sign.  :   «  Vos- 
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tre  humble  serviteur  et  amy,  E.  évesque  de  Paris.  »  Adresse  : 
«  A  monseigneur,  nions1-  le  conte  de  Carpy,  ambassadeur  du 
Roy  à  Rome.»  lntitulation  :  «  Monseigneur  ». 

4°  Lettres  diverses. 

La  résident  reçoit  de  la  cour  des  missives  de  recommandation  :  il 
entretient  des  rapports  aussi  personnels  que  possible  avec  la  famille 
du  premier  ministre,  avec  son  secrétaire.  Il  a  aussi  des  rapports 
nécessaires  avec  de  hauts  fonctionnaires,  placés,  comme  lui,  à 
l'étranger.  Les  cinq  lettres  qui  suivent  fournissent  un  spécimen 
exact  de  ces  diverses  correspondances:  l'une  émane  de  la  reine 
même  :  deux,  du  sire  de  Bussy  (frère  du  cardinal  d'Amboise)  et  du 
cardinal  de  Clermont  (son  neveu,  alors  à  Rome)  :  une  autre  de  Louis 
Robertet,  secrétaire  du  cardinal.  La  cinquième  est  une  dépèche  du 
gouverneur  de  Gènes. 

La  reine  Anne  de  Bretagne. 

1.  Blois,  Il  février.  Recommandation  très  vive  pour  le  car- 
dinal de  Nantes  en  vue  de  l'évêchéde  Lescar  :  à  l'appui  de  la 
lettre  du  roi.  Missive,  sur  simple  feuille.  Sig.  :  «  Anne  ». 
Adresse  :  «  A  Mons'  de  Carpe.  »  Intit.  :    «  Monsrde  Carpe   ». 

Le  sire  de  Bussy. 

2.  Lyon,  28  mai.  Douleur  de  la  perte  du  légat.  M.  de  Cler- 
mont et  moi,  nous  allons  le  conduire  en  son  église.  Insistance 
pour  que  l'ambassadeur  obtienne  l'archevêché  de  Rouen  à 
Georges  d'Amboise,  «mon  filz  ».  Miss,  sur  simple  feuille. 
Sign.  :  «  Le  plus  que  tout  vostre,  (autogr.)  Damboysk.  » 
Adr.  :  «  A  Mons.  le  conte  de  Carpy,  embassadeur  pour  le 
Roy  à  Romme.  »  Inlit.  :  «  Mons1'  ». 

Le  cardinal  de  Clermont  Lodève. 

3.  Rome,  19  juin.  Il  a  reçu  les  lettres  de  M.  do  Carpi  et  du 
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grand  maître.  Il  demande  à  M.  d'Albi  son  projet  de  lettre, 
pour  que  toutes  les  lettres  aillent  ensemble.  Rien  de  nouveau 
à  Rome,  sauf  que  le  pape  fait  lever  des  gens  de  pied.  S'il  avait 
voulu  des  Français,  le  cardinal  aurait  été  A  la  monstre.  Il 
compte  que  l'ambassadeur  le  soutiendra,  s'il  est  question  de 
son  congé.  P.  S.  aulog.  Sign.  autog.  :  «  Vostre  a  vous  amy. 
F.  cardal  de  Clermont  ».  Missive  sur  simple  feuille.  Adresse  : 
A  Monsr  le  conte  de  Carpe,  ambassadeur  du  Roy  ».  Intit.  : 
«  Mons*  de  Carpe.  » 

Louis  Robertet. 

ï.  M  élan.  5  avril.  Mgr  (le  légat)  vous  écrit.  M.  de  Paris  veut 
que  je  vous  écrive  pour  l'excuser;  il  a  été  au  devant  du  légat, 
puis  à  Paris,  puisàLaon  pour  l'élection  à  l'évêché  du  frère 
de  M.  de  Vendôme,  il  rejoindra  le  roi  à  Lyon  :  d'ici  là,  je  me 
fais  fort  de  lui  faire  parvenir  les  lettres  que  vous  lui  écririez. 

P.  S.  ((  Monsr.  si  vostre  homme  escripvoye  ses  lettres  plus 
au  large  les  lignes  l'une  de  l'autre,  ce  seroit  plaisir,  car  l'on 
ne  peut  mectre  le  déchiffrement  entre  deux  et  quelque  foys 
que  en  XX  lignes  n'y  a  que  deux  motz  de  chiffre.  Et  seroit 
mieulx  qu'il  escripvist  plus  large  ou  qu'il  mist  le  chiffre  tout 
après  comme  je  faiz.  »  Missive  entièrement  autographe,  sur 
simple  feuille.  Sign.  :«  Vostre  humble  serviteur,  Loys.  Ro- 
bertet. »  Adresse  :  «  A  Monseigneur,  Monseigneur  le  conte  de 
Carpy,  conseiller  chambellan  ordinaire  du  Roy  et  ambassa- 
deur à  Rome  ».  Intit.  :  «  Monseigneur  ». 

Le  sire  de  Champdeniers,  gouverneur  de  Gênes. 

o.  Gênes,  lijui?i.  Au  reçu  des  lettres  de  l'ambassadeur,  il 
en  a  envoyé  un  double  déchiffré  au  roi,  un  autre  au  grand 
maître.  Malgré  son  avis,  Prégent  '  avait  été  autorisé  à  quitter 

1)  Amiral  des  galères  françaises. 
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Gênes  avec  ses  six  galères  et  huit  brigandines,  fort  bien  équi- 
pées,  pour  aller  en  Provence  embarquer  400  hommes  et 
croiser  contre  les  Maures.  Legouvemeur  a  immédiatement  en- 
voyé une  barque  en  Provence  et  une  en  Corse,  ordonner  à 
Prégent,  au  nom  du  roi,  de  revenir.  Il  s'est  fait  porter  par  Pré- 
gent à  Vintimiglia,  et  de  là,  en  neuf  jours,  il  a  passé  une  rapide 
inspection  de  toute  la  Rivière.  Le  peuple  ne  désire  point  de 
changement  ;  il  ne  peut  y  avoir  que  quelques  ambitieux  et  les 
gens  à  leur  solde  qui  désirent  un  mouvement.  Sur  l'avis  de 
l'ambassadeur,  il  fera  bon  guet.  Le  porteur  de  la  lettre,  Fran- 
çois de  Grammont, pourra  rapporter  des  nouvelles.  D'ailleurs, 
il  passe  souvent  ici  des  courriers  de  France,  d'Espagne, 
d'Angleterre,  par  qui  on  peut  envoyer:  s'il  y  a  besoin  d'exprès, 
une  barque  à  hune,  de  Rome  à  Gênes,  coûte  12  écus.  Si  l'am- 
bassadeur trouve  insuffisant  le  chiffre  du  cardinal  de  Cler- 
mont,  il  peut  en  confier  un  autre  à  Grammont.  Le  gouverneur 
a  averti  le  roi  du  bruit  courant  à  Gênes, qu'il  ne  faisait  la  guerre 
en  Italie  que  pour  donner  la  tiare  au  légat, et  que  maintenant, 
le  légat  mort,  il  va  y  renoncer.  Tout  le  monde  le  dit.  Missive, 
sur  simple  feuille.  Sign.  mit.  :  «  Vostre  bon  frère  et  parfait 
amy,  De  Rociifxhouart.  »  Adresse:  «  A  Monsr  et  bon  frère, 
Monsp  le  conte  de  Querpy,  ambassadeur  pour  le  Roy,  à 
Romme.  »  Intit.  :  «  Monsr  ». 

5°  Copies  de  documents  envoyées  a  l'appui  des  dépèches. 

1.  Copie  d'une  lettre  du  roi  au  pape  l  en  faveur  du  cardinal 
de  Nantes,  pour  l'évêché  de  Lescar,  malgré  les  poursuites  du 
cardinal  d'Albret,  à  l'instigation  du  roi  de  Navarre  qui  se  di- 
sait souverain  du  comté  de  Béarn.  Le  procès  pendant  en  par- 
lement à  ce  sujet  vient  d'être  vidé  contre  le  roi  de  Navarre, 

1)  Cf.  Lettres  du  roi,  n°  1. 
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et  la  question  est  réglée.  «  Bloys,  Le  —  (sic)  jour  de  février  ». 

2.  «  Exemplum  litterarum  t'.atliolici  Régis  ad  magnificum 
dominum  Hieronimum  de  Cabaniljas,  oratorem  suum  apud 
Xristianissimum  Regem,traductum  deverboad  verbum  ex  lin- 
gua  hispana  in  latinum.   » 

Au  printemps,  pour  rendre  à  l'empereur  ses  domaines,  il 
faudra  porter  la  guerre  sur  les  terres  propres  de  Venise,  et, 
dansée  but.il  faut  justifier  la  guerre  devant  Dieu  et  le  monde 
Après  la  trêve,  s'il  y  en  a  une,  il  faudra  doue,  au  nom  de  tous 
les  confédérés, adresser  à  Venise  la  sommation  suivante  :  «  Ils 
savent  que  nous  sommes  unis  pour  recouvrer  notre  bien  :1e  pape, 
la  France  et  moi.  nous  l'avons  repris,  mais  non  l'empereur;  que 
Vénitiens  le  lui  restituent,  il  deviendront  nos  amis,  et  nous 
tournerons  nos  armes  contre  les  Infidèles.  Cela  dépend  d'eux. 
Sinon, nous  marchons  contre  eux,  et  par  leurfait  ».  Cette  som- 
mation serait  à  faire  par  tous  les  ambassadeurs  aux  cardinaux 
et  ambassadeurs  vénitiens  à  Rome.  J'envoie  dans  ce  but  mon 
pouvoir  à  mon  ambassadeur,  pour  prendre  part  à  cette  dé- 
marche collective. Si  Venise  acquiesce. laquestion  sera  résolue 
sans  perte  d'hommes  et  d'argent.  Si  elle  refuse,  notre  cause 
sera  justifiée,  et  nous  pourrons  agir.  (S.  D.). 

6°    COPIE-LETTHES 

Dans  les  dossiers  de  l'ambassadeur,  se  trouvent  des  extraits  de 
la  correspondance,  transcrits  sur  papier  ordinaire  pour  l'usage  de 
l'ambassadeur,  sans  dates,  ni  formules,  ni  mention  de  signatures. 
Ce  sont  les  transcriptions  des  dépèches  chiffrées. 

Le  dossier  d'Albert  l'io  contient  six.  de  ces  extraits.  Deux  des  dé- 
pêches du  cardinal  d'Amboise,  qui  se  trouvent  encore  en  original, 
ont  fourni  la  matière  de  quatre  d'entre  eux:  chaque  dépèche  deux 
fois  transcrite,  avec  suppression  de  paragraphes  dansunedescopies. 
Les  deux  autres  transcriptions  sont  des  fragments  de  dépêches  du 
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cardinal  d'Amboise.  L'une  proteste  de  satisfaction  pour  l'action  de 
l'ambassadeuretd'une  vive  espérance  d'entente  avecle  pape.  L'autre 
démenties  fausses  nouvelles  données  par  l'évêque  de  Sion  et  en  Alle- 
magne. Elletraite  diverses  affaires  courantes  :1e  cardinal  fait  allusion 
à  «magotte  et  ma  collicque  qui  m'ont  forttormenté.»  Le  roi  ne  veut 
que  servir  le  pape.  Et,  ajoute  le  cardinal,  «  quand  il  vouldroil 
changer  propos,  je  ne  demouroye  une  heure  à  son  service,  car  je 
suis  plus  tenu  à  Dieu  que  a  lui.  Je  suis  cardinal  et  homme  d'esglise, 
et  ayant  mon  âme  et  mon  honneur,  et  ayant  receu  de  Sa  Sainteté 
toutplain  de  bien  et  d'honneur  ;  pour  tant,  soyez  seur  que  ne  luy 
fauldray  jamays.  » 
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